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QUESTIONS ECRITES

/'t enu, dr

	

endurer

	

Ir t.lt var 111,111011

23871 . 6 dccenthre I9S' M . Georges Delfosse •tppeile
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports sur une
reccnte prise de position de Il 'tutu des transp i leurs du Nnrtl de la biner.
qui tlent d' .Ippelet ,nlennelletne l son ;menrmn sur les dangers que Initient
courir :lut autres usager, eertains engins rlilltler, elfeUlWln lits Ira ll,pnll,
agricoles 1 n MMTet . Il semblerait selon Leur ntg;uu,atinn syndicale . que ,• les
i nlld lui le llr+lle ce, teillcllles . qui vaut ♦ nllveltl des it laitues . sont dispenses
de l'uhllg,uu•n de pnssetiei un permis tle conduire poids lourds \nnthreus
sont crut, parai ces conducteurs, yul n ' ont d ' ailleurs pas atteint l'•ige de la
majnnle, ne sont pas snunlls à la rcglcrlentauun +ncl :de rcl ;un, :tus temps
de conduite I r outre . les schieule, utilises ne sont astreints a aucune visite
technique du service des Mines„ Il lui demande de lui apporter toutes
prcrl,luns enllipleltiettlairc s sur . s thlterenles afhrlliations eI de lui
indiquer la nature des nutiatives du. envisage de prendre pour . dans le
respect neer ,sale, des tetl Utes ccnnnmlyues teginmilcs . :t„tirer
l'indispensable seculitc des usagers.

)lrl u'ltllilm•ll l y rr 11,1,11•r

	

/Nlh llnllr1CIIIClll

	

23872 .

	

6 deccmhre 1 9 82

	

lit certain nombre d ' eiahlisemrnl,
su tires . a Paru en particulier, ont etc etnnnes du nouveau classement des
et ,cers . des etilhlissenients similaires se trouant classes dans des .1egorles
Ires différentes M . Jean-Paul Fuchs demande a M . le ministre de
l ' éducation nationale quelles sunt les Instances qui ont procedc il ce
reclassement et sur quels cnlcres

	

Il semble en parucnher que les
Commissions p,uutures n'aient p . ., etc consultées

Jeunesse nuntsrrrr r budget

23873 . 6 décembre 1 9)82 M. Jean-Paul Fuchs rappelle ai
Mme i9 ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports
qu'un ,irrite du ministre du budget en date du 18 nctnhre dernier a ;tnnitié.
sur le budget 1982 du ntlnistere de la Ieunesse et des sports . 111 .7 million,
de francs d'autorisuuon, de programmes d ' et.luipemenrs et 41 .2 millions de
franc, de ,redit, de paiements Il lut demande de bien vouloir lui Indiquer
sur quels chupnrrs . ligne, . articles et paragraphes budgétaires ont etc

	

imputée,

	

preesenucnt Ces anmtlati+rtu,

	

Il souhamteratt connaitrc
également la Inde des nperulnns tic tluipemcnts ainsi retardée,

Sptrrt, t )rte t nh rit/>n/tire 1.

23874 . 6 décembre 1982 M . Jean-Paui Fuchs rappelle ci
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports les
propositions lutes ici ou la de titi la I'ranec . et paruculier,nuenl sa
capitale . poser sa candidature pour les µe ux Olympiques de 1992 . Il lui
demande de bien vouloir lui faire ci nnaitrc sa position +i l ' égard d ' une Iule
suggestion, et snilh ;iiteratl ,as ou ,i des etudcs tint clé entreprise s pat ,tutu
mtmslere .en liaison avec le ( ' amie national sntplque et sportif Irançi s i en
vue de préparer un dns,Iir de Clamhdatitre

La un tgntrutr•n1 r pulrlrrµu de l'rdur<tltuu r

23875 . 6 décembre 1982. M . Jean-Paul Fuchs rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale que l ' article 19 de la lm a" 75-620
du I I juillet 1975 relative ai l ' édueautnn lait obligation au gouvernement de
déposer chaque année. avant le I '' juin sur le bureau des assemblées
parlementaires . un rapport sur l'application de Indue lot . II s'éWnne qu ' un
tel rapport n ' ait, cette année eneorc, pas etc depnse et lui demautdc les
raisons peur lesquelles al en cil ainsi

l :c6u,Nara nnndtere budget

23876 . 6 dccenthre 1982 . M . jean-Paul Fuchs rappelle :i M . le
ministre de l'éducation nationale qu'un irrité du ministre du budget
en date du 18 nclnhrc dernier, ai annulé sur le budget 1982 (lu nunistere de
l 'éducation nationale

	

478,6 millions de francs (l ' autorisations de

programmes d'ryutp ntrnl, et 281'' million, tic Ir .ine, de ,redits de
p.urnrnl, Il lui delu .tnde tir hein d'al. lut tndlquer Ili, prr'useinrnl ,nI
gitcls chapitres . lignes . atllcles et paragraphes mu etc Ilttpuaees ces
annulation,, tant pour l 'enseignenunt scolaire que pour renseignement
uniter,u .urc II snuhaller.ul ennn . :iue également la Iule des operation s
d'equipenn•nts dont la Inde en leude est du nient• coup retarder.

'ill .IJrt •, , 11/1U rr

	

•, ' J'r+111 iql:r ru/NrrrNr i

23877 . 6 dcttmhre 198'_ M . Jean-Paul Fuchs demande ai M . le
ministre de la culture s ' il ne et)ntpte pas associer le mauve, de
l ' educaunin nationale . le ministre du te :ups libre, et éventuellement les
olleeus'te, publiques . •i ia cre :rtinn d ' un I onds d'Intervention qui permette

_me meilleure iotegretnn de certains aspects culturels

	

theàtre, musique.
muse,,

	

d :u s l ' ,iducauon de nus Wun,s.

Hihltullirytu c r hihhnllu4lu<s rt'ulrulr'c de /in'(

	

23878 .

	

6 desenihre 198 2 .

	

Certains colliges et ecoles primaires
heni•ficlent actuellement de linier 'ilion des bibliothèques centrales de pré'
qui mettent livres et dneumrn' tir disposition . M . Jean-Paul Fuchs
demande ci M . le ministre de :a culture s' II compte généraliser, et dans
quel (le u . ces expériences qui ont rendu de tris grands services aux élèves.

Ei,neigrlrrnrn! (pru ,rnunm< v.

23879 . 6 decemhre 1982 . M . Jean-Paul Fuchs demande ai M . le
ministre de l ' éducation nationale quelles mesures il compte prendre
pour que tous les élèves du secondaire et du technique puissent bénéficier
d ' un enseignntenl musical et d ' art plastique . II lui demande aussi comment
il compte sensibiliser les avanies de l ' enseignement prmairc ai
l ' enseignement artistique . [infin i il souhaite connaitre les directives données
aux chefs d ' établissements pour que l 'enseignement artistique qui développe
la sensibilité des jeunes ail la place qui lui revient dans l 'éducation.

,1 /Juirrr culturelles ( politique ‘ . idlurellei.

	

23880 .

	

6 décembre 1982 .

	

De nombreuses expériences d ' ouverture
de l ' éducation nationale sur le thecitre . la musique, les arts plastiques, les
misées . . . ont heu ces dernières années . M . Jean-Paul Fuchs demande à
M . le ministre de l'éducation nationale 1° s'il ne compte pas faire
connaitrc, en le ; publiant, les expériences les plus intéressantes ; 2° s 'il ne
compte pas créer avec le ministre '.le la culture, le ministre du tcmp' libre, et
éventuellement avec le concours des colleeuvi'es publiques, un Fonds
d ' Intervention qui permette une meilleure intégration de certains aspects
culturels dans l ' éducation de nus jeunes.

.Sttlrtcri' ,.i c i /rinrnruNun I

23881 . 6 décemhr1982 . M . Roger Lestas expose à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports . que, jusqu'a ces derniers
jours, les personnes qui se rendaient ai leur travail, hors région parisienne et
par leurs propres moyens . pouvaient bénéficier d ' une prime de transport qui
n 'était pas passible de charges sociales et n ' était pas comprise dans les
revenus (les salarié", ai eondinun toutefois d 'èlre strictement égale ai
l ' tndemnité de transport des salariés de la région parisienne . Cette
possibilité d'accorder une indernnite de transport clans les conditions ci-
dessus, mente st elle était parfois inférieure aux feus réels supportés par le
salarié, étant particulierentent utile pour les travailleurs des zones rurales où
aucune possibilité de transport collectif n 'est réalisable du fait de la
dispersion de l ' habitat et souvent des horaires diversifiés en particulier dans
les usines cherchant ai améliorer les normes de productivité et la souplesse
des horaires pour la satisfaction des salariés . Il lui demande d ' indiquer s ' il
entend . par égard en particulier aux salariés, édicter une nouvelle formule
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OU ; pennCVlc ,rte\ etllcur, . limette le, lt .ut,purs e„Ile,tlls ,r te,eleu t
utipu,slhle, . d'obtenir une eu rttpen, .lrlum cuiuuehlc de, li a i, de L1an,puut
,Pull, eolllr .ilt t d ' engager . ,an, al .runhl les prix de reslenl de,„Co, per 1 .11,1,,,11 .I 1,1 pleretlenle retilclllenl,rlu'a euttlpre Tenu dr,
dllliculle, de Id ,1111,111,'n reu 101111 1tue

	

\titre r't

	

rL'/t rrh'rll :Nnnl

23882 . 6 ,lee-end-ne l'ti2 M . Roger Lestas expose .t M . le
ministre de l ' économie et des finances . que . lu,yu' .t ces dermes,
itou, le, personne, qua ,i Uelld .nent a Irur lr,l, .ul . hors regu,ti p .uslennc et
pan leur,

	

tu ut et , . pu,n .nenl henclicler J ' unr prime de Irlmpurt yul
n ' elul pal, passible de eh ;lrLe, ,Uelate, et n , 1111 pas comprise dans les
!m•se•Illt, de,

	

.I condition

	

mu'e't t,l, (l elrs' ,triele•Ille•lll e•g .11e
Ilndenuute tir Ir .unpull fies ...Moles de la teglnm parisienne ( elle
pu„Ihlllle d 'aceurdel une lndenlnlle de Ir .insp,,n dan, le, condition, el-
.lessUs . merde ,1 elle eLtll pallol, Inlerrurc aux il I, nais supporte, pal le'
, .Marie . elul p .uuiu lcirmittt taule pour le, Ire,a,llletlr, de, ,une, nulles ou
euennc pu„ththte de transport enlleuiii n ' est re .Ih,ahle eau Lut de le
dispersion de I hahll :u c ; ,uusenl des huait re '. dnentlie, en p :utliullrr d :ln,
le, mule, ellerellallt a ;Imihorei les m,rme, de pr ud finit ie et I .1 souplesse
des Ilor.Ilre, pour 1,1 s.11hI :teuun des , .Harle, 11 Ian deln .tude dlndlyucr , ' II

entend . p ;u eg .Irtl en 1,artlenher aux ,al .lne, . edleler une nnloelle formule
yul pelmette ais tr,n .ulleur, . 'orque le, Ir,m,purl, collectas se ',dent
un possible, . d'nhlenll une eunlpen,.luun eqult.lhle des lotis de Ir .ln,ptrl
qu'Il, ,t,nt eonlr,unl, tl'ene,tgc; . , .0 1, ,duurdo IL', pan de Ie,lenl des
elllpin,ellt, p,Iu rapprit .t la pl'eeideille reglenleni,l' .,,ll enlllpte' leu ll des
dlltieullc, de la ,ltlldllt,n ectllmntgtue

Ittrrruutu ruvllrta e

	

sri area', durnn,uurt rl spi, l,,,,•,
tu dl 1

	

101 nu/r1~rnJdnl,

	

,tttur,un , 1, Ill dei

	

23886 .

	

h dceenthrc l ut'•:`

	

M . Serge Charles aulne l ' allenuun de
M. ie ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale

le dom a ine d .ytphr,alnui tir rdsstlr,ulic titn .tie 1nslltite'e' pal 1.1 loi du
I' tulllel 19s0 I n cliec se l on les disposition . de la lui . seul, les •. allaite, du
npnte eencl .11 „u agneulr peuunl pelte,uli I ,I„Mince seu, .lgc Ur . Il
Luit bien tee„nn•tilre que le, lemmes des 11a,alllelns Indepelldails yut nr
peu,e nl . an deee, de Ienl eoululnt, pour,wuc l'intrcl,n,r ni, l'e'plull :Itn,n.
u• uuu,cnt dans une sllu .an'n dramatique I . .I„ul :tnee ,L'usage clan'
tondre . comme mute lei sociale sui le pnnclpc de l,1 ,nlid,trlle de la
culleeu,ue, l Itt dent,t .tde s ' il n ' envisage pas d'en étendre la porter a
I en,emhle des ialegories prul csslunnellcs

Itturdn~r rrilr' hrsr

	

t:rrrrrrllNr•t

	

diturrd'Irt• Irtn

23887 . b decemlhrc 198' M . Serge Charles demande ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de lut
Lute cunnuitre le bilan du regnuc d ' assurance ,L'usage . II lut demande
cg.denteni, au e ;t, nit ecluret serait excedentiure . si l'un ne poireau
e nts .teer d ' exonercl les Leusc, de la eu'usauun (assurance setu,aire et d'en
augmenter les pre•,luums

',oint' fur Ir ' relent,'

1, , I/1'11III n ' cl /,,1111' 1

23883 . 6 deccmhre 1982 M . Jean-Pierre Soisson appelle
Iattcnuun de M . le ministre du temps libre sur le ça racterc
p :uucuherenunl iurdlldu décret n 82-949 du ') nosenthre 1. . .182 . relatif a la
pr'i'e spéciale d ' équipement de terrains pour le camping ou le
,lulunnentent de, C,u .nautes de tourisme Fan elle', ce décret dont la suite
au,ut etc :nlnuncce de longue date par le gou,crncntent . Lient seulement
(Félre public au Journal officiel alors Meule qu ' il presoil . e,1 sun ;miel, 13,
que les demandes de prunes diurne cire depu,ées ;nana le 1” larmier 1953.
Il est donc ,i craindre que la durée de ,udldlic si courte du texte l 'entpeehc
d . ,rtuu une ettie .aLlle ré'e'l( . Pour cette raison . 1l lui demande sil en,isage
une prorogation de selle :ode au de la .lu I " tanster 1983

1, ,unir va 1,1/r u'na(u taire,

	

23884 .

	

6 dicenlhre 1982

	

M . Claude Wolff appelle l'attention de
Mme le ministre de l 'agriculture ,ut les resenthe,ulints des
Lelerinaares , ;Initelres cuneetmtm Ielaa cou L'Hure sociale 'n cime' . u
appdr .til que le, setetlnalre, qui prucedemi ai de, ii Ctatlun, de pinph}Iante
uhllgatoue surit pour celle aclt,l'e . ',l,Illes de l'l'tal quit en fixe les
nuxlalllc,, les délai, ci les tard, Ils sont d'ailleurs liscaleinettt uotomlere,
comme tels I n effet . les rennutérations perçue, au luire de, pri,pie,laue, ne
sont pas de, 11.01. ore, mal, des ,aspres, cnntnte I :t affirme le ( onsell
d'I I .tt en date du let lier dernier Des lors . Il semble normal et cqt tlahle
que l ' l fat ,'sonie Li cnlnertutc ,octale du Selérinaure ,anll,nrc . atu luette
lare que nut employeur sl,-a-LI, de ses „Ilarié . Aussi . Il Inn demande de
hten souiu'a lut nuhqucr quelle suite t! entend resetser a ce, tesendlcattons

23888 . b décembre l'I82. M. François Grussenmeyer attire
l 'cvténte anenuun de M . le ministre délégué chargé du budget sur
la deelar non que douent souscrire les Irasallleurs lrunl :thcn tendant a
etuer la duuhle Inlpn,tuurl et qui résulte d ' une instruction de la Direction
gcnerade des nnpùts du 22 pinsler l')(i3 . Les tratallleurs frontaliers bas-

en particulier . ,uns' que les etrirepnses allemandes qui les emploient
sunt sttrprs par celle nnuselle prncedure adnumstralne qui erse un climat
d ' Incertitude dans le Nord de l'Alsace . Il Laser: . .unsi, qu 'aucune puhliene
nl lnlunna,IUn n ' ont etc lutte, tant auprès des u :naulteurs frontalier:
qu ' auprès des enlreprucs allemandes, en elle' les délais expirent ;i la fin de
cette annéc et les Inleresses durent ci lcelueu tira'. dcnlarehes auprès de leur
entreprise et utic auprès de leur rentre des impt;ls pour attester de leur
rcmunerulun et de leur domicile fiscal Ln conséquence . 11 lui demande de
hrcn ,uu '.utr tut faire eonnaitre les mesures qu ' il compte prendre durs les
plus hrel, del :Is en I :Irur l'une meilleure information des trasailleurs
Iruntahcr sur celle nouselle procédure tendant estter la double
Imposition .

s orlon? le

	

rmgr l ier,' , ravir rt r,Jrri,'urt

	

. t u t u , ' )1

	

23889 .

	

6 décembre 1952 .

	

M . Charles Haby s ' élunne auprès de
M . le ministre de l'économie et des finances de nasolr pan obtenu
de réponse ;i sa question écrite n” 18935 publiée au ./mana/ u/brie/
question, n” 31 du 23 août I')ti'_ (page 136 .3) relau,c '' aux groupements
d ' achat, puhhes locaux ,r presti, par le rude des marche, publics Il lui en
nnuuselle dune le, lento,.

l)r pr ;rlrnrrnit Cl Irrrvnrrrrt rl ' rou rr mer
','uurrllr < ulydunrr urJre puhh, r.

	1 s tuKrdtr e t rr•///e, N '

	

rr irai/tla•t rat luron, ,' rr urdg( '

23885 6 décembre 1952 . M . Serge Charles antre l 'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation difficile des lemmes en cas de Lcusage surscnant sers rage
de cinquante an, La durée du 'crcolent de lassurance Leusage cianu de
trois ;ans . le, tilleressées . au 'croie de la période de tcncntenl de',
prestations, attcindrnnl Itige de clnyu .tntc-Irrn,ans . 111e'. ,leu_ tutu ;don
attendre leur cmyuanic-einytnente anmvcr,atre pour I tnscrture de leur
droit é la pension de rescrtun de leur conjoint . Pendant ce, deux Innée,
d ' attente . elles seront sans aucune ressource et ceci d ' autant plu, qu 'en
raison de la conjoncture ccnnonuque, elle, trouveront ire, dllhetlrnxni un
emploi . II lui demande donc s ' il n 'envisage pas, dans de telle, situations, la
prorogation du vcr .emertt de l' assurance veuvage jusqu ' it lige de
cinquanlc-cinq ans .

23890 . 6 decenlhre 195' M . Jacques Lafleur attire ! ' attention
(le M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation (Départements et territoires d ' outre-mer), sur
la gravité des dernier affrontements survenus en Nuu,cllc-(aleduntc . l'es
Iruuhles tnterviennenl :apres que le gouserneinenl ail accepte de mettre en
place un Conseil de guusenlemcni Indépendantiste, minoritaire dans le
Ierrnnlre . Malgré les promesses laites aux Inlé•penlantsles par Irs
repl'e,em ;alti, de l ' I~I,a (I malgré l'adttphun d ' une ordonnance lunetcre ym
de, .tut, e u prtnetpc, apporter une solution aue te,endteautns luncieres
Cxplunée, ssu eeuhnn, Mel ane,ten, . on continue d ' assister ai des
necnpa(tun, Illicites de terres e' ai la mise eu place de bat rages sur les roules.
Destutt ces euti,,eulenIs . dune !es cunséyurnir, puurruent remettre en cause
la pan (Asile, Il lui demande quelles mesures Ir guuseraentent cn,tsage de
prendre pour Eure tespecler 'ordre public et la hhre circulation en
Nuuuelle-(alcdonie
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/ tilt, t , I rrnln Art

	

rrClrrrnwtdlluit

	

il,,,, IIe

23891 . (, dete nlble I'»:2 M . Jean-Louis Masson 'appelle .1

M. le ministre du commerce et de l ' artisanat yu une lt,ne :nlnt,elle
de, ,tnuyu.nre, e,l ,Il .tni,e :n It,,l,t,n ,Itee I ., mmuilp .lhl :• a \tel, (h . Il

Hill yu ' . I iIti teurt tepl :,r, . IL', .Intty mule, unpLlnl" .I \Icti et p,l\,llll
fCnr, llllpth, It,i,nt' a \1elr . 001 On: exulte', ait j,tt,tn ,t' .tlmnlil t, .ult,
1.1 ' ,1 tille, rieldlt, . tille ,Itll,llldll .I IC11,1 .IIICe .I .tee! LUI telt .lill

nx• .0nli nli ntrnt p .:1ull It„ pu0te„i0nnrl, rt II ,0uh .ulrl .nl don, „tOn ,t.
j tlthittlllemenl . le ,t,iletc ii'eet m,ntte tnlVe aie le Iule e\pd,lu,n dr \lele
yuI arrt un ,er\tee puhllc de I'nt, :uti,,IUt,n de, I„UC, . ett h,Ihilttee ,t

. .1 lllldll tilt une teg',g,111iI1 du Ii pe ,lh-e\,',Ille

	

l 'HO, el Irçrmr,'t

	

te? nnrr, t

	

23892 .

	

(, decentbre Ivx'

	

M . Jean-Louis Masson ,duh,lnel,lll
que M . te ministre de la santé tctllle bien hil rnthtlucl , 1l entend
mainte', ' t enculait' du '(t tint adlltCl 1 .1 t,,nlntel .l .lii, .lt :,tn tle,
trust-,el Iecunle, en IIh1e ,en tee dan, I” glande, ,urlaec, Il ,einblelail en
ctlet .Ille la yu :+lite ,enueltr du prt,duu ,uht„e l, .trtt,t, tc cttnuett,up de
rtt .lntpul :lut,n, cite I\r, de Id p:1rt de, client,

.11te'ti lt, de r„ dei roll, itt,' '

	

1 .11 1 1 1 11' bell,It'lt "I Ili, tilt .111 , c10 dC,

0t :' .I tlt .lu„n, {unit II c e,l lie, Miel tilt dr j,cn,il yue .rite le,tnl'ellee du
r,lil• .tnc r,1 Lt r„n,cyurnt : ;Ini :IC titi

	

h .nnrnirnl tic, 111L',11 .1,

	

MI IL' 1,1,1CI
et h.titt .11uc .iset l.ttjuclle II5 0111 it o ulcil le, cIel entent .' .lu I'h .ln liter
LM .' le e0u, et neutent ne tic tnCwC p .t . 111 .1,tl ; et, ia nt .tltt le . il Im deln .mde ,l
de, dt,ptt,lttttil, pin, iiulant .trlle, entdre ,dnl tutleµe" p0ul .1„11lt•I 1 .1
,Ctunle tic, Cdille” et 1 .1 pl,tleet1,tll de IC111, , rcul, .11u,

	

/La nrn,

	

,rrr!n, nnn orle

23898 .

	

deeentble l tt x'

	

M . Pierre Micaux ,1pl, t lle I atmnuon
de M. le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . ,al IJ, dttlu, tt,n ,l'un 11 .1t 1 alh i n

	

Joie ., aux
„na :,OtuC, th ' I,lu,tCnl, tille, de I I .nlie l)es .uu rnC n0u,rlle
Ill,llllle,l .111011 de l ' .Ilu lit nllll,ltie en I titille . ten .tnl , ' . 11t , ulet .lu, 11 .IL•lylle,
,tttelllnl, tle let tlel lllel, I1L,1, . I .t 'pet I1C Il,ldlt e t U” \ :\i .Ill ,i ln de,
0I_ .nuteu0r. . IuHe, Il n est pat interdit di prn,et tlne celle' ,nig'en .e du

Ia .l,ntr "I hl i0n,eyuente dlrectc dti tic,,lt .liltcullinl di, n-~rdl,n Contre I,I,lel

et de 1 .1 pal Il .11lte .l ter I,lyllelle lb, „lu i, , u t ell IC, c tenenlenl , ,lu I Ih.tit Iilelt

yt :e le toll,Cnenlent ne dcnleule p ., ln .l .tii CH 1 ..1 nl .ulile . il lut diln .lnde •.1

Ji, tlitp0,ul .,n, I+lu, intl,drl,nll” inidlr ,dnl Cla1,aeeC, pour .te,wel 1 .1

,ed1111e de, rdllice, Cl 1 .1 pl 01 :C11011 di leur, 0icttjl,t

1/.10 ,/I 411111 .

	

rrr, l'air dlt

	

111/4r

l 'en ulr rl /u0,/itlr, rdl hrirt

	

tl, urun, ,rrrnr

23893 . o di,emhte 1 1x2 M . Jean-Louis Masson ,t,uh .nter,nl
que M . le ministre délégué chargé de l'énergie feuille bien lui
ludtyttet ,I i't,bilg'. utin de cdn,dntiitdttdn ntuttm,tle dr itny tint, I1,e, tW
„et Lutte, polltl-C, •1 e„'nie est ll' Lale dll . ,l, at , .,nlr•ttrr . 1C, pUlll pl,l l' , ,dlll
tenu,

	

de

	

III ICI

	

tilt''

	

yll,l111lli

	

r\ettttKI eitti 111

	

~nlillcule di

	

ialhtll .11ll.
m,l .tnttnent dans, le cal, d' nu,ttn de petite ci\ Ilndtee

R,ui t /urt rl rhlhlrttrnrrnl, lln,ul,rrrt

	

h,t•nrurt ndil,ul,1/nrrt

	

A tif

23894 . n decentMe Ivx' M. Marcel Dehoux demande a M . le
ministre de l ' économie et des finances , Il c, , 1+0„Iblr de lui
communiquer le„t•irl, „hlectil,-n'aln .rtnm, de l 'encadrement du .tette de,

Ernupe .ha11tc :ute, n•tuun,tlt,e, pour I ' ctetiice Ivxl et . e\entuellentent . pou,
l'c\Crclir 1'1x2 011 Ir„',Ilin :tut,n, a relie epdyur de I ' :inncr II ,t,uh .tuer•ui
notamment dl,pi,et del re,ull :tt, libelle, par Lldtille h :iitr,iile . de lit melon

Nord et plut partteuhelentent de l'-\te,nul,

Rut+ rr /nrrlt /,11111 u/u,' /rr,, nrn

23895 . r, deeenthre I'1x2 M . Marcel Dehoux ,hure l'•inenut,n
de M . le ministre de l ' environnement ,ur le, teintent de l'tper tlmi

,t Adoptes un arbre tt Il lui demande de bien t,ultn lui tante cunnail, ,un
'tilt 1 . ,e, edlt,elltlenee, et 11dl :tttt :n6'lll ,e, elltt, ,Ili li ,il bill de la
„I, u . tilturc

Salan',
tf?tlt n, 1pUluur Jet rrr/dut,vn l tilt /ma. tillent Je't n<un/t0rl, /nihlr, t urlannd

23896 . décembre Ivx2 M . Gilbert Gantier appelle l'atteint,'

de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports sur le, d1,l,d,lu0n,

de l ' article 5 de la lut n” x2-bx4 du 4 toit 1'1x2 ptexikant Lt prie en charge
pantelle par le, emplukcur, de, lins, d ' abonnement de Iran,ptlt en
ctlnlnnn uull,i, par lei ,dune, trnatilant d :tn, la 1Cucii,n pnrn12nuc pour

Icur, trajet, dun11,11e It :tt :ul Il lut expute que cri dt,po` tuun, crient une
inlu,uce au détriment de, tt,H :nlleur, panent, de l,unlllc n,nnhrru,e qui
uti!nCnt pour Icur, diplarrnunl, domicile-ta,,tll de, tcl,el, (IC11,i, par ' t
R A I P ance une redueunn, le cont de ce, tekei, ne pttutanl pat . d ' nplc,

le texte de la lut . bure I'uhtet d'une prie en charge p ;lrue!Ie p,u
l'iluplo)eur II !ut demande quelle cil ,a po,Iut,n sur cr prt,hlentc et ,ll
ctu,h :lge de taire repideminl de, prdpll,llit,ll, litant :1 temi•dn•r :1 .elle

injustice

Ruthuie l,ililltt•Intidne

23897 .

	

R di'temhte 1'182

	

M . Pierre Micaux appelle rallenn0u

de M . le Premier ministre sur la dtltu,Itin d'ut : tract anun\nt, adn•„r
aux ,tin ll!l,guet de plu,icur, \lite, de Fiance

	

I)ttant celle nnu\,•Ilr
mandc,l ;ludn de l ' anu,i•nttlt,nie en 1 rance . tenant ,' al0ulrr •tu\ Italty'te,

	

23899 .

	

n dec'nlhte l'ts_

	

M . Pierre Micaux ,Ippelle l' .tttenu :,u

de M . le ministre de la justice ,In I ., tt'eenl, IncldCnl, yut „ „nu
pi sunt, .1

	

1 ln,” . inn,linanl dr, dttntnt .lpi,

	

delle 10c .11 du parti
it,ntlnunl,IC

	

ue dl] l'.d :nt de tutti' (C Lente de dettt "t . bleu ',nt . (010
a but condamnable I )l•plll, c,•t i,enemeltt . le j „1111 ,ontntuni,te .•I I ,lu,l,ul,

,ecltnn, „ndli,IIe, It,c .d” 0111 d'huile,

	

lu,yne-la lien yue
de :1,, nnrnt .Il 111 .11, p,iI i0lulr . d :tu, le edrilnuntlyur iu ;umuu . le
,Uldlial dr I :I ut :1Ll,lbllllle .I nn, Qu Caus Ir, It,ri” cltUeylueill e, CI
:11,c.11t11elllle, l)lli I dll ,eihe . IC, nt :lll,tr .11, 0111 11h11 nll„n,n dln,u une

le, d0„tilt, d .' I .Ilrl' Ie,peCl it Cl tl ' .lpt+Ilyllel I .I loi . Il Mc,' attlttt„Ihll'
yu un 011 plu,Idlr, m .ltl,ttIII ,rmhle yue Itt 1,0,111011 (hl ,t11d1e,1t dr I•I
m .1cI,t1 .t11ri .111 etc prise p :it tin ,rut ntaçl,Ir .u1,e printrnrnl a• L1C,e lis tIr .1
d” In,tnu :tut,nt nt :111itett,t•, „ .1 plldla CI , .oit la nlduullr pieute -\u„I lut
deruantle-I-ll ,ll nr ,ct :nt pat 10tlyur tl . I,l„irdel .1 uni Cnyurlr CI de
prend,' le, nt"ur” yW t '1mt,,,,rni al l'enct,nli ' de CC ull dr CC, maLl,t i :u,
yul donnent uni pinte 1111 :lgC de I .t titiller IYanpu,C

! t,Crnhvrl

	

turc, /ttutllt .,n tir I it t/ lit)

	

23900 .

	

dicenlhre Ivx2

	

M . Pierre Micaux appelle

de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement ,uu le ca, de
cul1,11nc, (atn1IIC, 1,tee, dan!, d” unmruhlet dallant de pie, di Pente .111, CI
lin .utie, n :u le I I, 11111 .I la inn,ltuiudn

	

:\tlrr, \lita-elny,lnnii, . LI
,t,,_Iite pt„piiet .Itte de Ce, nnn,11ble, ,11,1,1ge . Cl)

	

1,11,011

	

Lie

dt')red .Illuu . de le, 1,110 t 1 Int„enminl une ,11liment .111„n de 5 11 a hu I~ VIII
dc, I0,e1, Il e t,' :I 110021 yue lit Incal :nrc, drxill, Imtn,liNe, ,ont de,
ri,ldCnl, tll' cundnlun niode,tt• Ur . Ir IIn,InU911cu1 pal p,11tletp .tllOn dct

entph,eur, :t 1'r11ur1 de 2nn,11uiu0n ne pila ilrr utlll,r dnrarminl rl
cOncul n'1n0,01 tics

	

5uh,inu005 dr l',\ NA I I du I ;ul yur l' .urrtr dr,
v ci ,1 tnllrl I'17b pr,Cl,auu te Bechet n 7'l-12(11 du 27 dccenthre I'17 : qe
pt:rutrl pa, .0 cumul nt cille (01nit• d ' ude,ll,tinlem II Itu drnl,lndi ee
Bruit ni p0utrnt1 pa, rtie ah1 :,tr du tint tilt ll COndluOnni I .Henlr de
ndnihieu, Iltllllrllh!e, qui n ' ont pa, Il,nli tilt, el qui Iliu,int ,Cl\n ,Midi'
autan! epre, ri'nu, :t110n

l)n/rr,l, ri Itttrt

	

lits

	

l, ' , t,lldlrr,

23901 . b deccnlhrc Ivx2 M . Fralicis Gong 'appelle ,i M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports . que la lin du -t sont I4x2,
rl'I~IIHe I I :I p :Il tlilpalldll de, elttpld,eul, ,111 IItl,lllt .e .ltt 111 de, It,lll,pdrl,
public, urh :un, . nr pteet,e pa, ,I celle p :111t1p :ludn ,01 ::10 1,h:llle pour le
c,diul d'un Cell,un nombre de ,dll, :ltl0n, peii'e, pal Ir entleprlt" Il 1111
rappelle rFalrnlrnt yur l ' ,ldmnll,uau,n 11,cale ,Hait dreidr de ,ru,lrane
I ':In .leltlte pl'lllte de 21 . 110 franc, de l ' ,I„lent• dl•, dIllerClIte, luxe, et
p :lrticlp .uwn due p,lt I ' i n1pI u t'Ltl ,tir Ir, t19n Alita ndn, Il 1111 drmandr ru

idll,eyltt'nte ,1 .elle Itdll,elle p . :1 ittujialId .1 lit• .111 p

	

Ill!) ,er :11I l ' \dllt'ree de I,1
I,ne sur le, , ;Ihlur,

i t,rndnit r I l',//,'„r

	

r'rnrr,1hn', i t dl, 11/ Jet p .11,u,ri,

23902. (, dreenlbre Ivx_l M . Edmond Alphandery aulne
l',IHHenudn de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale titi l 'echCt Inanilette de, dl,pt,tuou, de boulonnait,' du
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26 stars 198'2 abaissant l ' age de la retraite dans le recuite giflerai et celui des
salaries ,lgncules . concernant 1ouveriiire du .Malt a pension de retraite de,
h,oneurs ,figes des le I ' Iu1)let 1982

	

Alors que la laisse nationale
,) ;assurance sieiliess : de . Ir, ,ailleurs sal,rrles lu,qu ici pro,"' qu'a la
liquidation d ' un nombre drnsoire rie ce, pensions ,uluctpees . nnnthte de
chineurs ,nies . .urne, en lin rie (lions rit 19x1 . se trouvent ecalles du
hene)ce des dispositions de l'article `1 de l'ordonnance . rai Ils ne sont plus
Inscrit, cotnllte denlandelrls d'emploi . CI drvrenl sr cnnleniei d'une pension
dr rru .uie du tau, redut de _' p In(1 ll lui espose la decepuun des
persrutrtes concerner, et lui drmamle quelles sont les mesures env isagees
pour pallier les Lacunes des lestes

Huns hou, d'huhNuunrl 1

23903 . 6 decenihre 1'1822 M . Yves Sautier rappelle a M . le
ministre de l'urbanisme et du logement que sa yursuon ecrte
n ' 16610 (Journal ',Hure/ A N . du 5 lulllel 1982) n ' a pas eneore reçu de
réponse :i ce pour 11 lui en renouve l le donc les ternies

1 \ ( /

	

/,Cm,

23908 . 6 decetnbre 19x2 M . Yves Sautier 'appelle a M . le
ministre d'Etat, ministre des transports . (Ille sa question e, Ille
n 17565 ( . journal nllh rra ^, N du 1'1 piller 1'1821 n ' a pas cocote reeti de
ieponsr a Si loin

	

II Im en rcnru,rllr donc les Ielnies

1111,'0I0e,'nia',n!

	

t, 'trot,
:one, ./r ,,lnnl,lçnr et dr /'!rinnnl

	

/hnah• .Sdr,nr

23909 . n deccnthre 1'1822 M . Yves Sautier rappelle a Mme le
ministre de l'agriculture que sa question cerne il 17566 1 /nlrrll,rl

uflu r, l \ N du 19 lulllrl 19x21 n ' a pas encore urvu de réponse o cc pur Il
ui en ien,'urelle donc les ternte,

( nlu,lnrnr, fuhni, r, !Orale,

	

lia«, .Sumo'

!'rn(e,vnn, rr ,t : ria ir( . , ,,' noirs

	

nitr, loniilnr .'rs

23904 . 6 decetnhre 1982 M . Yves Saucier rappelle .i M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarit .; nationale que sa
question cerne n 16925 (Journal mita rrl A N du S millet 19).,2) n ' , 1 pas
encore reçu de repense a ce pour . II lui en renou,elle donc les ternies

23910 . 6 decenible 1982 M . Yves Sautier rappelle M . le
ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
que sa queslion re p lie n 18229 ( .Lauriol n/hi rrl A N . du 26 juillet 19x2)
n ' ,l pas Cnc,le reçu ,le réponse .1 re tour

	

Il Im en renouvelle dune les
Ire mes

( h,iru.rea'

	

unlenurr,arn,n

	

1 .1 1' / /) / (

	

r! l \ ri) 1 1

Radrr„ll/borner eI filernrnn
iii if, (iiiii i/,

	

émis uiii'

	

lhnor .San'ni,

23905 . 6 décembre 1'182 M . Yves Sautier rappelle .i M . le
ministre de la communication que sa question cerne n 16926
(Journal unit ira :1 N du S millet 19x 2_) n'a pas encore reçu de réponse a ce
jour

	

Il lui en renouvelle donc le, ternies.

S . A« '. F

	

i rr',laur lurll i

23906 . 6 décembre 19x2 M . Yves Sautier rappelle ,i M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, que sa question cerne
n ' 16924 (Jnurml ohm tel A . N du S juillet 1982) n ' a pals encore reçu de
réponse a ce jour Il lui en renouvelle dune les tenues

/Ira tels N, e!

	

( rli,rnl,11111,n d,' l 'rl,', (r, iii'

	

.clame et / .nier t

23907 . 6 décembre 1982. M . Edmond Alphandery lait part a
Mme le ministre de l'agriculture des conséquences que ne manquerai
pas d ' avoir la suppression de la dcuxiente délégation de crédits de sun
ministère, reluise au programme d ' élcetrificauun rurale de 19112 . Cette
suppressw .t ampute le programme d'Ida' de renforcement 19(2
de 25 p .100 . Les opérations qui (levaient rire financées en 1911 2_ seront
repoussées en priorité dans le programme 1911 2 . ce qui diminuera d ' autant
les opréations de renforcement d'électrtftcauon de l 'an prochain . Pour le
Manne-et-Let re, la suppression de la deuxième délégation de crédits parle
sur une somme globale d ' insestusenient de 1)59 01)1) francs sur un
pn,grannme d 'État à l'origine de 11436n1)1)Irancs . L' absence de cette
subvention d ' Elat au taux de In p . I0(1, subvention qui déclenchait
automatiquement la participation d'F . I) . P . de 211 p . 100 et du I' . A . C . F.
de 40 p . 100 . puis l ' emprunt a la Caisse nationale de Crédit agricole de
15 p .100 . empéche la réalisation des travaux correspondants . , )ans un
département comme le Maine-et-Luire où d ' importants travaux
d ' électnficauun rurale restent a réaliser, un ajournement risque d ' eue
préjudiciable au développement rural . En et let, le recensement des postes
où les chutes de tension sont supérieures a 17 p . 11111 autteint le chiffre de 224
auxquels il faut désormais ajouter les I9 postes qui vont ire reportés en
priorité sur l ' exercice 19X1 . ('es 224 postes représentent une dépense globale
d ' i .ivestissement de prés de 47 millions . Il lui demande s ' il n 'est pas
possible . soit de reenvnager l ' attribution de celle deuxiente délégation de
crédits, soit d ' autoriser les participations Ii 1) I et I . A . C . F ., puis
l ' emprunt de la ( ' tisse natIonale de Crédit agricole . dans la mesure ou le
maitre d ' (ruvre pourrait trouver une formule de financement compensant
les 10 p . 100 de subvention de l'Htat .

23911 . 6 décembre 1982 . M . Yves Sautier rappelle ;i M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi que sa question écrite n' 18421
Oum-na/ mita Ir! A N du 2 août 1')x 2_) n ' , 1 loulou, s pais reçu de réponse ;i ce
jour Il lui en renouvelle donc les termes

S_ ,A (

	

!'

	

tari!, l erilgeurs

23912 . 6 décembre 1982 M . Yves Sautier rappelle ai M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports . que sa question écrite
n' 18422' .iourml''Ili,uni A N du 21nuit 982) n ' a pas encor, re`u de
réponse a ce lui Il lui on renou,elle donc les termes

Issurunrr nn,ludnr nm6'nt lr r prrahNiurte ti n nulure t.

23913 . 6 décembre 1982 . M . Yves Sautier rappelle a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale yu ,. sa
question écrite n ' 18423 ) ./nur,ial nl/irirl A . N . du 2 août 1982) n 'a pas
encore reçu de réponse ;i ce jour . II lui en renouvelle donc les termes.

9dn11,11,Ir,,11 n,1 ' p,u'r ,Ilrinln

23914 . 6 decenibre 1982 M . Yves Sauner demande ai M . le
Premier ministre de bien vouloir lui Indirpi-r quelles mesures compte
prendre pour mettre lin aus nonthreus abus constatés dais les
administrations et services publics quant ai l ' uuls ;tion des voitures et
véhicules de service ai des lins personnelles Les etuseus en elle) ne
saurncnt accepter la politique de rigueur budget ;ore actuelle sils continuent
d': voir autour d ' eux des cadres de l 'administration utiliser leur voiture de
li,ncuuu en toute eu-constance Il souhaite commitre la rcglemen)auon
existant en ln ntanere et les ntoxcns tins en rouvre pour en contrôler la stricte
application .

Papier, ,•I , r01Mn rinplra r! an nrN,' i

23915 . 6 dccelui,re 1982 M . Yves Sautier demande .0 M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie . de tuer,
vouloir lui Illdlgller ;i combien se montent la production et la consoninLitetn
de papier en I ' rane, en quelle est la part des Importations en cr domaine par
rapport ai la production nationale II souhaite également ( murante les
Incmes donnée, peur ce yuI cal du papier ucesele
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( 'vu, I l «ii Clan, . rl l' r, ,

	

1'„llun,ur rl rurr'on~ r

23916. P. accrocher 1952 M . Yves Sautier demande a M . le
ministre de l'environnement de hein roulotr précscr quel, ,in'n ; le,
mJ„Inn, et les moyen, ale ! In,luut Je hlllnologle, dont la création a etc
tlrtnonice 101, de Si lente .1 I lt ilt n-le,-R .un, IILtute-S ;ISWen . le
2 2 ,eptenthle 1952 . et quel serai le ml': de, tre,nn,nle, dep ;i ,skient, (Lm, la
1111,e en plaie de ,elle n,l't elli ,Irur -hier•.

lrn r . r ndlr,und Irpprlr,

23917 . t, decenifue 1982 M . Yves Saucier :luire l',it!enuon de
M . le ministre de la défense sur le, condition, dan, Ie,qu''les
, 'ellcctuent l'orleulauon et I .Illeelation de, Jeunes gel, appel_, :lu sers ce
nalonal . I . . 111, ;W d ' ul,lnliunn de ce, Jeune, tendant .i •. ' eletet . 11 est
Ieglume tue crus-cl agirent a puutolr utlhser au mieux leur, cumpétrnie,
pendant la duré, du ,enter o :uwnatl . Or nunthreus sunt crus qui ont le
sentiment que, tant :ut naseau de l ' orientation :lu centre de seIe tm+yyu .i
celui de l ':Iliectahut . Il n'C,I tenu :nliun comble de leur s iuh ;ut, . Puwt .lot
fariner ira n,'a l,e . nutauumenl dan, ses régiment, ,pectdises Ilra 11,111l„lun,.
rha„ion alpin, . etc . 1 a he,otn de leude, gens qualifies et moise, ( " est
pourquoi il lui dent ;ntde ,ll tic u,nvrnl pas de mieux laure correspondre Ic,
allrct,liun, aux ,ouh .0 , espnnlr, It ;lr les trime grm ras liutction de I'er,
qu .ilulicauun, ou aptitude, peul ulleres . e1 quelle, mesure . Il enten d
prendre en ,, ,en,.

./runes Inrndrno,r nro/r,ruuara l!r rI Ire „rrrnlrorr rn l unir ,.

23918, h décembre l'/5_' M . Yves Sautier demande a M . le
ministre de la formation professionnelle de hum studou préciser
,clan quel, enterre et par (lut oint été • :hoi,s le, resptm,ahIes de l'accueil et
de l' unenlauun de, prunes de uüc ;i dix-huit :us destreus de ,'Insérer riait,
la ellmp,tgne actuelle de lnrin.uiu,rl pnles,lumlelle . ,n Il ;lute-S :11 oie
notannnen(

d'adnmm,ll .luon . but Iep.lilltion sauts le, dillerenl, gland, est p, de VI lat.

	

.0 n,l que I,I In ol,uuttn de r:us (Pl ,canent del .' dgduntes ,Nunc

	

gril le
Je ., tpulstielnntloi, nonce . rti I .usant leur cntn

	

.I 1'I N -\

l u/Nrrl"/1 1/e, r/ I I . /,',

	

I,u'Ir t!n,r

	

Hdulr fotutu

23922 . h deecnthre 1952 M . Yves Sautier dulie l ttenuon de
M . le ministre d ' Etat . ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les iull,etlllellie', de l'encombrement du si.' r vice des
carte, grt,es .i la preteettne de lu haute-Sarthe M ;tlgie h', mesure, pose,
par le itnnnn e. .ure de la République pour antehorei la un .uche de ce ,c'nmme.
dont Ie, cueillis ,ont nulolrenu•nl nsullsanl,, hl ,uuatiun reste loin d ëtre
,all , l :tus,ttite et ticc,m,Irttlte pour le, ti,ager, des delal, d ' attente tom ;I lait
:mnrntaus l ' or preté'dcnle re nnse de sa part ;i une : ;ur,tion éenlr dr
SI Raymond Buuticr, scnaeul, ne saurant cire eon,lderee ,onntte
sau,lasalnle . dan, la mesure ou elle n ' apporte :wcunr ,oluuon .uncrele aux
dlliiiulli, actuelle, . Ce .' pourquoi il lui demande de hum souloir Iuu
prect,er quelle, Ille,lnr, sers+ul prses datte le, Ille'/lui ll l', delal, polir
renforcer l ' elleitl et le, moyen, de ce sen ire.

/Puits 14n11 «i /t hrlunorr

23923 . h de':enlhre 1952 M . Yves Sautier attire l ' attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les gras,,
perturbation, qu ' a occasionne,, la parution lard,, de, déetc concernant
le, tttodalitc, de déblocage du montant de, loyer, :i compter du
I ” notenthre 1'15 22 . La Ire, grande mannite de, propnemire, prises ou des
urgatn,nte, h,uilleurs in,lnuhonnel s 111 .1 . . NI . . S (' . L (' . etc . . . I n ' a pas pu
cllectuer I„ qunttancentents de nisenthre dan, le, dely, normaux . Il lui
demande de hier souloir donner les ramons de ce retard difficilement
ompréhrnsihlr . ;nor' que la date de fin du blocage dr, loyer, était connue

depuis longtemps.

l'rrnnrr mbu,r rr

	

1,1 '1,11 pu/'/reulhnh

l'ohm ,

	

r[n11117nrnl .

23919 r, drecmhre 1982 M . Yves Sautier attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, su : les ctnsegitences Ittnur I ltenllte de, en nl nlN,;t n ;lt,
et postes de police de l ' application de l 'ordonnance sur la réduction de la
durée légale hebdomadaire du travail trente-neuf heure, . 1)aul, le,
ironth - eus endroit, connue a I honun-Ie,-R ;nn, I l l ;nur-S :no1r) uu II n) a
pas eu d'augmentation d'ellectil . . 1l en resulte une bans,, tri•, sensible des
pu„ihililé, d'inb:nentton de, Dorer, de pohee et dune un .teecoiuiment sle
l'insecurllc clic : le, citoyen, ( ' est pourquoi il insiste aspre, de lui sur la
neee„té de e,,rrlger le, effets de cette di,pl„111in pal un tenl,rcentent
approprie de, elleelil,

I,Gnr,rnl, .rrr„n 'r .rppnrh ot u I . .ültrlrrrr,lrr,

23920 . t, decenlhre 1982 M . Yves Sautier cspose a M . le
ministre délégué . chargé de la fonction publique et des
réformes administratives que dan, le cuire de l'effort d ' amélioration
de, relalloll, ertlle l '• .dllllni,tr :ltlull Cl Il, :lgel, . dent engage pair 1e,
precedent, pousrnlenxnl,, Il mati etc dceude de leser l'anur\nlal de,
(oncii"aH11res qui ,ont ras contact direct nu en curre,pundanee rire le
public . •/lin que Ir, il ;osrn, ,u1en1 iun,ilcnl, d ':Itulr affaire a des per,unne,
charger, de les aider ou de le, conseiller ,t non ai une hure :nliratie dstantte eI
ehllgnee de

	

leurs p relleellpaltlt,ll, .

	

t)r . ,I l ' un ionsta te hile legere
alllehurauon dan, correspond unie,, Il n ' en ra p ; s dr Inepte .i he .oieoup
de guichet, de sersice, public, Ce,' poulyuol Il lui demande quille,
mesure, Il entend prendre pour que . dao, lot, le, sri sire, public, Cl

;Itlrnml,lraltiult, de l ' Ida et tale, collecintes locale, . le, pel,ollllel, Clain
contact avec le, usager, ,nient clairenienl Idenlllie, par leur nom et leur
l« siti unin

I

23921 . (, dccenihre 1982 . M . Yves Sautier demande ai M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives de bien couloir lui indiquer pour ,Marine de,
dix dernier,, arme,,, le nombre d ' é•tudi .int, 1,,u, de l'I eole nationale

l:rnr(>!arnu•r7I ,up.'•rn nrr CI p,ol/olr . nlnutn ' Il

lis olu rr .Nt„rl .rlr ,/ .trGnurr,lr,rnoru

23924. (, décembre 1'152 . M . Yves Sautier denlwtde :i M . le
Premier ministre de bien Boulon lui precser les tirage, et le nombre
ti ' esenlplaires sendus de chaque eduron des dlllérenl, guide, édites par le
S . I . 1) . «Mule de, droit, et démarche, . (iuide de la retraite, Guide pour le,
tetlne, ;i la recherche ,l'un cmploi) . Il ,uuhaite ,asuir s1 cet Mort
d'Information ,rra poursui, en 198t peu 'liluallisauon de ses différent,
guide, .

Anp, ;h /od nus ' /ale d'huhlr,rnnn

23925 . t, décembre 1'152 . M. Paul Chomat attire I ;illenuon de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la ,ituattun de,
nsande, qui ont pu henelicler au turc de l'Input sur le, revenus de 1981
d ' une droit-peul ,uppli'nlenlauc et quo ne pensent par contre bénéficier
d ' aueunr mesure ,enthlahle pour le paiement de la ta', d ' hahltat n . A titre
d ' esrmple, Il soumet i la réllesion dr M . le ministre ln 'amuanon d ' une
prr,unne, misal1de .1100 p Ille . qui ,I s u ,e, nnpé,l, sur le resenu diminuer
de ,tt p . 11111 ,I1r l'amie,. pieeederlue el sel taxe d ' habitation ,Mitre l 'e\ollltl,n
culé, pair le ( 1un,eil municipal de ,a inmmunr . Aussi . il !nu denl :uule les
dl,pu,iuun, qu ' II compte prendre afin que les mesure, béueliques pour le,
ins .lhde, pics, par le gouserncnlenl pour le calcul dr l ' Inlpsil sur le retenu
,oient eieiiduc, pullt le caleul de la taxe d ' habitation

	

1'.4 urrlr ,nrr.ris

	

. "II Il, ;II ' ,'l d

23926 . dé•eenthre 1952 M . Paul Chomat attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le retend pal, dons l ' nrsur Uctiutu de, du„Ier, par la (omtni,skut
nationale teehtuque . lurullcuon nationale d'appel pour le contentieux
lechnnlue le la securlté• ,oenlle et de la mutualité• Noeialle agricole . II
appauaul que . rompt'. tenu du nombre Important d ' appel, dont est sausue la
( 'unrini„nut et de l'un,ulli,anlee de, moyen, dont ,hspo,e celle-u . la
('nnrnts,Ion est dan, l'Inlpn„Ihilte de rependre dans un délai compatible
née l ' mieiei de, requcr :uu, ( " est pourquoi il luit dinlandr Je Ili hure
connaiUr les dlspovuun, rapides qu ' Il compte mettre en n•usrr pour
recueille a cette ,ttuauuat
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23927 .

	

ti ,Ieie nlhrc I'1S'

	

Mnie Muguette Jacquaint ana,'
l' .Inenunri de M . le ministre de l ' éducation nationale sui la ,I .u,luon
du 1 I I'

	

Iule, \" i nu surir ;I lllih\ S,n1s Lis

	

1 n ellil . .lori, yui
1 I 1' .1 Ci!' ,111,111111 pnlll dl\ ,tir', . Il est Ill .11lllen,1111 ill K'I\lie pnlll I`t
yu,tnlnrnle .nuri ,eoi,r'te . ce titi e)phyuC ,ans dont,' le, 'nlhlenle,
leilllmllle, .1 p :u plis nl,urnuutah i, yuli pou' I)e plu, . Cree a n11eune
,laits uni /11ne roua batte . ,i 1 1 l' se t101rc .uiplutd ' hr,l au i,lrlelnul de
plu,leur, crie•. 1 „ yur,uun, di ,riullli \ sont Mini p .uuiu :leu,.
,I\Cs ,ih,enir di ei,lltre, ,ulll, .lntis . d ' ccrri Kmellt, adaptes ell , . ., de
♦ Inh11i . ,e111,1e dit mJtci Iii pi,I,ICnel,l l!i . , .I ll ll,l1112 . .I ,quelle, , . .11,111_111

I ".ul,iinnete et l ' InelhiaC i du ,,,tirai di ih .wlLlLr ( cule ,uu .lu„n est
,ecue ,11111Cdenlenl pin Ir, pn,le„eur, . lis pari enr, . le, tics", . qui ,nuh,nli nl
yll lia lee\,Inleli bilai lie la siilWllnit de c,'I et,Ihils,elttenl suri eltccllll'

	

I II

Cwreyuence, elle Ira demande quelles nte,ties cul lamussem elle de nature .1

relrtidlel a cet il .lr de

	

rit

/1, part, nri'nr, tl i rr Nl llr r, ébat,' Mtr

(,irai, f0111 1t

	

hlirrnh 111 , r ll,rl uni I1uhlr, ,

23928 . 1, deicluhre I')5' M . Ernest Moutoussamy ;tint
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur le irrite
pluhierr c yu,' inn,lllui le 1x,1,,111 clandestin dans 1C dipéll (Cillent de 1 .1
(tt .ldelaupc

	

les .1111, .Ins du h .iunlem notamment se plaignent .1 .,te
r .li,,,n le ,e fleuri qui c .rll,e de sillet, prert,llces .1 Ica{ plile„iaO lis

,nuh,nlinl que ,111 ennel i rl,e inc \ .Isle i .lmp,lgm• d'ntlrum,tulln et de
u'Ihlhlil , , l ll, `II 5111 ie Illelllc et 'Caa .Intent, , I,Itt, un pie .I11e1 telllps . des ,ICIIius

dl' cri lllll,ie ,1 i .11 .li lC e d „Il .l, l

	

\ 11 lllllpiit . Illce du pr,lhleme . Il lui
dcnl .uldr i

	

,111l campa : 1 .11Ie proue ,1„•111111 celte ,ut .Itlrul

lJ1 nr1/u, , 1 1 1 rdhlr,'(r111 iris Irn,rrll r, r ,

	

1 1,111 dé

	

étlloé '

23929 .

	

o deccnlhle l'1\ '

	

M . Henri Bayard appelle l' .tuenuan de
M . le ministre de l ' économie et des finances ,111 l'nnpn :l,utir titi

el .tl 1 .111011lnr,11 un le, haras rie tarisse demie, pet le, bath ., CI tltll
eLnenl eenit .11enient utilises pou' lis pelles ip.ntnanls et par iertetnes
.I„1e Lllln ll, IrLli, par LI lit d ;! 1 ” Iullel 1'101 '\mol IC, .hvocnll lins de
ei,l n, r, yui ont dImpirl unies rinlrees d ' .urint en 1nuit et Mali .n .uinl

1i,n111, e ü, han, de e,lh„• lane l 'nuerrl sei,t Ieu1 prnnruall de cuti ru les
II•Ils d agio, di, pel'n1d es clillse, de' I ;I ll lits' torr leur Ires r,rel le si Irma, ;1
decnu,irl

	

II lut detn .inde s1 l',Ippheallan de celle tete, Ili pila rue rr,I,re
I,nul pCrineluY ,1 ü, e„nil,lnwl, dr Ica tris er leur ,yulllhrr I111 .itcler

1'1111r„rssra, tr 1 11 mur, ,1,1 r,i/1's

	

111111 , rnrlrticrrt,

23930 . a deiimhie Ivx' M . Henri Bayard demande a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sic bien
susiuhiir Irut pleclsel' I 'irnrllle et l '.ill,'ctat lnit des credos don' disposent eu
renerll lis 1) I) A S S en ce qui cincetne les heures d'aride nlrnagrie
,Illnhuees au taie de l ' aide sociale . dans le cadre di 1 .1 polmque di nrunuen
,1 dululille di, per,unni, ,i Lie,

11 , q ltnr,

	

r,, natal/ 1 r r,rlrhn!r, , /n 1'rt„r„rrrrrlh ,

n M :, ' le , 1 , 1„ I/mile 1„

23933 . a decenthle l'IS_' M . Henri Bayard demande ,1 M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s ' il est
11 le,11 ,LI1 :, IC ,JIIIe ,I " uni ri !, 1 1111e del i,'utintlru, ,I, l .1 ,iillll(l' sicl tic . de
nnliel

	

I inyui•Ir IeLale ,nuieln .nll

	

un .liil,linte ,lu

	

11 .1 .111

	

,III luui
,I ' I,l .l nit et , ' ll Ili se ,111 p olo nl , pnl 11111 rL 'd ilte s'I .I l ;u

	

ICtlllli I " I I'li irr,l Ille
lis 1 .1lI''r1, nli,lli .lu\ .1 .1 ;11 sit,' de has

	

.I 1 .1 ,IilellllllLlUnll et a 1 .1 Ii, .1iinr1
du let', ,1'1n\eil,hlr

I „Ursins 1 1 mille„t

	

et 1 1,i/111,

	

1r„titra e 1 cul tige

23x134 . a deeentbre lM . Henri Bayard appelle l ' attenta, de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ,itise iuun ,eu, ;1,_e cerce par la loi du l 7 juillet 1'1511 11 lui demande
,bills

	

, Illc,tll .'s 1 .1 fil est iliectl,eltletll .ippll,lllee c•Ii ii 11111 Concerne le,
eu\r, de '11 .1111, du rriunr eCnrrel, les sentie, d"i\pliu,nu, agnCnles rl Ii,
ell\e, d ' , 11 lls.11l, et ,IC cilllnie1çilltt,

	

li ,l,uh ;ulir .tlt c1,nn ;lilli a Cc• ,ulrt ,1
quille, Males 1,11 eue uu s,911nt pores in

	

pi les pet, Onnes C011ietnee,
iini .dlni .dliu

IJ1y 1 111nl

	

,1,111, rh/11t,

23935 .

	

h decemhn• I')52

	

M . Henri Bayard appelle t ' .tllem :iti dr
M . le ministre de la justice sur le prihlcn e de l ' adoption Il
,null,ulrnul Co!ulailre .i Cet ,'ga1I le n„mhre d'rnl . :nt, puu,anl rire
cinsldetcs Cnnllne .adoptables le u ru bu .' de declsluns l ;n,ur,ihlrs
a,entdees par rapport q u nnnlhre de Cingle, Lisant une demande
d'adnplli q Il Iw detmaude eealrmrnt sl Celle yuesuun I,ut l ' nh!rt d' une
ellyde pl',•

	

_ et llllelle pellllyni II entend Milletlillet lait, Ce Manda,

[7u %n 1,1Cr nl Jrnulnunun al/,4O.111,

23936 . o decenthn' 1'15 2_ M. Raoul Bayou signale a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu ' il
e\Isle the/ lis Ladies . 1„111,', dl,clplllll', pinll'„I, 1 11Ilelle, cnuit i ttul~li, . des
s11ta0in, ,Uct,ules . tilt ne peul pins I1talhelietIse, quand ils ,out . ;i de, agi,
dinni•, . pn,i•, d .,.111 1,1,11 ,l

	

1111 de 11,10 .1 IIIdell1Ifflé )
ch,unrlpc ( '' e,l Ir ias de Cru\ &renne eu, yui ,uni demandrun d rny,!ii
;lue, yu ' Ih se ,luirnl dans la tranche d' ;ige de Cin,luante .i

	

11h llle-
Cnly .In,

	

ell. I n

	

ét . cet, yui perdent

	

emleur plit aigre, rage de Cnly
.

;uue-
enty .ut, pet, en! henelieler d ' une uulrnum ;uün iusclt 'a ,unétui .111s, Ce tint
est lin ne peul plu, µnote l' .0 Coutre . cet, qat perdent leur entplui ;ut nu
Péage de ctmlt .tl!e"clny .In, ne hrnrliiunl pas di 1 q mi'mr prttecttun de
solidarité.' I n cnn,eyuence . Il 1111 dellllllhle s ui ne [Mariait pas en, nat tt'er, tell

1eur des Cadres pl nc•s d ' emplie ;1x11 rage de cm)gllanle-cinq ;ln, : I ” de
li tir prulunper Ir, drills \„clic pour perte l ' emplit ; 2 de leur accorder la
garintte de rr„nuuCr, . 1 de les utiliser peur l ' rniadnrtenl des listes
Ir .1, 1111,11, dans Ie, "nier piles uu, pour donner tntr lerntaUUm
prulr„ulnnrlle élit\ Irones stil, Ir1111

Re, ber, ler i 1 u'nnlrqur CI lutl111,lnr
r ( 'enrr,• nununul 1/i ld rr1 ln•rlu

	

4 . r!•r11111r/11r 1.

llllplrl ,tut /t ICI Cl/II

1 .1it -uti4 rrl, . 41rltirrl' i, /h 'nV,ntr CI tutus, r rllç l 'r,'i r

23931 . a dccenlhre Ihx' M . Henri Bayard denn,nldc a M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de 1a décentralisation.

1 entend ,tinnel la pnssihihle d'e\nncrrr de toute Impl,rlum les
Inderllllllrs qui vont ,HCildees élu, pt11tplers ,ilnnlanes basqulls sunt de
piyuel d ' Incendie

161uuh(UnP ,	, . ,tr,lait pl«desisnUn'/Ir ui issu tilt' r

23932 . r, de,eiihre 19x_ M . Henri Bayard appelle l'attention de
M. le ministre délégué chargé de l 'emploi sur la necessa ,: de
n1,lnurnn une pleine ,,'Irone dans les ateliers plutegi•s et les (' A T II lui
demande de bien ,nulin lui pri'cu,er drues quelle pi Sporttun les marches de
1'I Lu entrent dans l ' actritli• le tes centres et quels secleurs l rntrnd
dr,rinpprl pour ia\arl,er tut plein entplul et un salaire décent a ces
Ii,n,ulleut s

23937. (, decenthre 195" M . Gilbert Gantier demande ;i M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie . de bien
vudau lui ludique' le nombre d'ilecteurs du tatar Cornue national du

N It S par secllilt et par cullege eut uli,llupit uutl Jlrecleltrs Ct nl : :tlre , de
recherche . matches et thalers de re'Cherche . Irihntclen, rt adnuntsirauls
1 .1 A , professeurs d'universtli .•, grandes iLeule, et grands ctablussenlenls,
aunes eleiteun Il lui demande egalemenl en ce qui concerne le,
enseignant, des 11II1er,dc, . gt .lnd,elahll„rnunt, rt grandes I iule,, de huent
,nuliir prcel,er, pur section dis ( 'omit,' nal1um11 et pér eullege . le
pnrnCintélge de cru, qat serina rleclellr, élu ('untnr n,iuunal du (' N R S.
par t uppull au nulnhrc total de ses enseignants

I ,1111 tilt, é' nrul,iJu' Inuit'nrrs ' rt„urunu i pl' . ,lrlllrt'lli'

23938 . b dccenlhre I »N2 M . Claude Wolff ;dure l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la rcpnnse que tuurnissent actuellement les ( :risses primaire,
d ' assurance Maladie élll\ pir,unnes ,igee' Iii mole, di ,Illgl-sept atY, ylll
demandent a hi•nellclei de la entisauort torlauure due au lime le



6 I)eeenihre I t»<2

	

ASSI NlBI 1 I N .\IION .11 I

I .IUsir .lnee per„nielle I es ( .tisses lent opposent ris elle' que .111 l e du
2') min I'le2 I/,lnrl,ri n ,l/r n Ir/ ,lu 21mlletl hlr,I" .Inl duc les leur ., pPunu-
d .11endeul, d'rnll,I ' o .igrs de \II1L1-drll\ .1 Mlle) -sepI .1115 It„un .nent
aiq ulllri 1111 „l'sell,1n turl .0 l .n ri pl,qu a p',,11 erse r, ri .nl\ ,cul,
chtnleu” di 11,1ms di'rllgt -,Iran .In, . n'est p .ls .Ily,hcahle il ,uh .utel .nt
,uan .11re les moins pot, lesquels l'epph . .tonl et ec\e de co .uIile n'est
loup„uI• p .1s Inter, CmIC

	

/ /1,1,1,0, - t , ' 1411 ,

	

'

	

' I!„ 'IL/1 n rra, Ira .l4" 1 . 1,11'

	

S"rr11111

23939 . 6 dccrmhrr l'I'i M . André Audinot appelle l' .lnennon
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le prihlenle Je I .I

nl .lhon I.IniIIIele d e .11l .atlall et d allenI .lu„n de Ite .11llllle,lle . d .11ls ,,1

elreununpuun qut se degrede en raison dr l ' !n,ull".Incr d es Lied'', de
lnneu,Innenlenl .Illrlhlles ( C, nl . :",'n, I .II11111 .IIes rur .11e, . e1 .Ihlnselller1Is
drtmensan hum,lmc . praehes de, hi,aro, ,111 radar u . p,nent tin r :'le
irremlpltç .lhIi d . .'nlm .'unn,le 1 .1 peine reg ., ou elle, sunt ,dure, . el dans la
(nr111 .IIIUI1 ,le•, ',•Iules du 11111 eu turc le de p.lr :emenl . dr mmlhlen,
prunes ,1111 henet"IC de cet enseIgnenleIll et 1 .1 plllp .nt de, •• anciens •• sont
rrt .Ilnlen .11u ltegres Cl p .lrtl,lpenl .1 le ue pmlissonnrllr et ,,,ci .Ile , 1i' Leu'
miter . II Iii denl .nlde quelles meule, Il ,urnple pr .p user polir rvler

\le de, nl .ns,n, I,nnili .IIe, iutele,

Lnavcn, nrrnl lnq n Ibn n 1111 1

23940 . 6 ttecetmhre l'l!'. M . André Audinot signale a M . le
ministre de l ' éducation nationale l'Inquletude des personnes
enseignantes ,Ics .urr l ' ln,ulli, .lnre des creauun, de pute, CII personnels
enseignants Cl non-en,uIn,ln1s . qui I flue de ealllpl'.I1ICIlie l ' ,IcClIed
en I')!t 1 .I titularisauun de 4 21)1) au\ilia,res dans le second demi• ne se
tradml pas par une dllllllllllloll tmporl .lnte 'lu nombre des !ladres
.IIIVheIr•, Cl 1 .1 Ir,ui pilon de I .IU,ILule1 n est IUUp'nrs pan .lrllh'neee
clairement le \alunie des credils le loncuonnement qui est meneur au
tau, d ' intlauon . est tout a lait insuffisant II lut demande quelles mesures il
curllple lllelIte ,•Il n 1'11,1e pour amuser le, 111gt11,'llltle, des 1111eresses

hile sur l,1 I n drue

	

,1lttlt, , .

	

/1,1111/r J',1pp11, ollnn -.

23941 . edcceulltrc 1982 M . Serge Charles aime l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur une disposition 'lu
volet de lui de finances peul 1'18t yu' presmt l'assujettissement .1 In
T V A des irai, de scalante p .1)es par le, parents des enl :ulls frequeul .it
les n•cule, priser, Ceci est une lagon de plus de penahser l 'enseignement
libre . alun que renseignement public n'est pan :isilelu II la ' 1 . V A II Ian
demande quelle peut n•Ire la IusIIirauun de celte dl,cnnlinaUnn louchant II

la liherle d ' enseignement . donc a une hherte• de l 'esprit et non :i une simple
hherie ccunonnque . sil ne ,' agll pas d'une mesure ISrrenclere desumrc a
étouffer un enseignement l'ire que l'un ne peul constitutionnellement
supprimer purement et snmplemrnl

	

/4„I,'

	

nlulnrrrr 'lrertolilll/I

23942 . 6 décembre 1982 . M . Serge Charles alaire l 'attention de
M . le ministre des P .T.T . sur la situation des chef, d ' établissement de,
sers ires pn,I :ul, (es derniers hcncficlrnl d ' une Indrnlnlle de gmince e1 de
rcspumaMlue rarement re,ador isee . Il ler demande sil rie serait pas possible
de l'Intégrer dans le traitement . 1 .11e ,unrut ainsi :nllonmlllquenlent la
cuurhe des rémunérai . ., de 11 funenon publique.

l'ont•, t•1 lélr r,r>rrn leu aUunt I /11111 llierne»leel 1

23943 . 6 décembre 1982 . M . Serge Charles :tore l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur le manque d 'ellecuf, des bureaux de poste.
surtout d :ln', la région Nord Pan-de-('.liais 1111 la moyenne est de '(i agents
pour 10 000 habitants contre 84 au plan national . La reducu„n du tenlp, de
Irls :n1 hebdomadaire a de graves répercussions sur le limdUonnemrnt des
hureant puisqu'aucun personnel suppl é mentaire na etc embauche a la suite
de cette réforme . Il lui demande quelle, mesures 1l compte prendre pour
qu'un meilleur accueil soit offert au public et que le courrier soi distribué ,i
dnmi':ile I in'. de hunnes condluons

(1l '1 SUONS l-1 RI. PONSIS
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I II, Il ullrmrrl

23944 . lu dieenlhle l'IS2 M. Serge Charles »tue l'aucune, de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . s u t l e manque del le.11ls des poh,Ie's en os I l I n 11,5 2_
r n,nInhle ,I . p n di .iit s en ell il n .1 angmel n te que de I . s p 1)111 soli ,eulrnlrnl
292 „eal1un, d emplois alois flue 1,1 seule Ieduenon des hw .ules de 11 .1. .111

en antan e\1_i' ph, de I 500 Il lin demande MCIIlellls
d 11,Ite, p eut s de polie : ,sent rn\ISagr„el . la .1 I :I1IeIlleIlldlll,111 de le pente
rl nl,1\en ni Jehn,lu .Inee . ee, pah,Iel, en 0o11 1'„111 eclur len,inl I ' '1' l es
1111'\en, di p' n ,crdi' .w\ enyuelr, IIe .es, .u'e, I,,,hI I'u, .u\eI le, ,lW,ur, Je
,rtLUnr, nl)t .1,I,ns

11,10 /II„- r In til t 1,r

	

C, u?, , /111 ,

1l .,hnyur ' il /n nrul n i'., 'rudrl, I

	

23945 .

	

b decenlh'e 1952

	

M . Pierre Gascher appelle I atenuun
de Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur I .,
sloe n,ln des rl,,,usis d ' anciens pn,amllels Jr gurne (1111 ont pJ,In1II
re .u \ Il, de leu' n1 .111 "1,111 foule 1,ll1 rlpu\ue ,\m„ ris rit„use, de
cannlelç .11lls .,rai I" .rns . d'agI Iculteul s . de prolc„nm, llherale, . „111 lempl'.
dur .ull plusieurs anime, ',Mon' . un Ienl .lhle sel t ler publie I e, pennOes de
C„tls .ul„ns \ .11,1111 pour ll 11'1 .110. tir sunt cependant ,ahJrrs yu au prulil
du 11 .111 I es nteiesee, 51'uh .uter .urnl pou, on l,nnpler les nnnees
eon,nlerecs ris thons propre , Il lui demande quelles &marches elle a
élit repris .w pris de ses t ulleEues ,lu gel., Crnelietlt polo I .urr r,omulrr celle
pl npu,iuun

i/,1'1 , ' d lime

	

nu(4v'Iru r'

23946. (, deeeulhre 1952 M . Jacques Godfrain demande .t
M . le ministre de la justice si les luges dis entants sunt autonscs, ou
pensent l'etre . .nec remboursement des t7a1s espo,es . .l aee„nlpagner les
cillants den, les etahllsenlents mu ils ont Ieelde de les placer . nu bien si
celte nu„Ion e,l rr,rnen. au, Ir,l,allleur, ,1,eleu\ Cl plu, prcrnenent au,
eJuc :ueurs uu au, aeenngtagn .ueiIIs

l.lrtlll}(er, . («entent

	

/41rn

23947 . 6 décembre 198' M . Gabriel Kaspereit repose .i M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement que la Sucré.: nationale de
constnlction de logement, pour les mn :tilleul, IS UN :\ C. O î R . A . ) se
propose d ' acquenr . II . rue Duperie a l'ans l')'L un inlnlerlhle pour le
re :unemager :Mn d ' n, lieherger de, Irna'llru” émigres I ..1 le .IIIs .Illon d'un
tel pagel daterait Imite, les Iigles d ' un equillhle financier dont ne peut
pourtanl Insllluunnl•.ellement s ' allrenchrr le S O . N . A («Y I ' R .A I't
elle' . selon le, esmnatlon, (1e, seriner, !ourler, le pro d ' acyul,llIon de I :I
prnpnete• cunsderee ne , .linon rire Infri leur ;i 7 6lll111111 Iranc, 1)e ce IaIt.
rl cumptr lems du cmili de, 1,1,au\ de ce :nncnagrnn•nl, les luger lent, de cc
(oser auraient un pris de m, lent supertrur ;i III 000 lianes par nletre cure.
eC qui serait sauts rom muni' Illesllrr ace, les IIUrllleS habituellement admises
pour e . genre d 'equtpemenl 1l 1111 demande en cunsequence quelles mesures
il compte prendre pour enter que la S O N A. («) l P . A ne s 'engage
dan, tille opér ;anon qui ,hererall déiatsnnlablement son budget que lt
sltueuIn prC,ellle etllllll .11lde loin ail cnnlr.nrr d ' INsll)c!lll .1 un Iliade de
gest loll ['gourelit

Or r Morus, n nul!rrr ' ire rlrll t

23948 . 6 dccrmhrr 1911' M . Jean de Lipkowski appelle
I ' :tilenuun ,Ir M . le ministre de . la justice sur le prIhlenu des
conséquence, dunun:Ige.Ihlr, des accidents de la circulation dont un piolet
de refurnu seraul en cours d oc let hur ;unln dan, ses services On ne peul dire
etIdemment que Ires :Haché au, droits des victimes et :i la ripa mtmn du
préjudice qu ' elles ont subi . I ' i•suluuon puIsprudenuelk des cinquante
derlleres lulnee, a d ' :ulleurs conduit a leu! assurer . en t r;mee . l ' une des
Indemnisations les plus n nlpleles du inonde . celle réparation rural
n ;turcllcmrnl assurer par pnurili• alla srcum :, Innocentes . La loi et lit
Ilnr,prudenee uni su . :i juste l'Ire . et urgil le champ de la repa ranlln
transport bene,ule . heni•flce de la prise en charge par l'assureur du
pre)u,hce des menlhles de l :: I .undle du ennducleur . evmera(lon de la
presonlpunn dr Iespun, :l hlllle pesant sur les conducteurs Il est évidemment
souh :utahle que . sml par la sole ligi,l :une, soit par une esulunon de la
jurisprudence . la repar,Mon sou encore plus anérnenl accordée :Iux
,tenures, en particulier au( prenons ou . ;i tout le moins . :1 certaine s
catégories d ' entre eu, (personnes aigt :•es . handicapés, cillants) . Ioulclim,.
celle i'vuluuon cannait des houle,

	

financier, .

	

( "est ainsi que
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rindennusation de fous les peton, et de tous les i\clntes, .ih,traction lute
de la laite . cocherait deus ai trous pour cent du montant de, utdintn te,.
m : is Ilndenun,ation de tous les tondue.. . l.iutlf, ,nhtr ;ut une
augmentation de ;11 p . 1011 Si . selon le, ;assureurs . le [cet ., .i une
malt . raton des primes d ' assurance. qui des Fait atteindre 711 p 11111 . , .r.CIC

Impossible . Il en résulte Iorcemeut que la solution ;i laquelle il serait tentant
de recourir consisterait ,t red' tri l ' indeinnisanon des \ictimr, innocentes
Icumpression des ux!enunle, . ecri•tentenl . non repatation de di\•:r,
pre'IUdlcesl Il appar•tit que la logique et I equite , ' opposent a un
yucicunque :utlenui,ement de, droit, u réparation de, simouns, innocentes.
lesquelles seraient alors leu\ (ois \ ictimr, de l' .tccu!enl subi II lui déni :utile
de bien soulmr lui lai re conn :utre sa pnsnon sur le prohlcnir e\oque et ses
intentions quant a ln solution qu'Il en\uage d'y apporter

	

1 titi'

	

roulé,

	

.1/r,trl/r 1

23949 . 6 decenihre 1982 M . Jean-Louis Masson attire
l' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports . sur ht
demande'ornnllee par la commune d ' Augiy (Moselle) . yuc regrette que le
demi-cihamgeur pré\u au oiseau de la RN 57 r, ' ail pan etc l'objet d'études
en sue de sa realisati0n é\entuelle . II souligne que ce demi-échangeur
arnelntrcr :ul substantiellement les condition, de circulation au sud de Met,

Il souh,uierait donc qu ' Il \ruelle bien lui Indiquer ,ll serait possible de faire
pnta•der a une etude de ce dossier.

( rhonrinrt•ni/en., dure leur' t/ tttrrnoi t'nrrnr rI d 'urhonrtrnr lfuse//r i

	

23950 .

	

(t decenthre 11)82

	

M . Jean-Louis Masson rappelle :i
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement que la unnnnnte
d''1ugn\ a to clam' . :i plusieurs reprise, . henélicier d ' une modllicallon du
S . I) A V du Nord métropole 1 ore :une afin de pousolr nuru\ de\eloppe:
,a /one d ' acn\Ilés Industrielles et artisanale, a hauteur dl' la RN 57
( ' ttinpte tenu des besoin, actuels . il ,ollhaltcraot ,:noir , ' l tte serait pas
possible d ' en \ na tcr d'adapter l,tc,t lement le, dispos l t Moto, du S D . A . V.

	

.1' 's (' 1»

	

i ruri/i ru rt/L cucu

23951 . 6 décembre 1482 . M . Michel Noir attire l' i ntention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur le prohlemt du
con! de la carte Verninl qui c,l de • 3 francs :i la charge des personne, agi.,
alois que le• autre, carte, de réduction S N . (' . r . conunr la carte I ;unllle
nombreuse par eycnipl : sont gratuites Il lui demande ,i cette différence ne
lui parait pas dncnnnnatonr compte tenu . de plus . dis lait que les titulaires
de, eurtcs Vermeil ne peutent . pour hcnelicrer de lette iéduction, emprunter
que certain, trains a certaine, heures

	

ltturirntt' lied/es+r

	

ç,nrruhh\ n pension\ dl' trtrr,rnn

	

23952 .

	

6 déeemhre 1982

	

M . Lucien Richard autlre l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les del : ., situent anormalement long, dans Ie,yuels sont
\erser, les somnies due, au litre de la pension de ré\ersitin prc\ur
l ' article 1 . cil du code de la ,écorne tee :le Sauts nteennnaitre que ce,
retards sont suusenl Imputables, en parue, ai la regle du paiement truue,tnel
a ternie eau . Il lut Indique cependant que dan, de rutnthrcu\ cas . le, \taise,
d ' assures ,ttcnutx dolent attendre huit a dix moi, pour toucher la pen,ton
dl' resersiun de leur mari et liure lace, pendanl ce laps d : temps . a des
difficulté, fnl,uncicre, Importates . Il lui e\pose eg,lentt•nl que ln po,sihilitc
de serselnents primaires est situse tt sans suite en renon de la compte \
des calculs auxquels les caisses sont :ustieutle, pour ce type de liquidation . II
lui ,ugger, en cin,cqucnec, que puisse cire élahh tin ,},lente :l ' acompte
mensuel . dune le .tintant serait lite Iurliuta iremint, et qui pertnetr,hl tus
\ruse, tie ntIC0Y surmonter le, dlücultcs Iin:uteleres con,eeutne, a la
dnpantmn de leur eonloinl . et dan, l ' allentc de, versemenl, minuit , de la
penswn de resennnt . II le remercie de lue laure tunn,tilre la pu,tlon du
gtuscrnt•ntent en te domaine

donun,utl, .tnene Li ( I I

	

a de, etntee„ttn, nol•umttelll sin I,t cl,nne
u alti-,urge tt CI ,w la nutum t'r ' Ile\lMlle ,t . il mirait \
is p, n, dent ,ign,ltanr, ,t9t111 tinte, de tant .• p t llel I .1 LLnnr de Ir,1r\e 1!
lui demande donc ,l le gou\einenteni li,nit ;ll, a 1 Intention dl' s'opptsel •t de
Iellc, corser„ion, et ,i, dan, I ' h\ polhe,t' ou un acettid 111 poulr,ot .11e
ohlrnu a\r\ cl', p,n, dont . :plis, il nC ioll,endi .iil pas flue lai l I . I

	

ne
, ' eng•ige pas dan . ! ' accord ' t \1 I et applique un leginte t' diil sui lu h.ise
de, ptt,iuons nilntntaie, pl :,robe, pal 1 .1 ( nntinun .iute Lon dl' rou,eluur
de, nt•gut l,u mn,

	

(urnnnunnrlr, riii 1,1,11 r,

	

hirhrllrnrrru imn iI h'in/rt

	

23954 .

	

b dicrmhre 1 1 )82

	

M . Philippe Séguin ra p pelle a M . le
ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur . que lis

néguei,ttion, IC\tili, nitre Li ( I F el le, fourni„cul, si elles ont
:Ih0tll1 ;1 dl \-oeill ,leitild, loti, de, coildillolts acceptables, n ' oltl concerne
qui 411 p 11111 des Importations ,\ \t . I . nnportaltns ne pl' ittnanl pas des
pat, lournlssrt :rs tiontm,nus . SI ln poursuite de, nrguitallun, .I\ec le, pays
donuu;utl, luttenle la (' 1 .V a des ennri„IUn, notamment sur la clous
tt anti-surge et sur la notion de ' t Ilt•\thlluc t, . Il parait s raiscnlhlahle que
le, pays dcii stgnalalres +entitl lente, th: bile Jouer la clause de réserve . Il
Ion demande donc ,i le guuscrnemrnt Irtntan a l'Intention de s'opposer à de
telles tomce„ittm et ,t . d :uns l ' hyputhcse où un accord ne pourrai' cire
obtenu .nec ces pays dominant,, Il ne con\It•ndrnl pas que la (' 1 I'. ne
s 'engage pas dan, l ' accord A . M 1 et applique un rceune et ubli sur la base
dl', positions minimale, présente, pai n la ( ontntunaute lors de ruu\erti!rc
des negoctalon,

	

-1 u tunrnt t', i tas virant t <nNrmnhAr

23955 .

	

h décembre 1982

	

M . Roland Vuillaume rappelle ai
M.le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, qu'en appilcauiun des dnpusttions de l ,irttcle 79 de la
loi du x août 1 1)47 et du décret du 24 tutu 1982, certain, fonctionnaire, de
l' ! au peu\cnl rece 01r de, du 1 resor pote l ' achat de moyens de
transport . lorsque l ' usage d ' un \chicuie est reconnu nece,raairc pour
l'c\ccution de leur scr\ICe . Ils bénéficient en outre d ' une indemnité
hlomctnque dont le taus est risise irregulicrentent . L ' article 1< de l ' arrdtc
du 28 ma) 1968 a autorise l'application de ce, dispo,ilion , a .\ agent, des
colleeti\locale, . Il Iul demande ,I un département peut accorder ai ses
agent, . rial, remettre en came !e, cumpensauun, ainsi consentie, par l ' Etat
et le, collectl\ild, locale, . une assurance complémentaire pour l'utilisation
de leur séhictile personnel.

t otrrlrrt u' 1 'tilts t

	

.et 'ort`ruArt't i ttrlrul d, , /rrgsiurr, l

23956 . 6 décembre 1982. M . Pierre Weisenhorn attire
l' :Utentun de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la ,iutatlun de, étrangers qui . incorporé, de
forer dan, l ' aimée allemande Ion de la deu\ tel . guerre mondiale, ont cté
laits pn,rntmers de guerre en I rance et qui demeurant dan • . ce pays depms.
ont opté pour la natunalue française . ('eue celegnne de clloycn, ne peul
benelieter . dans le calcul de la pension dl' \ tetllrur, nI de la prise en compte
de la période d'Incorporation de lut-ce . ni de celle de prisonnlrr de guerre Il
lui demande en commurncr ,t . compte lems de Irur fulelue• . . Id I rance . Il ne
,crac pas possible de leur \andlr l ' une ou l ' aune prllode de leur \Ir
nuluaire in-dt,sus mentionnée en alignant leur, ,oantages sur ceus des
,tutu, I rut` :u,, tuteur pure, de Itirec ou pnsnnn rr, de guerre

Ph . Olaf u' r u//rt tutu i

23957 . 6 dccenlhre 1982 M . Gérard Chasseguet , ' e•lonne
aupres de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . de n'anoit pas obtenu dl' IL•pnnse .t sa question écrite
n '' 15784 (publiée au ./.cm," a//n rr/ du 14 Iun 19821 relative a la
protection de, pharmacie, d'otlicine en sL'rsi .e de garde de nui) II lin en
rtnuu\elle donc le, termes.

lni/tt i ,ut le 1,1,111

	

i utu t u' t'i t t,rltlmttt,•ut

	

I ui (le l orrr.

( 'uuumnnnrJr, rungrt4•rrnr, ihuhdlrmrru . nnrt ol trtlrlriJ

23953 . 6 décembre 1 1)82 M. Philippe Séguin rappelle a M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie . que les
négucutuurts textile, entre la (' h_ F: . et le, pays foutni„eur, . si elles uni
abouti a dix-neuf accord, dan, de, conditions acceptables, n'utt concerné
que 40 p 11111 des nnpurt :uium A . M 1 , Importations ne prusenanl pas de,
pays fournisseurs dominants . SI la poursnite de, ncguciauuns atee les pays

23958 . 6 de•centhre 1982 M . Gérard Chasseguet , 'chions
aupre, de M . le ministre délégué chargé du budget de n 'a, . pas
uhlenu de reports ai s i (1 .1,11011 t'irrite n 15788 (puhhre :19 ./uurnul u//u i i /
du 14 Juin 1982) rel: ine a une euytéie fiscale poilant sur
14(111espluttatiuns suuoles du Val-de-Loure a,su!eltirs au reguuc du
hénclice recl Il lui en rcnouselle docte les termes .
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Ittunrn<r wnld<6r mulrrrnh• prrtldlantt rr a ndntre

23959 . (i decenthre `I82 M . Gérard Chasseguet s ' étonne
aupres de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de r ' atoir pas obtenu de réponse :i ,a yuc,unn écrite n 15952
(puhlree ,iii Journal orbi ni du 21 clin I')X_'I relative a la nier„ue d'étendre
le ,},tinté Ju tire,-payait ,iix :utah,r, midlc:dr, riah,ee' Lar le,
Iahoralo,re, Il lui en renuutclle donc les ternies

/'ru/rttnurt e! n, III t<•, ,nrrnrt t

	

dnlrt nrr,i,ieerrt ~

23960 . n décembre 9X2 M . Gérard Chasseguet s'étonne
aupres tee M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n ' a, off pas obtenu de reporte o sa question enn, n ' 15955
(puhhec ; t u t u , ou/ ici du 21 tutu 19X 2_) relative ait difficulté, de
gestion du sert ce d',nde-nienagert pour les personne, ,figées du milieu rural
du dipartiment de la Sarthe II lui en renouvelle donc les ternies

( <unnrrr< e r! <rrin<rn<r!

	

t ilde, el furet,

23961 . 6 décembre 1' 1X2 M . Gérard Chasseguet , étonne
aupres de M . le ministre du commerce et de l ' artisanat de n ',notr
pas obtenu de réponse a sa question écrite n " 16949 (publiée au ./uarnn/
ff,,le/ du 121ulllet 19X2) relatai au ride loué par le, ,,initie , de caution

mutuelle artisanale, (S O (' A . M . .\ ) dan> l'Invr,u,senunt du secteur de

	

l ',irtnanat

	

II lut en renouvelle donc les ternies.

( rnrinrYrc r nI

	

i nch . , Cl pro»,

23962 . ci décembre 952 M . Gérard Chasseguet s 'étonne
.iupre, tic M . le ministre de l ' économie et des finances de n axoir
pas obtenu de réponse a sa question écule n 16950 Ipuhhe•e au .luarnnl
0/1,, (ci du 12 juillet 19X 2_) relaute au ode loué par tes soclétc, de cannon
mutuelle artisanales IS O . (' :\ M A 1 dans l'In\esnssenient du secteur de

	

l ' artisanat

	

II lui en renou\ill,' don . les ternies

Urpurrrrm•nn rl territoire, d 'outre hu e r
drpdrh•nrrnl, d 'orurr nier nalrnrnnnNnn dis rhdnw,4r,

23963 . 6 décembre 19X2 M . Jean Fontaine demande o M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale si le,
agent, non titulaires de ' EU et de, .olleclaités locale, vises par
l ' article L 351-I8 du code du travail pourront effeaixement percevoir dans
le, D . O M

	

:t compter du 1° lainier 191(3 les allocation, ll . N . 1 . I) . 1
en cas de perle Intulontaire d'emploi Ut serait possible . dans
lai lrntaute . que les A,u'die concerner, recuisent rtpidennnt les
instructions nece„aire, a la nu,e en place de cette disposition

l h'purlrmrnls rl 1er'r11 .rot ( conne nier
r d,grtaYYm,vrlt t1,, t i r , , ? , , r	rndrnnnturr,m dut . hnnm¢r

23964 . 6 décembre I'52 M . Jean Fontaine rappelle ;i M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que la
IuI X2-919 du 1 nosenibre 19X_2 , dan, l ' ln}poiltese qui devra d'ailleurs itre
conlirniec ou elle s'applique aux I) O M . a pré\u qua compter t lu

noxemhre l')X] une conirihuuon etceptionnelle de sohdarite sera duc
par le, agent, de l ' Ftal, de, collectivité, locales et de leur, etahli„tmtent,
publies . ainsi que le, salarie, vises a l ' article L 151-IX du code du trac :nL et
devra cire tersi•e a un etahlissenicn ; public national .i caractère
administratif cric sous le nom de 1 on ., de sohdarue I)an, la pratique la
question se pose de ,a .ou quel sera l ' organisme qui sera chargé, dan, les
1) .0 M . , de collecter le nrudutt de, précomptes effectue, par les
employeur, publics uses ci-dessus.

/intt•r);grnren! ,rrundnur r prr,nruu•l -

23965 . 6 décembre 19X2 M . Georges Hage etpu,e a M . le
ministre de l'éducation nationale . la curieuse promotion d ' un
principal adjoint de collège au grade de principal qui se traduit par une
baisse de traitement équivalente

	

qutnec points d'indice (lassé en
troioerne catégorie, Il hcnélicnut d ' une hnnlfic,tiun indiciaire de rint laille-
cinq point, par rapport

	

l'échelle de traitement de I' . I. (i .( , ldnctiun

quit>'),>
.ut'id Lt étaie n,unntali tl ' ,mluuie

au punclp,tl,tt et nonun•Itinn en septenthie 19X2 au i,o,le tir principal du
collet. \ . clt„e en plei neie e,drgtnr . il ,i toit tir.appheulon dr, dictcl,
du s mai 1951 gt,Itlfici ,l ' une honlli .,Ition nt,liciaire de yu .It•tntt• polits, qui
se traduit en lad par une bosse de traitement equoalente a qinn/c points
d ' indice II lui demande quilles Inisutes nuit ,i,trptihles de tinnettir le
maintien des •n .nttages acquis . ou en tou e, ras le tenenlenl d'uni mdemrtur
iuntpen, .l t net

Fntrr ,tn,•nrrn! ,•<< nrhrrrr prro'nnel

23966 . h decenthre 19X 2_ M . Georges Haye expose a M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives la curieuse prornolion d'un principal adlotnt
de eollege au grade de principal qui se traduit par une baisse de traitement
equit .lente a quinte points d ' Indice ('lasse cil Iroudein • c,itegune . il
hineliel ;ul dune bonification Indiciaire de cinquante-ttny points par
rappoit .t t'echrllc de tr,uienrt•nt de l' I C . (' . fonction qu ' Il ctrrç,ul
.uupar :nant . Agrès utscriptton sur la lite naunnale (laptltude au
princlpalat :•t nomination en septembre 1'182 au pose de principal du
c ollege X . classé en première calegort e, il se volt par application de, décrets
du 5 oral 1951 gratifier d ' une bonification Indiciaire de quarante points qui
se traduit en fait par une horse de t :' :utemeni equa :lente a qum/e point.
d ' Indice il lut demande quelle, mesure, ,ont ,u,eeptthles de permettre le
nt•nnnen de, ;nant,tçe, acquis . tau en tous fia, le versement d ' une indemnité
compensatrice .

('h,lnru,gr

	

rndrnaru,unnn n// . . . dnun,

23967 .

	

6 décembre 19X 2_ .	M . Georges Hage ,!tire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
tir I,. ,itu .rin'n dr Mun,rur I)

	

.'pue, ,noir obtenu un i) l' 7 -
technique de commercialisation en juin 19X0 . Il décide pour se
perleettonner . de s ' inscrire a fl i nnersitc en luit (•)Xll en année
1) I IL (i C . II u, suit les cours obligatoires d ' anglais et d ' allemand . et
crut d'espagnol en auditeur libre pour l ' . 0 inie 198(1-19X 1 iii lin d ' année de
I) L . LI . G . , pendant le nul, de juillet l9Xl . Monsieur D saut les cours
intensifs d ' anglais de „ Régent 'ehuol " :i Londres Or la proximité du
semée national ne le lavon,e pas dan, set quéte d ' un emploi, Il s ' Inscrit
.imite demandeur d ' emploi o l ' A . N . P . F . et remplit un dossier Assedic.
Cet organisme rejette sa demande :u motif que le délai de douve mois entre
l ' obtention du 1) . II . f .-technique et la demande dallocatun est dépassé
Devant cette situation, il s'autorise :i lui demander pourquoi l ' A,sedic ne
tient pas compte des étude, pour'uivte', au-delà du [IUT . Rien dan,
l ' article 13, chapitre V de la convention du 27 man 1979 et de son reglentent
annexe ne spécifiant si l ' on peut ou pas poursuivre des études après
l ' obtention d ' un diplôme universitaire.

(htim<r,~r

	

>il 1 Inn

	

II/en

	

I.

23968 . 6 décembre 19X_2 M . Georges Hage attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation de
Monsieur I) . . Apres :noir obtenu un D . l H f . -technique de contnterciah-
satinn en juin 19X(1 . il di'cidc pour se perfectionner . de s'inscrire a
I l'nnrr,tti en juin 1981) en année D . F . 1.1 (i (' Il s sut le, cour,
obligatoire, d'anglais et d ' allentand, ci ceux d ' espagnol en auditeur libre
pour l'année 1980-19X1 . Ln lin d ' aimée tic I) 1 . . I l (i , pendant le ,moi, de
juillet I'SI, Monsieur D . . ,tilt les cours Internais d ' anglais de " Regettl
,droit " ;i Londres . Or La proximité du seruce national ne le faxons,' pas
dans sa queue d ' un emploi, Il s ' In,cnt rumine demandeur d ' emploi a
l ' A . N l' . F . et remplit un dossier Assedt<' . ( 'et organisme ailette sa
demande au motif que le délai de douve mots entre l ' obtention du D . I 1 . 1 ' -
Ie.luuyue et la demande d ' allocation est di'p :tssi• . Devant celte situation, Il
s ' autorise :a lut demander pourquoi l'Assedle ne tient pas compte des et ude,
pounmtir, au-delà du 1) .11 .1 . Rien dans l ' article 13 . chapitre V de la
contention du 27 man 1979 et de son règlement :annexe ne spécifiant si l 'on
peut ou pas puurslnxrc de, étude, apri, l ' obtention d ' un dipléane
unnersit iire .

Papier, J)dem.. r rt'glementit!iun r

23969 . 6 décimhre 19X_2 M . Bernard Bardin api'elle l ' attention
tue M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur le tau que depuis le 10 septembre dernier, et ceci
par dérogation o l ' unlnichon générale du I ” décembre I95S, les scttees de

nunntérc autorisent le, 1 rançatscs de cunfes,uin nlamigtie 1oumlre ii
leur, demandes de carte d'Identité ou de passeport des photographies oit
leur, lire, peuvent étre couverte, d'un voile II lai demande de lut indiquer
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sl iule llles,lle Ile la pas ,l I Clleelll ri de 1 .1 ,ep11,111in1 de 1 ' 1 I0II Cl de mule
rellgu,n, et ,1 le prlllelpe d'ig .flte !les iuo\en, detanl des nhtig,Ili Ils ne ,i
tiou\r p ., I,nnpu tir .t 1,111

I i il lis i ulrni ,l li's/,rdlrlllli , n, d C sali

	

el Jr

	

ore

	

prrtnnnel

23970 .

	

h ttieimhee I`IS2

	

M . Laurent Cathala appelle
l'attention di- M .le ministre de la santé sur les itnxllutns de
reerlllellleiil des plulhr,lstes

	

01111ed1 \les 1,1115 les l

	

pu ;tu,

	

S,Iglss .1111
d ' Un i ler sollllel p,Ir .I Inetfle ;ll ,I'„1111 une lada,1l1l11 ,Inllllllle (huecllaure :tl

unis amuies s .11lelfonness per un ii I S 1 .I celle des kiiiesllhelapeutes.
pedleures oit des ergothet .prl ' es . 1l lui detn•tnde ,l Celte nouvelle

e .11egorle ,l'emploi ne p,llrrall eue 11,sII11IIee ,Ill personnel hospitalier
s peel .11l,e

llrv 1111 .

	

(bol/ Jr ea,,I' il Jr r pur

t'lllpl„Is

	

d,'	i,llegnrle ( ,

	

.Ilrn,

	

tllii

	

les

	

I .lillis

	

i iri!ll't's

	

:111\

	

sl•elil 111es
medli,le . ioannunales sont plu, Ilntder,

	

i'r,ur Mates Ce, I,lhuns . les
seile1,111e s tllidllll-soi l,led des 1) l y .\ S S s1,l lai llilll li llr l'iil,t„t• 111cill iii

e,liecol,e li, ii glll taler ,1 .'le Cll .11llli Iol, ICI Use SI Ce res'lasselllsttl n ' est pl,
Ie,llls,lhli, elles souh,ulint une me,un di- lus!lie .1111 Ieur pertnetie de
heuielii lei lie dlspusltiu,1, sl,lllll .tlre, slllll .11ll•s ,1 Celles pie\tir, pour les
seerel,Illes MC(11C :11es bospllalleles, lis dlpli,tuis e agis 51,1111 Identiques et le
nl\Cati dis Liches equ!\,Ilcnl I n iull \ equenis', Il 1111 drmanJe Cumlttelll peut
en, s,dlsl,ule Celle lCgllnlle revendication

/rispJl dur lr 1(1 rnu

	

rhdr~çrt li leur !J,lrt -

	

23974 .

	

6 derenlhle I'S2

	

M . Max Gallo , ;tire l'attention t ic
M . le ministre de l ' économie et des finances sur le plafond
aiwrllenlrnl Jr IL:nis 12 5 1 1 11 . ,rréte en a viol concerne la dedusillnldé
d'nnpols attacha au \mentent dis pen,n n, e\entuelles :lu\ enf nts
m,irems per le ihcl de I,lnulle Sachant qui le ntcnle plalilnd r,l conslderi
s'agissant trenlai !s majeur, infirmes . il lut demande ,11 ni peut d'Ire . dans
ee drinlrr i,ls . en,\agi un rirunr plu, I:nurah :r.

23971 . 6 deeenlhle 11112 M . Jean-Pierre Destrade appelle
l' .rtenl,n de M . le ministre de la justice sur l ' arucli 257-1 du code
et\Il 11111 pie\Olt, en s,l, de dl\alic „u de ,e positon de, par Cals . 1111 lllill de
\ l'ue nu d'hi hi rtrn ;rat pour irlul yui 1u pas la garde des chitons 11 ;rroC
que lois d ' un droit de \I,lle ou d'hehergemeni, l ' enfant est malade ou pour
des rusons Illedlsal es et flan`

	

111n:Iel de I eill :lllt, le pidlal'e oll Cl le
!lieder' . de Id nulle, lin ps\ellologlle OU lln psy Cilllltre . sep :rament ou
iusemhle,

	

d opposent muntrnLUlinlenl

	

.i

	

in!!!

	

drop

	

tle \I,ltr uu
d ' hiher_emini pour I .filtre parent yui

	

p .ls 1a garde pour .les ralsnns de

	

IIlut,llt's 1111 Ils\iln logiques

	

I II e•ulsegllellie . Il 1111 demande de bien
tntlnlr lui Illtllyllil quelle \ .fleur lurldlque CI Cil droit 'iii les documents
delf\lis pal Ces sptl,tllslt', CI yue!le, pnslllolls d0l\e111 •Idoplel le,
Ill,tgisll' .11s tle\ail' de tels dniulnellls oftielel s sl, par e\illttlle, li pelilalre CI

le 111,h: 1n de 1 .11111 ale inllipleles par uni ps\ehnlogllt' .'1 lin ps\illt,flre
lounn„rnI tai . Jniunr•nts s ' opposant Jan.rllr, nrnl ,1 !Cil! CantaeI entre
fen(ent ri le paient yui Ma pals la garde aux moins que ic ctadac!
Irtlllll .11isel .11l et pellul her,Ill l ' egmhhie eviellent de I enlaai

	

lrh,rnrm

	

lrLltlrinnrl

23972 . h iiesenthle I9i2 M . Jean-Pierre Destrade appelle
Millenium de M . le ministre de la justice sur l ' article Stil-1 du iode de
pnleedule enfle et lis artliles 129 et 111 du code rital yin permettent de
leglillllel les cillants n,uwcls pal •tumeur di ill,llcc Or, les magistrats :lu
Cour, dis procédure, lelrnent ionunr nulles e! Salt, Orel les leglIIII1,111011s
Mites par allltlrile de pallie et enllslderelt1 loulour, ers Cafards leglllllle,
,Illhl comma: s't,lllt des Calants Ilalllrel, ( " es! ;1 :1111 qu ' un pare .1 l' es C11111I lacs
sa naissance 1111 1'111 .1111 naturel Ili donnant sein 11(1111, :lion que la iiieie ne l ' :1

rii(1nn i que douai ours plus laid et s ' est itlt,lemcnl de nitere„i'e de lui
pendant plusieurs ,ornée . I .e pire d (nit ligitrn er sun entant par autuldc vie
aida,'

	

1 n el,nsegaence,

	

Il lui

	

deltl.lnlr ionuninl

	

les maglslr,us
reiolllla n \ Iii ,e 1Jeulue 111 L'ahane p :lrct,lle ,i 1,11110r e seule „ 111,I11C 41111111

la garde est (M anei au pire II lui Jrncnuie eii unir ait a quoi sert la
IrgiUnt•funn pal autorlle de indice ,I Ir pore n ' a pas plus de droits et de
puuton, que ,1 Cille Irgnimeuon n existait pas ll souh :uier :lit Cunn,litre la
diilerenie existant entre la le ,L'Itllllallull par nuiunlé de plsilic et w1e
legitultanon par mariage

	

1 //aires toc alles

	

'milliaire ,pei

23973 . 6 der-ombre 191_ M . Jean-Pierre Destrade :dure
l'eiienllon de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des secrétaires rné(hco-socûtles des
1)Iliillnris depallt'lnelll,tles des ;111 ;nres sanitaires et sociales . Valet
plusieurs année, dépt que l'Association 'minaude des senelaures dlcdieu-
sociales des I) . I) . A S . S . les groupement, dcparieincnlanrx de secrelaoc,
I11edlso-,octales e! les s)ndliai,, !entent d ' obtenir de la part des autorités
eincernees, uni rvalirl1 ,duln de leur prIles,aon Or . leur asslnul ;lllun aux
seere!•utes nlcdleales communales, dont remploi a cté créé par arrcle du
5 mal 1971, ne le, , :rlslail aucunement et ne tient pan compte des Crailles
amantes I ” lai l'allullull de secrétaire inedicll-sociale existe dans les
Ihrec!uns départementales des afrtucs sanitaires et sociales depuis Je
nombreuses années, et bien antérieurement au 5 111,11 1971 2 .' toutes les
I)Irectmns départementales des apeures ,Ilnit :ules et sociales recrutent des
secrétaire, médico-,uicle, alors que les communes emplutanl des
secrétaires médicales sunt peu nombreuses : 1" Lies pistes tir secrétaires
médico-sociale, sont créés dams la plupart des sers lues dis I) I) . A . S . S
alors que les services communaux pouvant employer des ,ccrciires
q médicales sont Ires rC'l riants . 4” les secrétaires nttd ici-sicle les tais
I)lreiiin, départentenlales t r is allures sanitaires et uµ'nles one des taches
très raclées et d ' un niveau sauvent supérieur au niveau requis pour les

/nrp,il Nu' lr rrrrmr r r/Wreei

	

tildes '

23975, 6 (1ecen1hre 912 M . Max Gallo attire l ' .Iltennon de
M . le ministre de l'économie et des finances sur le prahlente t! : la
ded ticIlurl de la pension ,lllrltim,loe . Cil nlallire d ' unptits . II lui demande si
cette tü'ducthnl 1,e puurrall Val, elctldue, au\ Liais oce,lsulnnés par le droit
de \ISlle sachant que I ' e\-epuux(se) dans l 'c\ereiCe vie Ce droit dual prendre
(en raison d ' une semaine sur &U\) en charge d ' abord, puis rainent, ensuite,
Veillant fou les calants) au donuctle de l ' ex-époux(sr) henchelaill du Jrult
de garde

.5t 'r (11'1!1 '

	

,oe11lll '

	

I oll tllllo/It I

23976 . r, decentbre 912 M . Max Gallo appel e l'attention Je
M . le m 1 nistre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le roll que les Illllalls', d ' une pension d'unttltdde serra, en application
du code de la seenrl!e sociale ne bénéficient pas des dispositions de
l ' article 19 du durit n ' 72-23)) du 24 man 1972 permettant l ' exonération du
t erseinellt dis cotisations patronales d'assurance maladie . maternité,
nluladde . dcccs . v iellcssi, accidents du Iratail et allocations la!ulliales dues
au due de remplie d ' une tierce personne salariée pour accomplir les actes
essentiels a la vie, quel qui' soit Icur naseau de ressources . ( 'es Invalides sont
exclus du he•nelicr di- I ;otlele ,u,-évoqué uniquement parce qu ' ils ne
per`'uoenl na un avantage de vieillesse servi en application du code de
seellrllé sociale . Ill l'allocation aux adultes handicapés, nl ne relesert de
l ' aide sociale aux per,omles ;igeesil aW\ grands infirmes . I .a dégradation de
Mut etal de , ;ollé est telle que le recours ai une lie rie personne est la seule
chance permettant d 'accomplir les actes essentiels de la rie et d 'éviter une
hospitalisation delindnr . Ian conséquence . Il lui demande quilles mesures il
compte prendre pour la prise en compte des élément, ci-dessus ex p osés.
allant ainsi ver, une plus grande justice ;i regard des eloyens Invalides.

//nnJlrrlpr•i r ra/lnrrlliiuilt et rrCtllurrr ' \

23977 . n dicenlhrc 1912 . M . Max Gallo appelle !'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les nouvelle, dispositions applicables ;aux perstiane, bénéficiant de
l ' allocdlon adultes h;uulrcapes . et en particulier le nouveau mode de calcul
qua dans le . Mita se traduit tris souvent par une redudllon du montant de
l'allocation Avant le 1" odle!, la comparaison étan effectuée entre le
moulant nm)en des atallllagss rall!es,i ou Invalidité perçu au cours du
deuxlin1e trimestre et le montant de l'allocation adultes h ;lmhcapés del au
! `r ruitlet de l ' année précédente fu admettant que les nouvelles instructions
r!ul lien' obligation de con .paraison pour dis périodes equ!-alente, puissent
parlifllemenl dire admises lorsqu 'Il s 'agit de nouveaux allocataires, Il esl
tout a fat Incompris de la part dis plus anciens ;Illocaiaires de voir remis en
cause le principe des ailllltages acquis lm conséquence . Il lut demande
quelles mesures il compte prendre pour rétablir dans leurs droit, les
allosala ire,, qua se ,1111! boute•, ;1111,1 pénalisés.

( 'nllilllr'r't r ' el dr'llirlllrll , /frit al r'.rllr lll'rellr'r'I

23978 . 6 décembre 1912 M . Max Gallo alllIre l ' attention de
Mme le ministre de la consommation sur la formule du ° crédit
gratuit ,• proposée de plus en plus souvent par des canunerÇan1U et
parucuhcrcnlent par les magasins a grande suriiec Il est bien évident que
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Le 1\pe de pr„pl„III,,n (r .,' p . le coil,olllti .ltculr Li tant clllctldll selle I . I ( ,xel
Ill' l ' alfgetil pour 1 ;1 période tnnsldcrec OU bictl ,e Infixe Inclus dans, 1, pris
de senti Indigne 1,11 hlen ,e ri per cille sur l ' ell,c111NC ,Ie, ,111!1 es pl„d111 1 ,
proposes a la \tinte . Il lui demande quelles mesure, peux cnt cire prise, pool
mli,rnter largement et ullicuellcnlent le, cin,lulrlllatenr, et ,unrlllcr
eirtiltemem Cl ponetucllemcnt de telles pr,Itlqur,

l ' -ii i . et p/u1/uu, r,llhni,
hxr vocri, Ir n• sur

	

n10d.r, Ilt 'l,

( nnunurrr, per„ iii,, 1

23983 . h décembre 19x 2 M . Gilbert Le Bris appelle l'attention
de M . le ministre delégué• chargé de la fonction publique et des
réformes administratives ,ut l 'application du deeicl n 7 . - Si, du
Ii,xnl Pr , I)c m :uurre .i pmtegel les agent, non umlaut. , des communes
alia11t eue elllpll , xes de maniéré el,llllllllc Illilt permanente . ce texte plc\oil le
rcrsement, a la droite de la commune . d'une .Illoeauon p,Rlt perle d empl,l.
des lors que l ' uueresse totalise plu, de 994 'cules ,locuste ,aLuice :\lin
que les et'Ilectlxutes locales ne soient p.l, Ilec„tlr .iuee, d 'embaucher . 1l lui
demande do lie , ' il ne sel .ilt pas post hlr si c us n .tgcl I .+ pl se en Ch .ott,
intime partielle, de cette allocation pat Il Lit

	

23979 .

	

6 decemhre

	

M . Jean Gatel rappelle .1 M . le
ministre délégué chargé du budget que le coût du carburant pc,e de
plu, en plu, sur charges des petll, cvpluu,ut, agncok, Il lut demande
en cUmegnence, que le carhnrauit 111111,e par et', espl„u ;lnl, lasse I ibIrl
d'une deiadmon . comme le principe en a etc admis pour les Inv, 11 .1

dcl,o.ation pourr .W rire ,uretec ,i hauteur de 5111111 Mtre, par c,plon .iUnn

(Yrrum{gr uulinrrrnumrrr t affin uln,n4

	

23980 .

	

6 décembre 1982 .

	

M . Gilbert Sénés appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le Las des cadres prises d 'emploi, alors qu ' il . se situent dan,
la branche d lige de cinquante u cinquante-cinq ans et qu ' ils arn\ent en fin
de droit ai indemnités de chômage . Ln effet, ceux qui perdent leur emploi
apte, l ' ai ee de cinquante-cinq ans peuxent bénéficier d ' une i denirnsa ii on
jusqu'à soixante ;in, . cc qui est . on ne peut plus piste . Par contre . ceux qui
perdent leur emploi axant [lige de cinquante-cinq ans ne henrlicienI pas de
la méme protection de solidarité . Fm conséquence, il lui demande s ' il ne
pourrait pas envisager en liseur des cadres prises d ' emploi axant rage de
cnquante-cinq an, I " de leur prolonger le, droits Assedic pour perte
d ' emploi ; 2 ' de leur accorder la garantie de ressource, : 3 de les utiliser
pour l ' encadrement de, jeunes travailleur, dam, les entreprise, et ou . pour
donner une formation professionnelle aux jeunes sans Irtl,1111.

to1ru 'n Iii'r.

23981 . 6 décembre 1982. M. Kléber Haye attire l 'attention de
M .le ministre d ' Etat . ministre des transports sur le•, graves
difficultés de circulation sur Id RN 113 entre Bordeaux et Langon,
particulierement dans la section comprise entre lu Prude et Langon . : :n
effet, malgré l ' ex i stence de l'autoroute A 61 sur ce méfiée trajet.
l ' augmentation de trafic n ' a cessé de se poursuivre sur la RN 113, passant
de 9 (1211 a 13 483 véhicules par jour entre 1975 et 1981 C ' est pourquoi
plusieurs projet, de déviations dans la traversée de villages . uumhreuv sur
cet Itinéraire . ont cté envisages par la 1) .1) P de la Gironde, dans le,
commune, de Caastres-Gironde, Barsac . Podensac et Preignac ( .es projet,.
fort onéreux dans leur réalisation . xlulcvent par ailleurs dan, un des ca p .
l'opposition de, municipalités concerner, et de, associations représentative,
de la population. L ' augmentation de trafic constatée trousautt
vrasemblablement sa source dans deux causes principale, : le péage sur la
section d'autoroute A 61 et I ibsence d ' échangeur sur cette mcnie autoroute
entre La Prade et Podensac . En conséquence . Il lui demande sl la mesure la
plus susceptible de remédier ai cette situation pour un coin considérablement
moindre, ne serait pas d 'envisager la gratuité de l ' autoroute A 61 sur cette
section et ha construction d ' un échangeur supplénuntuire à la hauteur de la
D115P..

lmpol tir le rirent, traitement, . ,Morris, pentu., et rente, uugerc,l.

23982 . 6 décembre 1982. M . Jacques Lavédrine attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
discrimination établie en maucre d'assujettissement à l ' Input sur le revenu
entre certaines indemnités journahcres et les pensions d ' in,aihdite . Ln vertu
de l ' article 811 i/uualnus du code général des nnpin, . le, Indemnité,
journaheres ,crées par les organisme, de sécante sociale et de la muwnllle
sociale agricole ne sont pas soumises ,i l ' input sur le revenu . lorsqu ' elles
sont allouées à des personne, atteintes d ' une affection comportant un
traitement prolongé _t une thérapeutique particulièrement coûteuse . Or,
de, lors que ce, personnes ,ont reconnues invalides et henecient en cette
qualité d ' une pension d'invalidité . celle pension, considérée comme une
compensation du salaire dont elle, se trouvent privées du lait de leur
incapacité de travail, constitue un revenu passible de l'impôt sur le revenu.
II lui demande s91 entend mettre lin ai cette discrimination de Iraitemenl que
comprennent mal les intéresse, .

fql uvl . ~ „mh,Nldnh Cl ris Itnh', de lvh 'lrl'
rrlruti, Jil ,vnhl , n ut

23984 . h décembre 1'182 M . Gilbert Le Bris appelle l'attention
de M . le ministre des anciens combattants sur le Lut que . aloi, qu ' il,
ont la possrhthle de prendre leur retlate pro lessuumclle ,1 ,olxanle .ils, le-
ancien, combattant, n ' ont pas toujours le &„u de perces oui leur pension de
retraite du combattant des cet tige . Il lui demande donc quelles mesures
potri .teul etic prises putti mollie lit ,I cet Illogisme

I) .' urunurn „tiaré 1/Ir rnrrrrr , Unibantlnl

2985 .

	

h décembre 198 2	M . Gilbert Le Bris appelle l'attention
de M . le ministre des anciens combattants sur l:1 su p pression . r q

1963 . du „ Mérme eombattaut decorat .on Instaures en 1 , 153 pour
récompenser le, ancien, combattant, qui axaient Lut lu preuxe de leur
d è souenlent en faneur dr leur, camarade, et de, sictime, de guerre . Il lui
demande donc , - Il lui pairaitraut opportun de ret,ubllr celte dstilleuon.

( nnnniui(Ii/li, rurl,prrnnl ,
por,V,m tir proJun, ti enu du . t' tir Je hi urr,_

23986 . 6 décembre 1982 M . Jean-Yves Le Drian appelle
l ' attention de M . le ministre de la mer sur l ' impossibilité juridique de
sanctionner certain, pécheurs cirulgers . qui péchenl en \ lolalion de l ' art-été
n ” 1934 du 3)1 juin 1981 fixant le, conditions d ' application du règlement

n ' 1569 du 1 `r juin 1981 . II appairait . en effet . selon une
jurisprudence récente, que . toute d ' intégration de, réglements communau-
taire, dan, le droit pénal framçurs par décrets, conlormcment ai I ' drticic 3 dit
décret-loi du 9jaun,ier 1852 . des pécheur, espagnol, froisses en action de
péché . a}ant dissimulé les quantité, péchées . tltlduse un filet n'as,ult pas le
maillage réglementaire et péché des poissons n ' a)anl pas la tamile
marchande . ne peuvent titre sanctionne, . Il lui demande dont: quelle,
mesures Il etl\t,'age de preiidte plant que le droit ionnnun,ut,tne européen
suit intégré dan, le droit français par deeret, . et non plu s par arrêtes.

1 rurUrl ninu,ti ri r per,unrk'l

23987 . 6 decenlhre 1982 M . Jean-Yves Le Drian attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur le
profilrnle IIe la conlpauhililc entre la fonction d ' Inspecteur du traxaul et le
grade de directeur adjoint de classe normale 11) (' A . N . I II appairait en
effet que . pour accéder au grade de I) . (' A . N . . certains Inspecteurs du
traxall se trouvent place, dotant l 'ohhgation de quitter leur !onction
d ' inspection, ainsi que leur rc,1,1,1,e adnunislruuve . Or, le décret du
24 no\enihre 1977, portant statut du corps de l ' nupevuon du traxaui, stipule
que „ la section d ' Inspection est placée sous la responsaahilite directe d'un
Inspecteur du trax;ul ou d' un directeur ail out Il lin demande donc
quelles mesures Il compte prendre pour permett re ai ceux des Inspecteurs du
travail qui le souhaitent de continuer ;i exerce' leurs fonctions dan, le Ladre
d ' une promotion ;un grade de D . (' . A N . anal que leur statu) les }
alit(trise.

('„il/urr "trusté,

23988 . 6 décembre 1982 M . André Lotte demande a M . le
ministre de l'économie et dès finances quelles mesures il compte
prendre pour alléger les conll .unles adnnnlsu,unc, auxquelles sont ,ounu,
les q rusai ns coiffeurs 1 . ' ancte n 79-67 P du 'x dicenibre 1979 oblige les
artisans cuilieurs a délisrer une note pour toute prestation égale ou
supérieure à 11111 Iranc, D ' autre part . contrairement ai l ' assouplissement de
la réglcmentatiun qui a heu pour les hntehers, les coiffeurs sunt toujours
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hhges d 'en r ceisrer le nunc de (ou, leur, clients sur leur In re de p usse Ne
serall -II pas possible d 'alléger ces contraintes en remettant dure part le
plafond pour lequel une note est obligatoire ,i 21111 franc, et d ',lOt', part en
supprimant l'obligation d ' enregistrer le, noirs des clients sur ie lire de
casse . En conséquence . Il lui demande quelle•, mesures 11 entend prendre
pour faciliter en ce sens le travail des artisans coiffeurs.

,Nuance ;vri!lri ,r ri' ,gune dei I01150onnu!rri (all, rl nu/Nulrr,
pravl .n, tif rrrercnnll

	

23989 .

	

6 dccenthre 19x 2_ .

	

M . Philippe Marchand rappelle u
M . le ministre délégué chargé du budget que . aux ternies de
l 'article 23 de la lui n° x2-199 du 11 juillet l982• le, anciens fonctionnaires
qui ont :esse leurs fonctions avant le 2)jan .ici 1950 aptes avoir aceonipli
plus de cinq ans de service effectif . sans avoir droit ai pension et qui n ' ont
demandé en temps utile, ni le remboursement des retenties gour pension- ni
le rétablissement dans les droits qu'il, auraient pu acquérir au titre de
l 'assurance vieillesse des salariés- sont relevés ale la forclusion qu ' ils ont

encourue au regard de ces drops . II lui fan observer que ces disposition,
n' ont pas réglé la situation des conjoints survivants des bénéficiaires
éventuels qui sont décédés antérieurement ou postérieurement u la date de
puhhcanun de la lui du 13 juillet 1982 . Or, il serait en principe logique et
équitable que ces personnes puissent demander la validation dus services
accomplis par le de cujus, et obtenir par ce hia :s, soit une pension de
réversion . soit la ré,lsiun de celle-ci . En conséquence- il lui denlalyde de Men
vouloir préciser si le décret pris pour l 'application de l'article 23 de l a loi du
13 juil 'Eet 1982 susvisé, prévoira ou non d 'étendre les avantages pré, us par ce
texte .1 us conjoints survivants.

i)ruils d 'inrt'crs lr,'rnt'nl et dv lvmhre
trams sur /in véhicules ti mucor r.

23990 . 6 décembre 19x2 . M . Philippe Marchand attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
situation particulière des propnctaires de voitures automobiles qui ont
obtenu l ' autorisation d ' utiliser un dispositif gaiogene ou un dispositif
gai pétrole liquide dit G . P . L . au regard de la taxe sur les automobiles plus
communément appelée ti vignette u . Pour obtenir tin rendement
satisfaisant, les automobilistes décidant d ' utiliser comme source énergétique
le bois ou le gaz pétrole liquide achètent le plus souvent d ' occasion des
véhicules d ' assez fortes cylindrée, . ( '' cst ainsi que plusieurs d 'entre eux se
sont . pour ce faire, portés acquéreur; de véhicules dont la puissance fiscale
peut nuv me dépasser 16 ( ' V . II est es trient que l'obligation de payer une taxe
ares élevée frcint considérablement cc genre d ' initiative qui devrait étre
encouragée dans le cadre des économies d ' énergie . II lui demande quelles
mesures il entend prendre en laveur de cette catégorie d ' automobilistes et
notamment s ' il entend les faire bénéficier d ' un abattement sur la vignette a
laquelle Ils sont assujettis.

('lnnnnwaulr+ t'uruprrrun•i ,hni, .,,,n, Cl tlttbd,,.

23991 . 6 décembre 1982. M. Jacques Mellick appelle
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur la crainte suscitée
chez les planteurs de betterave , de distilleries de la repoli Nord - Pas-de-
Calais par le projet émanant de la Communauté econonuque européenne
instaurant une taxe compensatoire ai l 'encontre des exportations d'alcools
français . En effet une telle décision interdirait pratiquement toute
exportation d 'alcool français vers la cunuuun,uae la région Nord - Pas-
de-Calais compte cinq distilleries de betteraves . Depuis la libéralisation de
la réglementation en 1977, des exportations d ' alcools ont pl, élue cm reprise,
a partir de 197-) . Sloppt'r ce, dehouché, nolisent, contraindrait le, plainteuls
de betteraves industrielle, ai réduire leur, surfaces . Eco uler les belleruses
sur les sucreries voisines ne peul étre envisagé I .e risque de bouleversement
des assolements des planteurs actuels s ' accompagnent d ' une réduction de
la production de l ' élevage régional. compte tenu du manque de pulpes . Il lui
demande si elle envisage de s ' opposer ai l'Institution de cette taxe
compensatoire ai l ' encontre des exportations d'alcools Lança,

('rvnrntuluiltus u'urnpt Lnnri th .,\tsrrl

	

tu!,uull,.

23992- 6 décembre 19x2 . M . Jacques Mellick appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la crainte
suscitée chez le, planteurs de betteraves de distillerie, de la région Nord -
Pas-de-Calais par le projet eau Inant de la Communauté écimonnque

européenne Instaurant une taxe compensatoire a l 'encontre des ex porta 'sons

d ' alcools français . En effet une telle décision interdirait pratiquement toute
exportation d 'alcool français vers la communauté . La région Nord - Pas-
de-Calais compte cinq distilleries de betteraves . Depuis la hhérphsation de

l .1 reglenlcllt•Ili„Il en l')77, de, etpart,itla ll, d 'alcools t,ill pli riel' elllrepil,t',
a partir de 19 7 9 Sloppet ce, dchuuches muser\ sunrl•nndl•tl les planteurs
de hetter,uses Insluslrlelles a redune leur, sirtaccs Bouler les betterave,
sur le, sucreries voiture, ne peut ivre eus lsagc . I e risque de bouleversement
de, assolement, de, planteurs actuel, s ' acconip.lgnernl d ' une rcduetlnn de
la production de l ' élevage regu,nad . compte tenu du manque de pulpe, Il Ian
demande si elle cm 'sage de s ' apposer .i l ' iiistiltilio ll de celle I ;1\e
cunlpensah re a l'encontre de, exportations d ' alcool, Marica,

luru•n, turrlhallanrv cl rlrrinr<•t th' iurrre
tueur .ltl t ,gglqNl,lql

23993. (. deeenthre 1982 . Mme Véronique Neiertz attire
l ' attention de M . le ministre des anciens combattants sur la situation
de, soldats de le legnm etr .mgcre qm ont camh .uta contre binée allemande.
notamment en Tunisie pendant les aulnes, 1'142-1»-Oi Elle lut demande de
bien vouloir lui indiquer si les bataillons qui ont pris part u ce, opérations
sont cun,islere, connue de, unie, rolnh,lltantes, et st les parrlcspaau, •i ces
cusnihalt, t•ni droit al la carte d ' ancien combattant.

( 'ununrrcc' et artisanat
puhlttple rn /aveux du falrtzltvrrP et (hr l 'urlt,untll r

23994 . 6 décembre 1982 . M. Georges Sarre attire l ' attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les mesures qui
pourraient étre prises en laveur des locaux artisanaux . Souvent victimes de
la spéculation . spécialement dans les grandes villes, les artisans ne disposent
que de peu de moyens polir assurer leur réinsertion . ai des conditions
fav'.,rahlcs . ai la saule vl ' exproprlaluons II lut dem ;nule sil n ' envisage pas
de prendre un certain nombre de mesure, pour assurer aux artisans
expropriés un droit obligatoire de réinsertion dans les Immeubles rénovés.

Kml v chaux n,ninit'r, lilll v 1.

23995 . 6 décembre 1982 . M . Georges Sarre attire l ' attention de
M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur des mesures qui
pourraient étre prises en faveur des locaux artisanaux . Le problème des
loyers se pose pour cette profession avec une particulière acuité . Bien
souvent . les coefficient, de révision du prix du loyer d ' un local artisanal
sont inadaptés . Les conditions de renouvellement di s baux commerciaux
sont trop souvent désavanlugeuses pour les artisans . Il lui demande s ' il
n'envisage pas de prendre des mesures pour appliquer, aux locaux
artisanaux, des coefficients spécifiques de révision des lot'e's.

Commerce t'I arvhunal 11,o/11mm en /tir eur du commerce et dr l 'arli.sa./).

23996 . 6 décembre 1982 . M . Georges Sarre attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie st des finances sur les mesures
d'ulcilaGnn économique qui puurran:rai /'re prises . en laceur des emrepnses
arll, :Males qui se heurtent a des tllllieultes financières inlportalntes . A
l ' heure ,chirale . Il n 'existe . en elfe' . aucune structure financière et bancaire
propre a i ' .ulhan,ll, comparativement a d ' autres professions . tel le ( 'redit
aagncule pour les agriculteurs . ('el nrgtnnnle pourrait répondre aux
exigence, pattlenliete, du finuneentent des entreprises. Il lui demande s' Il
n'envisage pas lu muse en place et lu irritation d ' une véritable banque pour
l 'arirsuuu . pli celle prolesslon serait reps ,entre et prendrait mieux en
compte le, besoin, cl Malt la nnson ,chou d'assurer le développement par
de, lirrnlule, ,apprapnees de pré',

.t 61lt'l'lt'/5 Chu
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23997 . 6 décembre 1982 . M Georges Sarre attire I ;tlention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie,
sur le développement de la production et la commercialisation d'appareils
nlmla l'llll'llenl, illll .l-strplll,llglles tlutl pt'allletlent l ' eea tilt' eI I 'l'lllegl\Ire -
nlent, a distance . de conversations entre particulier, . Il lui demande s' il
n ' ens usage pas . devant les dangers de l ' utilisation de ce genre d'appareil, . de
le, soumettre .i des nonnes parucullerentent strictes en limitant cet-Lunes de
Icur earacteri,uyues technique,

/ ' ,tslci Cl Mli' n , :rnrnunu uillurr .i r It•/t a onrnnuurtUuntx 1.

2399e . 6 décembre 1982 . M. Georges Sarre allue l 'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur le dévelo p pement de lai production et la
cummcreiahsauun d ' appareils micro-émetteurs qui permettent l ' écoute et
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l ' enregistrement, à distance, de conversations entre particuliers . II lui
demande s ' il n ' envisage pas de prendre des mesures quant :i l ' atteinte ainsi
portée au monopole des communications, qui appartient à I ' Etat . et s'il ne
pense pas que ces appareils doivent être soumis ai une réglementation
adaptée ai ces techniques modernes.

7hntçports ae'rIens irglernenlaliun et .er'rurite1

23999 . 6 decemhre 1982. M . Georges Sarre attire l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports. sur le problème de

l ' encombrement des routes aériennes qui coûte, chaque année . plusieurs
nulliards de francs aux compagnies françaises . Le contrôle aérien, sil
permet de mieux faire circuler les avions dans les couloirs, ne réussit pas ai
rendre les conditions de vol satisfaisantes, entrainant par hi gaspillage.
attente et obligation pour les avions de voler à des conditions sous-
optimales . 11 lui demande s ' il n ' envisage pas de doter les installations au sol
d ' équipements nouveaux qui permettraient de ménager aux compagnies des
conditions de navigation plus favorables et ai la collec :site d 'économiser
ainsi une large part des pertes enregistrées par les compagnies.

.tlaterülr Cleelriyuev et ilrr(ruruqure (innunireei.

24000 . -- - 6 décembre 1982 . - M . Georges Sarre attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur le développement de la production et de
la conunerecrlisation de micro-émetteurs qui permettent l'écoule et
l ' enregistrement, à distance, de conversations entre particuliers . Il lui
demande si, dans l ' état actuel du droit, il n ' y a pas lieu de s ' interroger sur le
caractère légal et sur les conséquences de l'utilisation de tels appareils Ires
sophistiqués qui, indéniablement peuvent porter atteinte à la vie privée des
individus, et s ' il n ' y a pas heu à apporter une reglementanon stricte dans ce
domaine .

SéCluité soeiulr r rulisuliuna 1.

24001 . - 6 décembre 1982. M. Georges Sarre attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur le problème des
charges sociales que supportent les entreprises artisanales et qui
handicapent leur gestion . Le problème est difficile mais se pose pariais de
façon cruciale pour ces entreprises ore le coût de la main-d ' reuvrc représente
parfois plus de 8f) p. 100 du prix de revient du produit . II lui demande s ' il
n ' envisage pas :e prendre des dispositions spéciales pour qu ' un système
différent soit mis en place qui comprendrait des allégements de la charge des
entreprises à l ' instar de ce qui a été consenti pour le plan textile.

Enseignement secondaire (examens, ennemies et dipl rrrct 1.

24002 . 6 décembre 1982 . M. Yvon Tondon attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le contenu de l'arrête du
2 juillet 1982 paru au Bulletin officie/ E . N . n° 34 du 30 septembre 198_2,
page 3235 . Cet arrêté permet aux candidats aux C .A .P . commerciaux de
pouvoir sc présenter aux épreuves de l ' examen en utilisant au choix deux
sujets dont l ' un portera sur l ' ancien plan comptable de 1957 lors de la
session d 'examen de 1983 . Les élèves de classes de B . F . P . commerciaux des
L. E . P . placés dans les mêmes conditions que les élèves de C . A . P. semblent
ne pas pouvoir prétendre au bénéfice de cette décision . Il lui denurnde
quelles mesures i! compte prendre pour que les candidats aux H . E . P.
commerciaux de la session 1983 ne soient pas lésés.

Auumrahilev et r viles (pollution e! nuisances)

24003 . - - 6 décembre 1982 .

	

M . Yvon Tondon attire l ' attention de
M. le m i nistro de l'environnement sur le fait que certains pays et plus
particulièrement la Suisse appliquent une réglementation sévère en matière
de normes antibruit pour les véhicules . Une des conséquences de cette
décision est que plusieurs modèles automobiles français ne répondant pas ai
ces normes ans-bruit sont repoussés aux frontières alors que les véhicules
japonais ou américains qui ont bien souvent devancé les législations
europevsnes concernant le bruit peuvent entrer librement sur le marché . Il
lui demande q uelles mesures il compte prendre pour que les normes
françaises concernant la lutte contre le bruit soient alignées sur celles de
plus en plus strictes des autres grands pays industrialisés . Cela, tout en
satisfaisant les populations qui souhaitent voir se développer la lutte contre
le bruit, permettrait également aux véhicules français d'être en conformité
avec les exigences des autres pays en ce domaine .

Patrirllnini ivllu ' lirlur, air iu'uhlçlyui et Iiisluriyur I tirs /u'ulul ir 1.
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1-es fouilles areheologiques des sources de
la Seine sont interrompues depuis 1967 faute de crédit . Bien que se situant
pour partie sur le domaine de la ville de Paris . elles sont depuis plusieurs
décennies placées sous la responsabilité de l'état qui en son temps a
deposse'dé la ville de ses droits étant donné le très grand intérêt qu ' il portait
à ce site Il convient que cet inlé'ét se manifeste par des actes et M Pierre
Bas demande à M . le ministre de la culture s ' il a l ' intention de Lire
reprendre le' fouilles ou si au contraire il désire rendre ai la ville de Paris ses
droits .

llllpri( .1 Wall s Chier' rleprirts'nlr•n lrth' d'l• .vpail's l'l'rls 1 ,

24005 . 6 décembre 1982 . M. Joserh Henri Maujoüan du
Gasset expose ai M . le ministre délégué chargé du budget
qu 'actuellement le taux de la taxe d ' espaces verts ne peut varier qu 'entre I
et 2 p . IIH) . Le taux de plancher de I p . 1011 talurs que certains
départements pourraient se contenter d ' un tai x de 11,2, 11,3 ou 11,4 p . 101))
entraine ces départements à renoncer au bénéfice de cette taxe . II lui
demande s ' il ne lui apparaitratt pas judicieux de laisser aux conseils
généraux le soin de fixer librement le talus de la taxe d 'espaces verts, dans lai
boute de 2 p . 1110 . Initiative qui irait dans le sens des libertés laissées aux
coilecuvttes locales.

'Ir,/e il produira raffines s!uliune-sinh't'

24006 . 6 décembre 1982. M. Jean Brocard demande ai M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation,
les projets qu ' il compte concrétiser quant à lai sécurité dans les stations-
services de jour comme de nuit afin d ' éviter la réduction des peints de vente
ouccrts la nuit . Les moyens de sécurité pourraient être le contrôle et la
surscmIlance pan' la police de chacun des points de vente ouverts la nuit, un
système de communication directe arec la police, utilisation de chiens de
défense : ce pourrait être l ' obligation d ' avoir simultanément deux pompistes
de nuit dont un gardien avec port d ' armes, l ' interdiction du libre-service de
nuit, le paiement des carburants la nuit par carte magnétique . L ' insécurité
actuelle nutt au recrutement de nouveaux personnels, créant des emplois : il
est dom : demandé q ue des mesures de sécurité soient prises d ' urgence.

Bull et /urc'ti ipuloiquc forestière).
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',décembre 1982,

	

M . Jean-Marie Caro attire l ' . ;ttcntion
de Mme le ministre de l'agriculture sur la nécessité d ' améliorer
l 'exploitation forestière en France . Il lui demande de bien vouloir lui
préciser si des éludes sont actuellement menées sur ce thème par les services
de son mimstere, si, dams ce cas . des propositions concrètes d ' action sont
d 'ores et dét,i arrêtées, et notamment si une réforme de la gestion de I ' Oflice
national des furets est ev usagée.

kit tr'ignm'Ininl set -asilaire I per.sonrtr'l).
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M . Jean-Marie Caro attire l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' injustice dont sont
victimes les professeurs de l 'enseignement technique ayant dit effectuer des
stages professionnels avant leur entrée en 'Onction . en ce' qui concerne
l' accès au bénéfice de la cessation anticipée d ' activité . En effet, les années
de stage ne sont pars comptabilisées pour la constitution du droit ai pension
et ne saut dune pars prises en compte dans le calcul des trente-sept annuités
et demie de service exigées pour accéder ai la cessation anticipée d ' activité.
Cette situant . aboutit ai exclure ces professeurs de l 'enseignement
technique du «'nclice de le cessaumn anticipée d ' activité, alors mente que les
années de stage sont Odgé'rs pour :rvnir le droit de se présenter au concours de
recrutement . Il lui demande quel est le fundenu'nl de celte discrhmutauon et
s'il ne c,'nsiendratl pan de modifier le texte de I ordonnance sur ce point

Calcinent ( pries )

24009 . 6 décembre 1982. M. Jean-Marie Caro ayant noté arec
intérêt que M . le ministre d'Etat, ministre des transports, vient
d 'annoncer à l ' Association nationale des travailleurs indépendants de lai
batellerie diverses mesures tendant, selon lui, ai f :militer leur activité
économique, appelle l ' attention de M . le ministre de l ' .Irhanisme et du
logement sur les difficultés rencontrées par cette catégorie sociale lorsqu ' elle
veut accéder ai la propriété . Il lue expose que les bateliers ne peuvent



4936

	

ASSE.MHLEF. NATIONALE

	

QUESTIONS ET RFPONSI :S

	

6 Décembre I»82

hmnelicier des préts aidés par I ' Flat pour la corst rection . l'acquisition et
I 'amehoralion des logenrer t s en accession i la priprtete pre,us par

l 'article R 331-3 2_ du code de la construction et de l ' habitation Fn effet . ils
ne peuxent satisfaire, en raison de leur actixlie professionnelle ntnerante, la
condition posée par l'article R 33l-411 du code de la construction et de
l 'habitation prexoyantt l ' occupation des logement . au financement aide au
moins huit mois par an a titre de res!denee principale . Il lui demande . si a

l 'instar du ministre des transports, Il n ' ensisage pas lui aussi de I nonser la
batellerie française en presoyant in sa (rieur des dérogations a cette
obligation de resldence.

(':ntrrpr xrs rnles el /ceci.

24010 . 6 décembre 19X2 M . Jean-Marie Caro demande :i
M . le ministre de l ' économie et des finances de 'men soulotr iul
precier quelles mesures sont ctrc prises . pour alléger les charges financières
des entreprises qui ont etc obligées de s 'endetter lorsque le loyer de l ' argent
était particulièrement élese et notamment quelles instructions ont etc
données au ( ' redit national et au ( ' redit d ' équipement des P . M . li pour
étaler dans le temps le remboursement de certains préts consentes par ces
deux organismes .

1111e rxletell, r

	

Re/Indue

24014 . 6 deeenthre 19X 2_ M . Claude Wolff appelle l ' .Irlenuon de
M . le ministre des relations extérieures sur le manque a gagne, que
constitue pour les station, thermale,'lançaise, la baisse de lre•yurnl ;ulon
des curistes belges U n et fil . Ill,q ll ' in I tl X11, les ressortissants belges qui
\riaient ,once uni cure dans uni s'a n, . Ihirntalr Ir :ut~,u,r pous,urnt se
hure renlhourer directement leur . Ir us de cure pal le hulrau p•xrul Ili la
securnr sociale inlpl,lnte dans la slalren ('est presentalt :nt tais grils
as•Inlage pour les iurisies belges quo . étant rembourse, sur leur heu de mure.
n ' axaient aucune forntallte u remplir ,i leur chair dans leur pas, (r.
depuis l'lX I . cette Mellite n'existe plus et les curiste, belges douent se luire
rembourser par leur, propres muraille, •1 leur retour I)e plu . . Il .gyl,mail
que pour la saison 19X 2_ , lesdites mutuelles ont cluse presque
sxslenuinquentenl l ' octroi de cure, thenmde• en !rance . l)e et' lait . lis
stations thermale, Irulça,es ont enregistre une perte conscqucntc Aussi . Il
lui demande de bien mulon lut nuhquer ,I celle soualiorl est .onlurrnc aux

engagement, cumntunaut .ures Cl se qu'Il entend Jarre pour rechercher une

meilleure application de ce, er.ç .lgemcnts le cas eehe,uti.

( 'Uhrnrm` • Cl ~ ,rlrvK„/ 11,''

	

, ~rLuruh l ,/tire, nies

S \ cl pers, rrnrl

	

24011 .

	

6 decembre 19X2

	

M . Jean Rigaud attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur la consigne
gcnerale P . S . 3 ,A t r'14 de la S .N . (' F relatés e au recrutement des
ingénieurs en quahte d ' allaches Cette consigne ne mcndamle aucun
diphinu agricole . pas mime le d'Idoine d'Ingénieur agronome . Fe contre-
parue les diplilnres délie rés par le nlnUsicce des universues qu'il soient
attribués par ce dernier ou par une école prix se reconnue par l ' Faut figurent
sur cale liste . II souhaite que les dipldntes déleres par le ministère de
fugnsulture permettent Il être retaille, pur la S N ( I . cela Ii ' :IUt,lnt que

des postes axant irae .ail mihcu agricole ou para-agricole ev,lent dans celle
„lm lete

1/ulrrh„rp,' I " e lrrl,IJl00?l,Jl,

	

pr,inu•!

24012 . 6 decenlhrc I9X2 . M. Jean Rigaud attire l 'allenuon de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur un dossier concernant neuf places pour adultes handicape, moteurs
grave, élu! pourraient clic errer . . cIt utilisant la nl•Iisen de s ,Ic.11lces
eime rament équipée que l 'association regernale des Infirmes
moteurs cérébraux possède a (iesssa s dans la Drôme . I .a Mercie.

départementale de l ' action sanitaire et sociale refuse cette création en
argumentant le prix i!ecc de chaque place de handicape dans ce type
d étahlissentent . Or il ne semble pas logique qu'elle F i xe chaque année les
montants des prix de journée aux noms desquels elle refuse au tourd ' luu
l'accueil d'lua tidicapés qui doixinl cire rendus u leurs parent, Lulle de plaie.
P serait souhaitable de mettre en place une Commission composée des
décideurs . des financeurs et des représentants des associations de personnes
handicapées . qui serait chargée d'elahllr le montant du prix de Irrurnéc dans
la plus large concertation ulvec les personnes Intéressées elles-mentes.

l' /N7r/ur r x lerrrnrr r Hrlrryur r

24013 . 6 décembre 19X2. M . Claude Wolff appelle L 'Hermon (le
M . le ministre de la santé sur le manque à gagner que con,llttie pour les
stations thermales françaises la baisse de fréquentation des curistes helges.
En effet• jusqu ' en 1980 . les ressortissants belges qui scriaient sutsre une cure
dans une station thermale Française poux :vent se luire rembourser
directement leurs frais de cure par le bureau payeur de la sécurité sociale
Implante dans la stal!on Ceci présentait un 'rés gros a .aultage pour les
curistes belges qui . étant renthuun;s sur leur heu de cure, n'axaient aucune
lurmahté ai remplir ai leur retour dans leur pays . Or, depuis 19X1 . cette
facilité n ' existe plus et les curistes belges doivent se faim rembourser par
leurs propres mutuelles u lem retour . I)e plue il apparat que peul la
saison !9X2, lesdites mutuelles ont refuse presque systemauqucnlenl l ' octroi
de cures thermales en France . 1)e ce laid, les ,ra gi ons thermales françaises
ont enregistré une perle ',m' équeute . Aussi, Il lin demande de bien suuloir
lui indiquer si celte situation est ''onlorme aux engagements
communautaires et ce qu ' il entend faire pour rechercher une meilleure
application de ces engagements le cas échéant .

24015 . 6 decenlhre 1'1X2 M . Emile Bizet denl•,nde a M . le
ministre délégué chargé du budget pour quels mord(, les Inspecteurs
du I resur, ;uirr„rnl ais pn+pnelanr, a :nu loci• une ferme par hall . un anis
de renthouisement au titre des perles Jr n,„/r,n /9.l . In cher, le
propriétaire se trouse dans l'obligation de restituer celle sonune ai son
feuiller ce qui suppose la rédaction d ' un cheque et uni perte de temps
nnndi lin ou r se . Il est Informe du montant de l'Indemnité perçue par son
feuiller cc qui constitue un Irgreltahle droit de regard dans ses ,I li ai ler,.

	

/Al/oeil lt,rtlllt

	

1,11,• pmlrrllNrurrllrI

24016 . démembre I'X2 M . Emile Bizet demande a M . le
ministre délégué chargé du budget pour quels .rutila, Il Impose les
loueurs de li,nds a une taxe prt,lcs .innnrlle ( 'es loueurs de fond, ne retirant
aucun bénéfice des affaires cramer, par leur, locataires, il demande si ces

derniers serenll tenus au remboursement de cette taxi, nrénle sl aucune

clause relul'ie u ee sunt ne Iiguie d,uls le hall

	

I,/WFll'rlrr

	

nnNnlrrr /av,nnnrl -

24017 . 6 décembre 19X2 M . Emile BiZet appelle l'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la déception
qu ' ont eprou\ee Ica pinoumel, dr I eyviprnrint relisant de us tirs li es
(agl'llls des I . l' I

	

. luis uiir, tees paire, et ateliers . I,ns rait', prt,lessioltels
cenduileur, dc, r P. I . auvlr.uri, de trn,un, eilu,Irn . I Iurululh ora l
ru ionn .n,s:utce qu ' a itiunr ie,,idicauon i iiegunel!e Ica cunccu cuti n' ;1 i'lé
prise en compte dans le cauile du budget pour 19X3• ,1 l'exception de I i
tr•ul,Fonn•uuul des 11111 postes d ' agent, des ' l P . l' . cet O P 2 I es
Intéresses Ion' saloir que . par cotera, des rexalorusaulons (le cartier(' sont
ans lsagées uu benefice de merlatine, c•uegor!es de fonctionmures . Il lui
demande , ' II n ' cnslsuge pas de prendre en conulcu rtn,n lis Icgunnes
de,idcrrlla présentes pan les peru,nnel, de l'emupenrent qui seulement un
ir,uucn de I :1 gnlli ntdlmdanr . se Iraduls :uu d :ul, un premier IeuiPs• par In
resn!url, ;uion des Catcgolie, d ' exeelltlen e t

	

L i snppresslen de In
cat egonc I)

( ILNn,,(r unlrnun„nn,n

	

ltr+rrnrçr IlrlCulprrrr,

24018 . 6 décembre 19X2 M . François Grussenmeyer aime a
note ,nl l .u!!cnuon de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale stil la muuuruoc a,vuanmr ihinnage in ca,
d ' Intempéries des Irnallleur, entpinyi•s pal des entreprises françaises du
batellent et des Irl\aux puhhc, 5111 des Channe, en Rcpuhhque lmti•rde
d ' Allrntngne . Alun que Ir, tl,n :ul!cun Irunlahin lrançals , .!lane•,
d 'entreprises :d!cntauldc, ,ont luernili, in cati dlulenlpene, et henetimdrnl
ale,l d'Indemnités de l ' Assed!c• les Ilusalllem, emplu\e•, pal des cutrepri,i,
I 'rançdl,es en cas de lermeturi . puai Inteunpcnes, de lettes ih ;utuers en
R I . A ni pausent heneite!er d'indemnités 'oeil que ecllcs-eu conseil ai une
,11„r' ,péelllle pour ehrimagc-Intentpcnes II lui dint,Indc en er,uu•glrcncc
de bien \tenu!r hie I ;utc cnnn .uln le, mesure, dual c,u .ple prendre in
faxeur de ces Il,rxaullenrs du h,itlntenl et des tra\aux puhhc, exerçant dan,
des ennemis, Ir,Inç ;uses pour upl ' lls !luisscnt eus llll„I touiller lune
Indctmute en cris de lerntelure . pour Intentpeu es, de chantiers selles en
Alleuiugmi et ee dan, le cadre dr•s ,records de In ( l' I
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lurpnf sir- /r s i Fls ~lu~nn'ru l~uuili il

24019 . 6 vice e on ive 1982 . M . Jean-Louis Masson rappelle ai M . le
ministre de l ' économie et des finances que l 'introduction d'un
plali,nnement du quotient familial pour le calcul de l ' Input sur le tevenu
pénalise essentiellement les familles as cc entants, dans la mesure où les
personnes adultes hcnelicient de parts sans aucun plafonnement . Par
ailleurs . le resenu Imposable doit cire déterminé en l'onction des besoins de
chaque famille, ce qui justifie pleioentent le maintien dans son intégralité du
quotient familial . Il souhaiterait donc savoir s ' il n ' est pas envisagé . dans le
cadre de la préparation des prochains budgets . de rétablir les avantages
dont hénéfici :sent jusqu'à présent les hm-alles.

Entr'e'prises	,/a 'illa ' s cl rrtr,rt'ntntt•s rritra'pn'ust•s'.

24020 . 6 décembre 1982 . M . Jean-Louis Masson rappelle ;i
M . le ministre de l'économie et des finances que la fédération
patronale des petites et moyennes entreprises de la Moselle s'est élevée
contre la réduction autoritaire des marges . l ' augmentation des charges . la
syndicalis ;,tion forcée des entreprises résultant de la mod , ticatinn de la
législation du 'raval! et contre de nombreuses autres options de la politique
gouscrnenentale actuelle Compte tenu de Ilnterét de ces pruhlcntes• il
souhaiterait notamment savoir s'il entend retahlir tous les meeanisntes
indispensables au fonctionnement réel des structures libérales de l ' économie
nationale .

	

/nry,ius INamis

	

hlrr postesvinnurllrl.

24021 . e décembre 1982 . M . Jean-Louis Masson attire
l ' auenuon de M . le ministre de l ' économie et des finances sur les
bases de calcul de la taxe professionnelle . ('elle lane prend notamment én
compte les salaires . ce qui pénalise les entreprises qui offrent des
rémunérations importantes a leur personnel . Par ailleurs, la prise en compte
des unestissements risque également d ' i•tre un handicap car il peut
sissuader les entreprises de réaliser les efforts nécessaires pour conserver
leur conpéuuvilé . ( '' est pourquoi il suahauter it savoir st actuellement, les
semées du nnnistere de I 'ccouonie et des finances n ' envisagent pas de
dcfintr une nouvelle assiette de taxation.

	

lrtstrunn'nls de fui s huai cl d Upllglle 'Mry•prisrs

	

Cher 1

24022 . 6 déceinhre 1982 . M. Pierre Bas appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
sur le eontltt social qui a récemment pris naissance à l 'entreprise Nadella de
Vierzon 118), productrice de roulements aa aiguilles Il l ' informe que ce
conflit est le résultat d ' un désaccord entre la direction et les syndicats.
concernant les augmentations de salaires du personnel . et le matou . du
statut social de ce dernier II constate que si ee connu se poursuivv i , cela ne
manquerait pas d ' entraîner de grues conséquences pour l 'avenir de la
sueété Nadella, du lait de la perte de confiance en cette entreprise tant en
ce qui concerne les clients de cette dcrniere qu 'en ce qui concerne son
partenaire allemand . puisque Nadella S A ., est la liliale la plus importante
de Nadella Iluldtng que contrôle le groupe allemand Lentfioerder . II lui lait
remarquer d ' ailleurs . à cc sujet . l 'appréhension du personnel de ladite
entreprise . qui . par certains Indices, se demande ' .t l ' nhjectif du groupe
tenifocrder n ' est pas de récupérer .es meilleurs créneaux d ' acte . sue de
l'entreprise, ce yu, aurait pour elfe : . si cela se véntiaul . non seulement de
tr ndérer a terme une activité industrielle hors du territoire . 'ais aussi de
provoquer d'Inévitables suppressions d ' emplois . (`est pour .luai, complu
tenu du fut que la ville de Vier,un est tieja aux prises ove_ un problème
d'emploi, il lui demande s ' il n 'cstmne pas opportun d ' exa'niner asec une
particulière attention la situation de l ' entreprise Nadella et de prendre au
cas su ce serait nécessaire les mesures requises pour situ' egarder l ' emploi
de 500 salariés de cette entreprise.

1tabl e,elnrnrs il 'Jusspita/nanan . de s'an et dr cure
(rentres /un/Wuhan,.

24023 . 6 décembre 1982 . M . Henri Bayard attire l ' adtentiun de
M . le ministre de la santé sur l ' application de la semaine de trente-
neuf heures et de la cumlulente semante de congés annuels telle qu 'elle est
appliquée dans les établissements hsspnahers publics . Alors que la n : e en
place de ces mesures prévoyaient un renl orcument des ellecufs, on consul .'
malheureusement qu ' Il n ' y a pas ou peu de cunpcnsauiun en créaation de
prote, . Ainsi les .services doivent amputer des tranches d'horaires . par
exemple sur le temps de relève du personnel ou sur le temps du repas pour

respecter les mesures de réduction du temps de travail . II lut demande en
conséquence s' il estime satisfaisant cet état de fait et pense que la yuahte
des soins ne souffre pas de cette cunipressiiin d ' horaire.

1 :7vrl ,qurrurru r periurtnel t .

24024 . b décembre 1982 . M . Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les retards qui ont été
constatés, dan, de nombreuses académie, et en particulier l ' Académie de
Lyon, en ce qui concerne les mutations et nominations des enseignants
évier, par l'Administration c e ntrale . II semble que cette situation soit duc en
partie ai un fait de grève dans les services informatiques nationaux . Il lui
demande dans ces conditions si ce problème a fait l ' objet d ' une étude
parucuhcre et quels moyens il entend prendre pour que la pteparatian de la
prochaine rentrée suit plus étalée dans le temps . évitant ainsi les difficultés
cruciales le jour mémo de la rentrée.

Llrr/n it," cl va . r ihslributiut t(r l'rlectris it,' r

24025 . 6 décembre 1982 . M . Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur le prohlcmc de
l ' électrification en zone rurale . Afin de maintenir le niveau de leur
population, les municipalités se lancent dans des opérations de lotissements
communaux nécessitant des travaux d ' extension du réseau électrique . La
charge de ces travaux incombant pour une grande partie aux occupants du
huissenent, il lui demande si un effort peut étre envisagé pour que les
communes rurales réalisant un lotissement puissent bénéficier d ' une
dutttiun spéciale destinée aux travaux d 'électrification.

Lr,~rrmrul r prés i.

24026 . 6 décembre I a182. M . Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur le montant actuel
des taux d ' intéréts des parts d ' accession ai la prapricle (P . A . P . ) concernant
la réalisation de logements individuels en accession ai la proprielé en secteur
social Le taux actuariel thconuue pour un pré( de vingt ans se situe autour
de 12 .50 p . 1(10 . ('ample tenu de ce que la politique actuelle tend à limiter
pour l 'avenir et tout du moins pour 1982 et 1983, la hausse des salaires ai
8 p . 1011, il lut demande s ' il envisage de réduire le taux de ces pats afin de ne
pas compromettre le développement de l ' accession ai la prapnéte, qui
constitue un l 'acteur d'essor économique et carrespurd aux souhaits du plus
grand nombre des familles.

l'l'nunrs psMiyur en /

	

tir de, /rm pu•.c).

	

24027 .

	

6 décembre 1982 .

	

M . Jean-Marie Daillet demande à
M . le ministre das affaires sociales et de la solidarité nationale
de lui préciser l 'état actuel des réflexions ou des décisit ' ns relatives aux
engagements pris en avril 1981 par le candidat aux élections présidentielles.
devenu Président de la République, à l ' égard de la fmille, qui indiquait
(combat socialiste, numéro du 18 avril 1981) qu ' une allocation sera versée
pendant deux ans aux veuves et aux femmes divorcées, puis prolongée en
cas d ' enfrttt ai charge figé de moins de trois ans ( 'ette allocation, cumulable
avec d ' autres prestations, ne sera pas inférieure à 811 p . 11111 du S . M .I . ('.
moyennant ohhgalwn de service a

l'anullr lpulitispu' /unriliulr , .

	

24028 .

	

6 décembre 1982

	

M . Jean-Marie Daillet demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de lui préciser l 'étal actuel des réflexions uu des décisions relatives aux
engagentenv pris en avril 1981 par le candidat aux élections présidentielles,
devenu Président de la République ai l ' égard de la famille . qui indiquait
(combat socialiste oumero du 18 avril 19811 •' que le congé de maternité
sera al longé pour toutes . lin congé parental rémunéré . ouvert pour moitié
au pore et pour nwitie ai la mure sera institué Quelque 31111 011(1 places en
créches culleeltves ou familiales seront crises ,,.

( .Ulves rl r(crru+ ,lu' muitrur I pnhngvr rra Jureur des cimiers 1.

24029 . 6 décembre 1982 . M . Jean-Marie Daillet appelle
l'at!eution de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les er.gagenteits pris en tuvnl 1981 Icorn : .at
socialiste, nunan o du le avril 19811 .a feg,ad des cadres . tndiyuani que

	

les
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cadres () bénéficieront par ailleurs des rncrnes avantages que les autres
salariés pour le maintien du pouvoir d ' achat, la réduction du temps de
travail, l 'abaissement de l ' àge de la retraite . l ' amélioration de la protection
sociale, une fiscalité plus juste ( . . ) . Enfin, la hiérarchie des salaires inscrite
dans les conventions collectives sera respectée . . . II lui demande de lui
préciser comment ces divers engagements ont été ou sont susceptibles d ' erre
respectés .

Commerce extérieur (' . R . S . S . l

24030. - 6 décembre 1982 . M . Jean-Marie Daillet demande à
M . le Premier ministre s ' il est effectnsement envisagé la remise en cause
de l ' accord sur le gaz sibérien ai propos duquel le ministre d ' Elat, ministre
du commerce extérieur, avait déclaré en octobre 1782 qu ' Il pourrait cire
remis en cause s ' il n ' y avait pas un rééquilibrage des échanges commerciaux
avec l'U . R . S . S ., puisque, selon lui, .t depuis un an, Ill . R . S . S . a passé très
mollement des commandes à l ' industrie française, ce qui nous préoccupe
beaucoup

.4 ulumnhile' .r et eieles ( commerce extérieur).

24031 . 6 décembre 1982 . M . Jean-Marie Daillet demande :i
M . le ministre d'Etat, minis t re du commerce extérieur s ' Il est
exact qu ' il est envisagé . aprés la bataille de Poitiers relativ e aux
magnétoscopes, l'instauration d ' une nou'.elle action de contrôle ;i l ' égard du
Japon, concernant et' e fois les motos japanaises (lettre de l ' expansion
lundi 15 novembre ' ,82

	

n° 638).

Professions et iiNrilrs méehrules tnitdrruu's scolaire').

24032, 6 décembre 1982. M. Maurice Dousset attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des adjointes de santé scolaire, notamment dans
le déroulement de leur carrière . Ces fonctionnaires, placées, sur le plan
statutaire, dans un cadre d ' extension appartenant au groupe III de la
fonction publique, par décret n " 74-ll)02 du 18 novembre 1974, constatent
un écart, sans cesse grandissant, au niveau de leurs droits et de leurs
avantages avec le corps des infirme Ires de santé scolaire . A cet égard, elles
ne peuvent prétendre à un échelonnement indiciaire et à un déroulement de
carrière comparable à ceux des mfirmieres . II souhaite donc cont aitre les
mesures que comptent prendre les pouvoirs publics afin de permettre aux
adjointes de santé scolaire, l 'accès a un groupe de rémunération supérieure
et à un indice terminal du premier grade ou méme de grade hors classe des
inf 'irmeeres.

Circulation routière' t de'pi .stuge prévenu/ de l 'alcoolémie)

24033. - 6 décembre 1982 . M . Jean-Paul Fuchs rappelle à M . le
ministre de l ' éducation nationale que le nombre d ' accidents de la
route provoque actuellement en France la mort de 12 500 personnes et coûte
à la sécurité sociale prés de 60 milliards de francs . 20 p . I00 des accidents
sont causés, en France, par des conducteurs sous l ' emprise de l'alcool.
Beaucoup de pays ont pris des mesures préventives et coercitives . En
France, sont condamnables les conducteurs qui ont plus de 80 nulhgrrunmes
d ' alcool par 11)0 millilitres . D'autres pays comme les pays nordiques . les
Pays-Bas, le Japon ont abaissé le seuil à 5o milligrammes . Il lui demande

1 ' q uelles mesures il compte prendre pour renforcer l ' appareil répressif et
mieux faire respecter la loi ; 2° quelles mesures il compte prendre dans le
domaine préventif : ul par l ' éducation des jeunes à l'école ; h) par une
meilleure prise de conscience et de responsabilisation des adultes . II lui
signale qu ' en Grande-Bretagne, par exemple, des spots télévisés rendent
journellement attentifs aux dangers de la conduite sous l 'emprise de
l'alcool .

Politique t'e(éneure (Brésil).

24034 . 6 deccmhre 1982 . M . Jean-Paul Fuchs attire l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur sur le
problème de l'efficacité de l 'intervention directe des responsables
d ' entreprise français en Amérique du Sud . Depuis que la France exige un
visa d ' entrée de la part des ressortissants des pays d'Amérique du Sud,
certains de ces pays, comme le Brésil par exemple, appliquent la ménle
contrainte à l ' égard des Français . ( " est ainsi que l ' industriel français,
exportateur au Brésil, devant se rendre d ' urgence dans ce pays . est
handicapé par la procédure de délivrance du visa, handicap encore aggravé
par le nouveau s~stéme de centralisation du casier judiciaire national à

Nates . Une telle situation n ' itanl pas conipaatible asec l ' etlirteuc des
Industriels français sur les marche, esieneurs d'Aniénquc du Sud, il lui
dem .Indc quelles mesure, Il eusisage de prendre afin que cette ellicacite ne
soli pas freiner par la lenteur de la procédure atlmim,tratisc iiecessrure pour
l'obtention des sous .

./usure ~ . tn h'r ludh lun't .

24035 . 6 décembre 1982 M . Jean-Paul Fuchs appelle
l ' attention de M . le ministre de la justice sur la procédure des
demandes d ' eslrail de casier 'tubulaire Jusque il y a deus mors, un citoyen
de Colmar ou région pausant obtenir rapidement son extrait du casier
judiciaire uuprés du Tribunal de ( ' olmar Du fait du uan,leii des dossier,
au casier judiciaire national de Nantes, le delau normal pour l ' obtention de
re sIrait du casier judiciaire est de deus ou trois semaines et dan, le meilleur
des cas de tro p, ou quatre ours II lui demande s'il estime qu 'en p ériode de
deccntra lisalon ce nouveau système est bienvenu et quelle, sont les mesures
qui p:iurra lent cire en'isagees pour que le, délits d ' obtention de cet extrait
ne soient pas plus longs qu ' auparasant.

Ptdulqu : t'sii'nrurc Rnum<uurl.

24036 . 6 décembre 1982 . M . Jean-Paul Fuchs rap p elle à M . le
ministre des relations extérieures que par décret du 6 nosemhre 1982.
le Conseil d ' Etat de la République socialiste roumaine oblige les personnes
qui obtiennent le droit de s ' établir déliniuscment à l ' étranger, à rembourser
ai l ' Eta( roumain en desises tories les dépenses encourues pour leur
enseignement, leur spécialisation Il s'agit nianilesténient d ' une sial ;uiun de
l ' accord d ' Helsinki . II lui demande de lui faire connaitre la position de la
France . à ce sujet . Il lui demande aussi sil conseille ai la centinne de
Roumains qui attendent époux . épouse ou enfant de payer la somme exigée

Cunlnurre t's( ntvlr e drrrluppt'nlent th', erhtln ,ge'u

24037 . 6 décembre 1982 . M. Gilbert Gantier demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur, quels objectifs
ont été assignés ri la Commission consultative du commerce international
crées au mois d 'août dernier . II lui demande également si cet organisme est
à l ' origine de la décision prase par le gon\eritentenI d ' assurer un sine'
contrôle en France des magnétoscopes, ce qui ne manquerait pas d ' en faire
l'instrument d ' une politique commerciale paricuberenient prolectinnniste.

Illip.ils el riel' .% It't'll(ri't di' ,(i•\lltell et <r%tt't - ltllltllt%

24038 . 6 décembre 1982. M. Jean-Claude Gaudin attire
l' attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur
certaines conséquences de l ' article 53 du piolet de loi de finances pour 1983.
Cet article indique, à propos des centres de gestion agréés, que t . les experts
miniptaahles et les comptables agréés exercent, sous leur responsabilité. une
mission de surveillance sur chaque dossier et délivrent le sisa mentionné au
premier alinéa de l ' article 1-649 quater l) du C . (i . l . . tt . Celte disposition
parait donc condamner purement et simplement la p rolessititi de C' onselI
juridique et fiscal qui représente actuellement 40 000 cabinets et
201100 emplois . Elle serait contraire ai l ' agrément des ( 'onseils juridiques ;i
spécialisation fiscale par le directeur des sers ces fiscaux, ainsi qu ' a la
possibilité qui leur est donnée par la loi de 1971 d ' apporter leur concours
par la réaction des déclarations, réponses et documents divers adressés aux
administrations ou ;i tous organismes publics ou prises Elle contredirait
d ' autre part la pratique adminrs rahve fiscale qui, au niveau male de la
rédaction de ses propres foraud',ires, rcconnaet la possibilité d ' entervcntion
des ('onseils juridiques et fiscaux . I`nlin, il eonvicnt de rappeler que la
jurisprudence reconnaet aux ('onseils luridiqucs et fiscaux la possibilité
d 'examiner les comptes de leurs clients t . Cour d ' appel de Pt,i(iers .t ainsi
que de tenir les comptes simplifiés . . Tribunal rorncuunnel de
La Rochelle .t . En conséquence, il lui demande dans l'inierét des redevables
et des (ihjectils des nouvelles mesures comme dans celui d ' une profession
légalement organisée d'adjoindre les professionnels tic la fiscalité aux
prolcssaomnels de lai coniplandile (article III de l ' exposé tics motifs) et
d 'autoriser les ( 'onseils uridiques et fiscaux ;i exercer la mission de
surveillance exigée pour l ' adhésion aux centres de geshun agréés en Itou
accnrdanl, à cette seule fin, le droit ide visa.

	

Iran./ 11rtn'tlil o lelnpt partiel)

24039 .

	

6 décembre 1982 .

	

M . Jean-Claude Gaudin Mire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur les
conditions d'application de la lot n " 81-64 du 28 janster 1981 relater au
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Irata :l a temps partiel . En effet . l ' unprecsim de, modahte'. d ' application
de cette lot dan, le secteur prive est la source de minibreu, conflits entre
entpluseurs et salarie, . Il lui demande donc sil pavant de lotir, etudier une
a trelioration de la réglementation dans ce domaine.

/rnpor sur le, grande, lir'tiUle' ~pdu•mrnn-

	

24040 .

	

6 décembre 1982 .

	

M . Jean-Claude Gaudin espu,e u
M . le ministre de l ' économie et des finances que de nonthr_u\
contribuables qui disposent d ' un patrimoine immobilier unportunt.
rencontrent des difficultés pour pouvoir payer Ilmpdt sur I :, grill les
fortunes en r,nsou de ce que la , :leur nnntnhiltsee des biens qui sont dan,
leur patrimoine a une innporiatie uttrinseque qui peut cire alectutretnent
retrouver au cas de vente . niais que ces biens ne produisent que peu ou pas
de revenus . Que noi ;unmen' certains biens sont difficiles ai vendre
rapidement en raison suit du peu de revenus qu ' ils produisent . soit de,
prescriptions d ' urbanisme ou d ' ordre ;administratif qui les ,r gélen Il lui
demande de lui faire savoir ,i . dan, de telles circonstances il est envtsale
de, dispositions pour antenager la lcgislauun et Li réglementation de hntp :n
sur les grande, fortunes, ou s ' il a etc donne de, instructions pour assouplir
le recoin renient de cet unpait . et d'accorder q utamauyuement, dan, le tell,,
circonstance, . le dcgrevenlent de, pénalites de retard . En particulier . il le
prie de lut indiquer si . dan, le cas de patrimoine, Immobiliers grnés de
sers onde .. d ' urbanisme ou de prescription, generale, de protectiol . Il ne
pourrait ére, par :onak,gie avec ce qui est prévu n nmbére d, mima .1 de
droit, de succession, equuahlemrnt prescrit de s ' Inspirer au minimum des
dispositions de l ' article L123-9 du code de l ' urbanisme pour re!Ir le
lcc ii'.I ellni il tir l ' unpoi sur Ir, grande, fortune, . Cl cil foule UCrtlrenCe
d ' etendre le hénetice de cet article dans le cadre de l'Inipiil sur les gr tubs
fortune, chaque fois qu ' un bien lnnnemble est desenu Inconstrucuhl ou
greva d ' une prescription yur esrlul de le voir rentabiliser.

St', firth' N,i tille

	

ra/urhhrr Irrnurrii r ,.

24041 . 6 decenuhre 1982 M . Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les cunseouences que pourrait ;noir, pour le'
gentil :, de, dehu, de tabac . la création d ' une smgncte sur le tabac I .a baisse
de iii a 15 p tuai des ventes qui pourrait en résulter nique d ' entrainci pont
cette prnfessIo, dont la rémunération sur lai tente des cigarette, est la plus
faible d ' 1-urup, une dlminuuon de ressources rhffiedement supportable . II
lui demande don, de pu:user les mesures adopter, pour pallier ce risque

.lr'llllt', 'tisse„ lullull, rl !tir iii rinr'lll ,

24042 . 6 décembre 1982 . M . Jean-Claude Gaudin attire
l ' altrnuon de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et
des sports sur Li menace de suppression d'agrément national qui pesé sur
les guides et les scout, d ' Europe Il s ' étonne qu ' Il puisse cire question de
procéder ai un tel retrait apte, douer an, de bon fonctionnenunt d ' une
association qui a Lut plu, que tripler se, ellectils depuis son agrément le
19 novembre 19711 et qui a hénetueue de la part de son munster, le 23 ;suri
1982 . d'un contingent de 4115 brevet, d ' apttuute aux ronchons d ' animateur
et de 16 bresels d'aptitude ;mix fonction, de drecteur . lin outre, les guides
et scouts d ' Europe ont cté reconnu s par le Conseil d ' Europe ance statut
consaulrttil le 12 mars 19811 II le prie de lui faire eonnailr . ' Irs motivation,
d ' une mesure qui semble Incompatible ance le respect de la liberté des
f t nulles de recourir au mouvement d ' educauun de leur choix . D ' autre part.
al lui demande sil est exact que la Commission des agréments de septembre
1982 l'aurait Invitée a retlier l ' agrément donné en 19711 au, guides et ,rouis
d'1 ulope Dans cc cas . Il annelait eonnaiue le, motifs d ' une irlle
suggestion et a quel texte réglementant) elle pourrait bien se retirer . Fn
conséquence . Il l ' lusuc ai lu! Lure L'onnaitre les mesures qu ' elle compte
prendre pour maintenir le pluralisme des ansociauuns de seouusmv et pour
assurer la hherti' tirs parent, de s 'adresser au mouvement éducatif de leur
chue

1'11 l11 r peres/t

24043 . 6 décembre 1982 . M . Jean-Claude Gaudin attire
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur la prochaine muse en place d ' un fichier informatise
de gestion des personnels de la polie, nationale . II lui demande s ' il est exact
que ce projet envisage la i nemuon dans ce fichier de, sanctions shscipintatres
et des condamnations pénale, de, personnels concerné, D 'autre part, il
aimerait cunnaitre se, inlcnunns quant aux recommandations de la
Commission nationale informatique ee libertés portant sur la nun-
inserupuon des sanctions pénales et la limitation ai cinq ou dix ans de

llmrripttutu des mesures de suspensum et des sanctions disciplinaire .. Il lui
I:ut également remarquer . ;i propos de l ' utilisation de l ' infrmatique pour
euuhlr des listes de présélection des foncti m inmures u l'occasion de
mouvements de personnel, que selon la loi du 6 jenvier 1978 sur les fichiers,
r, aucune décision administrative ou privée impliquant une appréciation sur

un comportement humain ne peut ;tvolr pour seul fondement un traitement
automatisé dlnfornnrtions donnant tue delimUun du profil ou de la
personnalité de l ' intéressé s . Il lui demande enfin quelles précautions seront

prises pour les dillerents services administratifs utilisateurs n ' aient accès
qu ' au, seules informations qui leur sont utiles et quelles garanties seront
données :aux personnels de leur droit d ' accès.

Md. r //MI , ,uuirrll,'rll

24044 . 6 decenthre 1982 M . Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat chargé de la sécurité
publique sur une int;innattnn eUncermuv la Crea r ion revente d ' une

tiecuon d ' étude et de rellr,wn

	

au sein des Renseignements genéraus
dont la nnsslon con,tstrrait, rn outre .

	

observer „ les svndicas
calegonel, de la police Il , 'agira tt . si celle information se séri!iait, d ' une

Ienl .thle .tttrnue la demoeraue et a la hhrrtc Ln cutsequerme. II le pris
d'nndayuer clairertient ,i une telle scrtirn est,te et . den, l ' allirmause, quelle
esi ,I mission

ivvur,ritu r I t ille,ve

	

.tirbu•rtr(il,'c

	

enfui Jrc prvl,iu ., I .

24045 . 6 decmnbre 1982 . M . René Haby antre l ' attention de
M . le ministre des anciens combattants sur le fait qu ' un ancien
de porte et sterne. beneficiaire d ' une pension égale ou supérieure u
611 p . I . peul pretendre actuellement ai une retraite immédiate ;i partir de
cunvluantetiunq .tri, (décret 781-1125 du Il octobre 1978) Les mutilés tir
guerre repondautt au, mêmes conditions ne peuvent henéftcier des ratines
mesures . alors qu ' en atpprochant de la un,aut,une, il leur sic'ient souvent
fort pénible de rester en activité . II lui demande si des possibilités
d'asancenuent de l ' ange de la retraite ;i leur hcnelice ne peuvent étre
eusuagees . par esemp!e un un par période de deux ans de campagne

double ; ,I, mors par tranche tir III p . 11111 nuis uludui' au, agents titulaires
d'une pension d'au nwlns 25 p 11)11(mesure, qui ont éte en vigueur jusqu 'au
ln no,enihre 19671 ”

	

l ' l'r r(l'„Inll, Cl u, III ois via Irll1',

	

/ilnli/irllt', 1

24046 . 6 decel nhre 1982 . M. Alain Mayoud attire l 'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l'anomalie qu 'a créé la revalorisation constante du cuit du service de
l'ode ISnuliale at donncle en 1982 sans que les lanu!Ies modestes . qui en
sons les utilisatrices . aient snnultanémmnt bénéficié d ' ut relévrnnent
proportionnel de la part prise en charge par les organisme, sociaux . Il nui

drm,uutr ytrlles mesure, currectnes seront prises pour retahlr l'équilibre
V lui demande égaleme nt quelles mesures pourraient elargtr l ' accès a un tel
,ailée

/' ..truque rrt,m,lruyur r! var ndr , plan'.

24047 . 6 décembre 1982 M . Jean Proriol demande a M . le
Premier ministre de Men voulue lui Indiquer . st le 9` Plan comportera
de, ohµ•euls cht17rés en ce qui concerne la camsance presue pendant sa
periodr d'appüruion Au cars oui il n ' en serouf lis :rise, Il ,uuhaurrant
ennnailrr les r ;iuun, tir l'uni„Ion de CC, oh)Crnls chutlres.

tira rr„rrna Cl hht ''rulur, ~h~, nlullnn 1.

24048 . 6 décembre 1982 M . Jean Proriol rappelle ,t M . le
ministre de la justice que selon l ' article 767 du code civil „ le coulis .'
,ululant non dl\olci• . (pH ne suc,* pas aI la pleine propriété et contre
lcyusl il 11 ' CVpas de Iugenlent de separaluot de coup, pause' rn force de
chu,, ugcs, a sur la sucée„am du pro'-décédé . un droit d'usuliult .lui est -
d ' un quai 1 . su le delunt lasse un ou plusieurs enlanls . volt légnnnes,'sus ou
non du uuaui ;tue, sou nature l, de mince . v le défunt lasse des frères et
satin . des descendant, de lier,, et sauts . des ascendants . ou des enfant,
nauu1cl• conçu, pendant le marnage

	

Compte tenu du (out . que ce sunt
genr, .11cnlrnl les gens le, plu, dennnus qui omettent de recourir a la
ptauyue tic, douaumu ail dernr,l lis :ut, Il I111 demande n ' estime pas
uppollun de hure en sotte que La mu' du euntoitl sunn,,nl gui„r i'ue
augment, . car nlo(hlm nt (Mn, ce sen, l'airincle 767 du code call



4970

	

ASSI : NIBI .bb NATIONAL"'

	

(1lIFS'!IONS FI R1 1 Pt)NSIIS

	

b Décembre 19112

fur/h i e \in lr, ( t mdr, 'nrrunr,

	

, lr,rny , ,/of,/'h,'Nits,

24049 .

	

h deeenihee 1'11'.' .

	

M . Jean Proriol demande ii M . le
ministre délégué chargé du budget de bien „lion rcpndre au
11 rohlelnc ,111,,1111 en rr clin Co11ierni IC5 51,eieicl t ir Con,il (tenon-\,n0.•
deloues par l ' en ode 21)'1 ,boue A du iode geneal des nnp, ' . . dn11-on
nlCrdlC Cn c m5ide :uuon tout e\alue1 l'outil dr latin Ju Cuninhiahlr .
11„IIIO1i ll . .l„oilc pel„Jllllt• 1 1 1\,Igilc . Cl qui C,I ilttlo,,lhle :i 1 ' im11pil ,ler le,
ei .unl„ Indus,, . les u,niples enllr,Ini, dr Cet assoné . don que la Im de
l'i I . sui ICl 50CtIC '. di c„n,InicnWi-,elle . l'oblige ;i ailanimer Cr, Compte,
(,,ui .1

fur/s,r 110 h rrlrnu

	

rr,rrrrrnrnr, .

	

.rldur, . /Irrr,rnrr,
,r l'rllh'\

	

1 ldt'i'I

24050, h desernbre lits_ M. Jean Seitlinger demandé ;i M . le
ministre délégué chargé du budget 1I, :i l'instar tirs ,aeauon, horaire,
ali„u,e, suis 5,11,1115 1011111,1, \olonlanes . Il ne lui parai( pas opportun
d i\01,1,l lie I'inllol sol le chenil I'ulloC ;lllnn de \élélanCe IIIolce par les
unununC . CI Icl del,uielnenl, .111\ asiles, 5 .1prurs-pon1plers ,ulonl,llres.
\a nü'rni Iii . qu ; I nlJCnuul, . e CnnCUrrenCe d'un plafond de

	

111)1) frises,
1(t ,, !die ll '. 5,11,111+ poltlllel, \„I„nl,llli Cll ,Ictus 11C e1 e\mm~re. d ' unplil.

11 5 .1,111 le ' lun Le tte soucier lallivaUin de \e1ildlce \rr,ee au\ WlUUI,

,af t 'L1111 \ „minci , .,,lonl111es IiIUllss .lni des eolldlunit• d ' anClrnnr ;i• Iri's
e1L„ulem .„ rai '111111IdllI 1,11

	

\Cnlpi' cci t ,\, Vtél'allnn a 1 000 Iran, . par an,
01C ,1!I,,, .lil,'IL Ci .nu . dan , 1 .1 dupait dis dep ;uleincni . 111terlenrc 111

I+I,Oond 11et 11C

( „nrnru!nnilrl , 'titi/h i 'nge,

	

141,1104 11044,

24051

	

o d„cnlhie 10S'

	

M . Jean Seitlinger .appelle ;i M . le
ministre délégué chargé des affaires européennes le s tenue' de ,a
yu',u„n

	

14305 parue ,ni .l„hrn,rl „/h, tel du 1 7 niai l'l12 et pour
I,IgliClle

	

II

	

11 ' .1

	

1 .15

	

It(u d,

	

lepnil,t

	

Il

	

lui

	

.It'lllallde .1

	

Iloll, .iltl

	

,l

	

h'

. , u,t111,i1irnl 5, , 15 ..1 ii 1„111 , 1115 ,1 1 .1 deileraul,n conulllme du p:1rleIllel. i
Cul,'1e, 1 1 ,111 („11,;0115, 111 ,I de la tOIIIJn1„i0II du 4 lion 15)? , IJnlrrnill pl/4 Id

d i .',r\ili Io

	

Cnncenl,lnl Iln,t000un (l ' une ploeedure (le
„It .lu„1 : Ailla ' Ir 1uIe111,n1 C11101iei, et le ( nl le1l de, t111111,irr, ;1,CC le

. .,IIt, .alii ,Ii I,I ( „1111111„1„11

	

Il

	

1111 dt"Ill,llldl• dC

	

111 tonlnntrr ti(t)i
1

	

,111 p,uerl .,I,(I,

	

de CrI1e declarllhue que la I11 .II1e11R• Iae'un de
'a 1 1,', 1 ,,,', 111 „ 1 , Ilull,ll,llICIII LI111,Clll(' , dal parlelllelil el (111 ( 011,011

n ,L' •. .,

	

„nimr	 n tk L011,erlell„n ' e ,1 que d .11111e, uxmhrr, que
uu,11ru1 .1,lnelnenl ,lu\ ("hanse, de 11111

	

Il ,ollllalte
:51 e\,I,1 111 al i i\ ,leu, d(' rnl,9„ re11nlu11, de a (nmms,lon dr

1 .11,,'11

	

1 . 1 11enarl, .1 \ C, le ( oI :5C1l des ili,ni ' ecneielr, Cuncelnaui
1

	

ill ., I,t,'

	

1, ' 1,111 n ,

	

I aide .1 Mien titi, (_2_2 teAIlel 1 '18') t•1 l'aube
„1 ,11 ut, .111 .111 : . Ct,lminl1,111, et IIn ;IIIeitiel ConCrmara le nouvel

III,II,llin ' ml ,, , lllllilin .t ll l,Illc Il , 111 .115 11),21

	

seul le pl (»Ment dal ( un,eii :I
11115

	

1 .11 „ic .	,iWIC, dielnhit's du ( of,L'Il \ ctinprs le rr11le,e11ClO1
I I . II,l,,l

	

Y .Il,i .1111 III, ', Ilillci 101,11 Cl que ,I,Ii '. I Ida Cl l

	

1111 rr l 'a, . 1111s1eiln
n„ill l nt,

	

do

	

1,'I11rni

	

,1\,11,11

	

diln,uillC

	

1 .1

	

11 ..11( 1	Cl

	

5 n Ulll .tlle
,ii .,,l„I„1,

	

I) .iH ,	11111n1,llnr. 11 d,ul,lnde

	

1

	

e çuu\rrnrnirnt 1, .1nr,111
L' \1111,111 .1

	

I 10 IIl,lli „ 1 .1

	

l„III

	

le 111111115

	

I, 1epiesi statut

	

(Cantal, Ife l ' est pals
Il ., i

	

,I l0 1 i, ' 1 t, nn I, . 1 111 1,111t 1111,1

	

1 e,leelei le sen, de la 00111nu„fun de
IIIlI,•e.

	

Il

	

,ulh .nlr,luele,sisal11e,11,11l'olllllIdi q11adan,,Itll'1111da
,

	

h« 01,5, 11 u ,, lait le IR0lndrt' 1,1, tout ,e laplocliCI du point di vole tau
pari, Hien' et ,1 .1i1, I ,1111inLllne . ll 1111 dLan .i ide son ,i,1, ,111 sillet ale cette
II111,h1i

	

Il

	

.,,nh .lne c :',1 ICIllt' l ll ssun 5 ' 11 L'01111111 1L' g11C Inn de 1,1 der ll lire
1,'In,I'111

	

(Mol \el

	

111,n11IHC'nl

	

iu11I1111111a111,IIlel .

	

le (on,e11

	

I

	

a11llgm

	

le
p .l .l .'1,11,' t,

	

de

	

Li

	

dei 1 .11 ;111un

	

('011111111110 .

	

et

	

11 ;Il

	

loll,l'II IIe II!

	

ils nue
111 ta

	

L' 1„11 1

	

11 .111,l,ll RI,i

	

IIIIII,11el,llrllllel

	

Cl .,lits

	

11111C 1115,'ll„11,11
suit 1„1111 ,I, lue t'Il lies ' il

	

n . Cl d .1111 l '.11111111 .111\ L' , demande quelles suie les
1 .11 . 01 .5 d, t, tic ,11111O11e

	

Il denld11de'1i1111 11 li (1,111,,1nemeltl 11 1 e5Ume 11 .11
que I .Illiluil,' alii ( udsC11 n, 1.'11cli IL ' piolet de n'nlnn r, ,I ;m•, q nl„tire
du p,,,slhle le I11IC du p .rl1,1,1 111 eut„lrrn dan, le pince„us d ' unII1C,11nn
,' 111„ p , ' IIue

„Ilulllph ,

	

/,rr vUinr/

24052

	

(, drt,lnhle 10, .1	M . Jean Seitlinger

	

"parue a M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la r

	

rralisation,
le . Iennes ile ,a que,u„n et h le n 13943 parue au .b,mlh

	

r/ du III nutl
2 . et 10111 lagllilll' Il II .1 pas relu 11i It'p 1lIst . Il 11111IC .1 11011\ t' .111 51 1 11

.o 1, n11,n1 5111 I'rnipl,o d'allache tullunullal filée p ;n .111tIc IIOm,lencl du
no \ et n tlue 1 1 11 5	I)I ((Oses Iotui, ,. de Ie, 11nellll911 nlll et(' en\N,ILer, 11:11

ü, IeVc . rl nnl ;llnlnrnl les ,nne„Iln Client' rI Illlelm•

	

I a c' 1111011 de cet
e1111 1 i , n d,t,ul 1,111,111, ip .ilriurnl I Inlrf'ralinn d ' ag ni', en sertu.'e et
u„I,Innnrnt des lc d,I(lt'uls prinil,'ur\ Cl clin, le 111111 1 .111

	

la Calder . de

l'attache euilImunlli II\Ce I,nr ri.•fi'rrnce

	

Celle tir, uuaChes di p eicCUn.
Comlreud 11,15 11 .1llrr, la druvenu• Classe . la prennere ils,, et le
pnnilpnl ;n I I n ub,tacle appuail tonlel1115 dans Illpphcalion p11liyu1 dr,
levtes I a n ,titi, lacet•, t la prenne, ' Cla, , e e,l hnlitc ;t 40 p . Ille de l ' cilecnl
des ;III ;lihes de prenne, t deal \teille Ci :l„es et ;IO 1111,111, tin agent . ( 'e
qunia . , ' Il est aürl,lnhle dans un 1,11p11l ' l'1111 pal" deiltIluun hea11i11 ;1p 11us
large . loin(, snigullcTentent l ' attrail de la fonction pour inc eollcclnlle
locale Coniplant peu ticlinllion un nombre restreint d ' agent, cadres
semeurs . Ain,1, pur une commune Compl ;ml quatre allaches, un seul
pourrait accéder la première classe de l 'emploi . SI . d': stIrCroit . il , ' agit
d'un :hef de bureau arrivé en fin de carrière et qui a donc accédé dés son
Intel:ratina dan, l ' emploi d'attache directement ;i la pr.lniere classe . II
n'e'islerl plu, de possihilite de promotion pour les aunes agents, qu ' ils
,nleltt reerlllé, sur Conrnur, ou IIuicgrc', . 1) :1115 une I'Cp1,I1,C ( ;oint', :111\
,er\lce, préfectoral\ de la Mn,clie, il aurait indiqué qu ' en vertu de
l ' article 1 .41 t'7 du code de, commune, Interdisant au\ rulice'i\rtcc locale,
d'aeeilticl a lent, agent, ,le, :r\ anitge, superietrs a eeu\ dent henéfirie•nt
les personnels homologues de Vidal . une modification du ContIngenlélnent
ne saurait intervenir que dans l (,poque LM une mesuré de celle nature serait
pre :dahlenucnl retenue peur les altaehi's de préfecture . Il apparais loutebiis
que le cadre d ' application de, te\Ie, vises est ,ensihl'mrdt différent . II hn
demande ,i une modllïeauon des 1,1es concerné, ne saurait être rn\isagée
dan, Ir cadre du projet de ri'formr du statut des personnels actuellement
l'élude dan, ses 'cil1Ce5• q titi de tenir da. :utlage colnple dc, specifirdcs de
la carnée, d ' attaché eoInnuinal.

S \ C . I'

	

I11ini,11'1 rnulunr

24053 . h deeelnbre 1')82 . M . Jean Seitlinger rappelle :i M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports . les termes de sa question
,Crue u 2309 pa r ue au ./oursin dl/hm/ d'a 14 septembre 1 1 )81 et pour
laquelle Il na pas liée de réponse 11 lin demande :i nouveau si la S . N . C . P.
a di'I :i (lieCtui• des etudes concr,nion la use en ,ersic. d ' un „ autocar du
rail „ qui serait substitué ails 1111111tct, ou ;lulorail, tradlliunneiles afin de
rendre l 'e\plollalion des ligne, rur :drs pals éCluuuniyue 1)1115 l'alfirmali%e
Il souhaite com Hait,. les cultcitl,!1,Ils ale lit S, lai .( ' . I' . et la position dal
nunslcri :i CC 51111'1 .

.Is\n, 1,111in, rr muni rmell ,
pilent/u l ' rq /Melle di ' , 41„urhI11011, CI Iliullln'IllI'lll, 1.

24054 . h decenlhie 1')112 M . Claude Wolff appelle l'attention dr
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports ,Ilr
la 111tlal ioa de, guide, et scouts d ' l ' llrope qui, aprl', ,loir lilllellllrlllé
pendant drill/e :ut,, 11 la l,tarlloll dC 1018, en111111 . :I,u,C I :II rD It Ilgreéé par
la (runes,e et les sports (t •l_ tif . est .1u1.uud'hui menacer de se soir retirer
l ' ilglém,ul naunn :ll poli les nlolils de ConrmTemY priccr ne detanl
nurm ;drnirnl pas mobiliser le, sert tees d'un nudiste, 1 ' agrement dont a
henettelt . le I 1) nu\elnbre 1)711 . celle a„o(tallnn, ;i Iinr „ prucisoire „• peul
It•gltl111CI1lellt eue Cu :t,ldi'ri' InntniC delimlli, des lors quit tel prévu( qu ' Un
agrenla•n1 donné ;i titre p111snlre e,l ipeli•, au terni . dune période
pmhaionc de de11\ :1 n,, a de,rnn di•linulf ou :i di,paraille . (h', pend :lnl
d1111/t' ans . It', L'llltlr, et sciants cl ' l'lirupe „111 reçu les Malle, de plll,t,llr,
Iu,pccleun, IC5 Camps- .Cule, dc' cadres et les C:unps de Idtlne, uni été
m,prClé, dr q 11111Iple, t HI 11111' Ir, (11E00e11, departemelllll ll\ de la 1CUIIC5 e
et des ,11111, . , ;un qu ' aucune ,Chique leur soit par\rnue II lut rappelle que
Celle a,,,,elall,lll .1, en panier, etc rit oll ll lll' pal ' le ( '011,,11 de' II'. tll'„pe ;1,C
,latin consultatif le 12 man 19SI) :11n,1 . la mesure du retrait d'agrément
elt,l,Agee .,l d aidant 1 1 1115 nICOIt111rehrll51hle que rAssOcl :luun des guides et
scouts d ' l (l'ope a phis que triple st•, t' fleell f, depuis lu datte (t : soli agrément
et qu 'elle a htneliele . de la pari du tIiltil' .lc't t' tic' la leudes, . et des sports . le
21,11 rll drrnlel, d'un contingent dr 4111 It A . 1' A . el de ih B . 21 . 1' . 1).
lhretet d'aptuude ,1111 lilnCunn, d animateur et ;lu\ longions de directeur
dr Crnln, dr \ae,InCr,) . C . qw Elle supposer yur l'administration
ICCOI1ll,il•.,:III 'li cule , li \ :I gUeltw , q1015, la valeur des 5,1;1,5 rendus par
crue ;s,uclanon I n consequcnce . Il Lu demande de bien loulou lui
prccIci quelle altitude II entend adnplrl lace ;i celte menace qui pc,e sur
telle ; ,uCl, .r,'n CI Il,g,le dr piper attende :i la p011uhllile de Chut‘ des
Ii1n1111 ., . C la ; . 'etc d'e\plt,siun re au peur .1IsmC au\quei, ,ont :Chiches tee
nulnhrru \ 1 lançai,

( 'Nlllllllllh',

	

pela Nlrlü ' I ,.

24055 . h d ,:'ienlhle 1 1 )112 M . Alain Bonnet appelle l 'anrnllnn de
M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . sin Gelons ,rcrel :inca générilll\ de \In,. (\riche, d.
S 111111 habndnls . lute, pan eonsequent de I ,,belle des se :rc'laltes de mi u le
de 2 1)1)11 a S 111)0 habitants, qui assument :111 plus haut naseau des laiches
eumulérahles telles que . :1 lilrc d'c\cinple seelehllre gcneldl tir la tille (plus
dr 4 O(In hahO ;nitI) . sccrel :iire d ' un sinthial Isl y eo nuuunal

	

tueauun
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rnlluplr rrçroupant unr tlli .unr dr rt,ntnlllnc, (phis tir 1111(1 hahuanl,l.
r,Pon, .,htlur adntam,Ir .IIt\r et cunlPt,lhie tfun tenir il ihullaçr

111,000 tanne, . '22 argent, . un hud ;cet de lontdonnrmet l de plu, de
n .111u,n,) . ,celez trial d ' Un c„nlrtl de pan, . etc 1),ul, 1.1 mesure ail Ce,

,ct'relalre, t-'enelall\ ,nlll :1rf1,t' , ell tell d ' ethelle &P u, « 1 1,4 1 1,101 ' de
nonthrethes :ulnrc,, eut-11 adnu„ihie qu ' aucune dl,po,Idot ne ,ou pH,

pont PCimcllte un ,utcla„er,tent de ce, emploi, ,ul\•tnt la \olunie de,
('on,rlh ntu11lcglau\ . mante ,r celle p„Ihu ile duit clic .1„arur d ' un n
hnurahlr de la l't,ntnu„it,n p .lnlane compclenlc '' Il lui demande quelle`.
mesure, le goutcitenrent eu titi c de prendre pull« rrnti•dter .1 celle
moto :the duit, le Cadre de la reiurlue du ,latin du Per,tlltnel de, ciller :«\ ite,
territoriale,

Ippn rrn,arer rr (irnrnldn„n

24056 . t, decenthie 11)82 Mme Colette Chaigneau attire
l 'anen6in de M . le ministre de l ' éducation nationale ,ut let
conKquencc, d'mt altèl du ( 'tuhetl d'l tai en tinte du l'u let ici l9st
utnuLull . Put . e\ee, de 1 ult iii . l i deci,nttl d e Iln,pecleur d'Ae,denue p .i
laquelle 1l illecl ;li le, ele\e, .ul (- 1 A d e I ., (Itamhte de, ruent«, dr
1 .1 Rochelle 1 n citer, lu,yu ' rn lutt 1982 . loure, le, dcltl :nrtic, d . .t u„Ion
en ire-applellt,,.Iér Ir•1n,ltalent par l ' hl,pecllnn ;tcndenuyue . Co, nnte-
tuent .1 l .1 carte ,Cahute liielce sur le plan depattentcnl .11 en accord .nec let
(1 .1 .1nt,met plule„lulinil, A l :1 ,une de l'aorte du ( 'niait d'l 1 .11 . il ,enthle
yur

	

Ii\Isleitee mener de,

	

( I' A

	

de Iednc .Idun

	

Ilat1011,l le s1111

tLltt,_i li ll tciile111 C .ntpo.nni,e

	

l tl ron,equcncc . clic lui tirutande (nette,
mesure, 11 compte luendre al ln de unifier la lutte de, Cher, huit du ,,teine

oLtni, et

	

p .uurulier ' il ii 'ciit ut lute pas de ptelldle q n dctret
d ' applli ;tlun di i 'arlicle preci, .ull que l ' alleChIllon d .nt, Ir,

aile„inlrn't, lane paille, que pi p i, etI pnuxnlcee par Inn+piilrur
•I' \i ;rllenuc

cumule ., par ,un pre,Itirnl . duit , \ monlurnler Il nul tirnl ;ultli yurllr,
dI,p,,,lln,n+ Il tuntPle plrndrr pur i iniC.umlie l .I dnreuon dr (uttilt ;nl
lesptil de, .iit„Id, qu ' elle .t t„tli.11l,

lunuur,hdrt rl , ,

	

inlriprnet

	

24059 .

	

6 tlecenthre 1982

	

M . François Asensi autre l ' attention
tic M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur let nrethude, de la duectun Ialhul-Peugeot Lelle-ci 'cluse
de renlrllle au\ dclepue, (' (i 1

	

le, prunes de n ;n,,.lnee de,lnce, .lut
tut «ler, :I)arrt kilt .Ill llt,rlt•I le ceilllie ;il de n ;lt,, ;lticc pal le, de11:P1e'

( ( 1 Ille radie epaletnent de le, ienmnrc directement Obligation et .'
donc I .ute ;ut claie, de pa„er par le, hommes du ,undlcat-nt .11,un II lui
tleltl .lnde quelle, tll,pl„111„11` Il utnllpte (lrelltlre plaie garant . reptile (le
traitement le, I,unllle, due, lt,n .ulleur, de l ' usine 1,tlhot . quel que ,oit le
,l ndle•11 ,IUyuel app .ItlIcId le ,ahane

lurt,u1oblilt el , t, le\

	

rntrrprltit

	

24060 .

	

(,deceulhre 1 , 182

	

M . François Asensi appelle rat lenuon
de M . le ministre délégué chargé du travail sur le, tlhcl ltiilmtdult,
,\ nd1c',de, rit tJCUeur cire Ialhul Ain,I let :utlm :lleun du ,\ ndlcal-oraison
uiulrnl eunuue II, trulrnl . ,an, houle de temp s 11, quittent Icur piste
\ans lu,ulic :ulon ( 'er11in, n ' occupent mente pas leur pu,le un mlmmum tue
0.mp, Au runu ;urr . le, drli•pui•, ( ' .G 'I ,e \nietll u•iM,er de,
dcplairincnl, Uri•, u, puttat,urt pal le code (hl ira\ 11 . sur tin ,impie 'tue urent
du chef d ' equlpe

	

l'or telle ;Itlitude cran' utadnli„Ihle, Il lui demande
quelle . d1,po,Ilinn, 11 iunlprt prendre pour faire cette« Cette dl,erinlln ;ulun.

l ter r, itoui ,IF/c, il p'lt

24057 . o deccnrhre 1 116 2 M . Joseph Pinard demande Mme
le ministre de l ' agriculture (Melle, uni etc, pour le (rnuer «\miter
~nnu . h, ,onuur, .ICCUIdre, .un ureani,mc, ,utt :n,t, lin ;utec, pat

l ' \ \ I) \

	

\ ( I :\

	

A„ncrui„n dr eun'tlmudon l.:chnnlue •icricu!e.
A (1 l' Il

	

\„ocl .ulun pineraie de, pn,dueteun dr huuhlrtn . A

	

( A
\„ :nlhl

	

petnl .urentr de, ihemhte, d' .téncultUr . A 1' l (

	

1 A
A„u_1 .IWVt puni l enlpiii de, taille, . ulcenleur, et lechuicren, de
l ' .li, lltultule . \ l' Ii 1 A

	

\„oCladon pou' la prt ;ntuuun tic l ' ntdu,Ilte-
acitullule .

	

(- N I A

	

( enite national de,

	

leude,

	

.,utltulleur ..
I't S I A

	

1 eder :lunn 11adunale de, ,\ndtc,u, d'e\plttl .ut, ,Ipnculet.
1 N \ ti :\ \ l' A

	

I eder .tltt,tl 11,lllntl,lli de, .1„nifallnll, d,. ,,Il ;lrli, de
LI ti :ulune pool L1 \ultt,nt,atun du peiner, acicule, I N (i I l) A
Irtlel .lton n .ltnmdc de, poupes d ' etude, cl de drtelup penienl agricole.
1 N t 1 \ A \1

	

1 eder•tuun naunnale des centre, t lnh,nn•IUnn cl de
tulu .itI, .tinn .tç'tcule ntin•tcere . ( I ( ,\

	

t unlcderaliun Irunç :n,e de li
euupei :tuun uiieule . l (1 1 A

	

t +non de,

	

uuprntrnl, peul
l'c\plutl .ltun n mule

	

t I

	

A I

	

Sertice d'udlue :tpri«,de Paul li
ourdm,lunn de, .allons de lut nl•tiun et de pet lecuonnemenl de, .Relit, de

drtrluppemenl . I 1 1 l' \l :\ 1

	

In,luut 'technique de, plante,
nledKrl .11i,

	

.iunladquc, ri

	

, . :Ju,lnellt, .

	

11) I

	

ln,ltui

	

pour

	

l e
de\elnppenlenl I ttetirl . 1 (cl . R

	

Institut tli ce,liun et d etnnunlle
rut le . ( I I 1 1

	

( cidr e lethnnlue uueipn,le,,lonnel de, l'uns el
eçunre, . I I A l' 1

	

In,titul technique de I,ipliullute . 1 1 A \' I
Imdlul ;ethnique de l '•nituliure . 1 I 1- li

	

In,ltul teehiu(ue de Lelc\ape
hu\nt . I I I II

	

in,uull teehnttur muet ii lé„Innnrl ie I lt fil Cino te.
R I

	

:\ 1

	

l :\mille,} .I I I' 1

	

11,tiiuttechnique ,.le,plante , ;1libre,.
1 I O \' 1 (

	

Institut Irthnique de l 'ele\a,c uttn et capon . I 1 l'.
ln,luul technique du paic . I I l' 1

	

In,ioul technique de la pomme de
cur . I i \' \'

	

Iu,Iilul Ieebntiue dr lu uiLnr et du \tn . I I ( I
In,ltw technique de, ec'cale, ci de, luurra1c, . M R .1 (

	

Muu\rrncnl
rural de la

	

tante„c rhtencline . I I A

	

I cdcladon li .int ;tt,e de
I' .u1ritullure . ( N.S I I'

	

(unlcder .utun nauun .tic tic, ,Indre.il, de,
Ir•n :tilleut, p.1t,,iu . Inter-A 1

	

O .A

IrNnnurhrlit r'I rl,/it

	

t Iti 1 /1

24058 .

	

r, dcecnthre 1982 .	M . François Asensi ,liure l'allentlon
de M . le ministre délégué chargé du travail 'sut le lonchonnelueut
hl ( „mntl„n, . tic, llherte•, uu111dulce clic, (ileum, in .lppheldUn du
rapport du medctiur ru re•pun,i au\ ,, .ndiCal, yuI , ' l ulerl,1ge :uenl sur
l ' uullte de 1,1 1 „1111111„rntt . •tprCs trait reunn,n, nlrruetneille, . 1t' pc,rduuti
de Celle-el a rtpnndu „ I .:1 ( ' nlmttl„lin de, hherlC, nr detic11dra pais uu
Irlhunal d ' etcenlh,n pour condamner Ot rocn . ,I tau, a\ et de, pruhleme,
de Ilherle . edrt,uv-\ou, a M •\11ru11\ „ le bila de l ;1 ( otlulu„nnt de,
Ilhcrte, est bled tleltlu par le [appui du utediUeur, lit ( unlnu„ion . a

1 1p/1,c loi, Imnnrnn'nl

	

ll, rien/I

24061 .

	

h deeenlhre 1982

	

M . Paul Balmigère rappelle a M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation.

tlel11althe tin )II mars I t)S_l poilant +Ili l'In,ufli,ance de, elfeclll, ,le
puhce dan, I .iccltuttaratit,lt Mt, roi, I n effet . si les (Ille, (le MonIpelier.
l'e/en .t, cl Scie x• ,ont (Li a~t 'huer trenlc-,Cpt poste, de gardien, et grade,
l .1 \Ille de tle,ic«, te troue erre en retrait Ceci a de, rou,cyncnee,
donunu «,lite, pour la popula1011 rit p .lrllculier .tu Ill\Cati de la petite
uiehnttlttiutee depiedauon, (Incuse, . tuf :i la tire, hri, de urine ( ' e,
nrel :lits cntrtten,itl 1111 clou :t t1' .t,cellydle•, ressenti par la population . Il
pouf r .ut t ene apporte remede pale l ' allcitalion rapide au cnnLni„urlal de
Ifiner, de, agent, demande, de IUItLtie tille par la lutera rihie et les
nit :lnl, .11iun, ,tnthc,llr, de, pulrciers Re/lent . .1 pro\ntule Innncdlair du
Moral , 11111 .111 . rit oudr . u . suriroil de popllLulon réel pendant la période
est'\ ale . Il Im demande de retenu I :1 situ .tinn de Reiter, Ion des pn,rhamr,
t Il cc lu lit lit

l umnn hrL , 't , 1, / t ^

	

u'Itut eptni, '

24062. (, décembre 1'182 M . Jacques Brunhes •Ippellc
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail ,u1 la non-
apphcalmll . pat la dirrttun dr Talhot . du 'apport du inedhtteur In elle!.
Ir, dlurnninadon, nr ,ont 1,1, le)ée, :\m+l . Ir, PIi•I, ,ociau\ ,uni tuuprtn,
hloyur,, nln1, yu'ih detralrri he•nellcicl ait ,,II ;uict yuI en Ions L1
lemutiue . ,am di,tintdult d ' .Ipp :uleIi i ter ,t ndlc ;Ile Il lui ulule
tut po, iiunu, Il illltntl pre'titllc puait' lait t• te„t•r t:etit' ,I1t1 :111u11

I 11 11,nutu/u/it rr , I,/es

	

CIIIICprnit

24063 .

	

(,dcirmbtc 1982

	

M . Jacques Brunhes Mine
de M . le ministre de la justice +in Ie+plll re,anchard yuI tcpnr .t la
duecdnn de I alhol . l'eupeol I r, ntllll ;nll, ( (u 1 tint l'Hhlel de
hcinclenlcnl, l ' un ,r doute Iltenclt• pute tell ;1 Itl\11C ,e, c ;ull :made, .1
rnn a un Inerinitt (' (i I

	

La dort Mun ',retend tint aur.nl InemKe ,e,
Cnleyuet . eau\ et tenlnlgnant . ,tu contr,un' . que c ' est tau\ I i n .folie (p,t
:ICcM,e d ' Innit eti• nlrn,i{nr.I Artel, unr rnlplotce dit R•,taurant lie,
Ir•I\,nllrun ptt•,e111, ont pu ion,talrr .1en I ;ul Cr dcicltue de Cl .line.
d 'ntlelnc ,ltltal11e . ;It .ul eti' urcUI11e d'une .Itddtde rtel,le dr la d .,• .Ie rit
Glu,« . I' 'u :luire a rte ;11lrr,4• de\anl phl,liurt penu11ne,, dune Ie,
respn11, :lhies )n111,111\ Il a cu I ;uradi „wlelhere uutette . Ce qui nul •I tolu
unr rlruap :lcile de n :nall le plu,Irun louis 1 ;i tIclrlllc dr telle aeic„ion te
In,11te Ilcrnclee

	

I)c, homme, de 111 .1111 . ,ou\C111 del ., com1 :11111let par 1 :1
)usure et Connu, de I :1 pt:heu . ,e•t 1 ,rlll en 1U11te Impunie dan, l'u,lnr II 1111
det11 .Illde

	

yllt'llt',

	

dl+pn,Illnll,

	

l

	

cnlllple

	

plelldle

	

pt,lll

	

.lelilt•Iu'r

	

le,
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poursuites et la condamnation des auteurs des agressions et faire respecter
les libertés fondamentales chef Talbot, y compris en mettant un terme a h:
présence de ces hommes de main dans l ' usant

luhnnuhih, et drtlet rentre/uls, , .

24064 . 6 décembre 1982 . M . Guy Ducoloné attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur le mépris qu ' oppose la
direction de Talbot-Peugeot aux consistions religieuses des travailleurs . Les
lieux de culte sont . en effet, dans un état déplorable . Dans un butinent . un
lei lieu a ét é supprimé et remplacé par un autre inaccessible et sans que cc
changement ait faut l ' objet d ' une nfiornmation pour les pratiquants . II lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour faire respecter . par la
direction de Talbot, la liberté de culte.

lI tllrnnulrile, t't r r/u t r rnln'pri,c, r

24065 . 6 décembre 1982 . M . Guy Ducoloné appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur les dttucultes
qu ' oppose la direction Talbot-Peugeot a la reconnaissance des diplômes
professionnels .

	

En effet . pour définir le critère de

	

compétence
professionnelle „ la direction voudrait retenir la cotation annuelle du
personnel . Cette cotation est établie de manière arbitraire par
l 'encadrement qui dispose ainsi d ' un moyen supplémentaire de pression sur
les salariés . Elle ne peut . en conséquence . constituer un critere lïable, c ' est
pourquoi la C . G . T . demande que les diplômes professionnels soient pris en
compte . Cette position est d' ailleurs conforme a la politique que le

gouseritement dèscloppe en matière d ' enseignement technique et de
formation profes,ionnelL . lin rosa ache . la position de la direction par la
négation des diplômes compromet les efforts des pouvoirs publics qui
tendent a encourager les jeunes ai aequcnr une lionne qualification
technique . II lui demande quelles dispositions Il entend prendre pour faire

respecter. par la direction de Talbot, les diplômes et ln qualification acquise
par les tr :railleur, .

lununtrhrlet Cl t n Ir,

24066 . 6 décembre I')x_ Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
appelle l ' attention de M . le mieistre délégué chargé du travail sur
l ' application du code du'rasail dan' les usines ( ' itrocn . Peugeot c' Ialhot.
Selon les Infurmauuns en pros errance des diff . rentes usines . la plupart des
disposition, récemment adoptées par k parlement ne sont pas :tpnliquees
Elle lui demande de dresser un bilan faisant ressortir. par usine . la situation
eel,tante au regard des lexies en slgueur et d ' Indiquer pan quelles
dispositions Il entend hure appliquer ce, teetes.

110t/mm,ti 1/t', Cl t t /t ' , r en/reperd, i

24067 . 6 décembre 1982 . Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
appelle l ' attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur
l ' altitude de la direction de Citroën . Cette dernière fair Imprimer en
Belgique un tournai t' Afrique Express rr qu ' elle adresse de ce pays d des
ressortissants de pays afncnn,, a leur domicile. Dans cette publication . la
direction de Citroën se litre u une séritable campagne d ' untoxicatuun, de
falsification . de mensonge et de racisme . Elle utilise le fichier de l'entreprise
a des fins politiques et viole les hhertes fondamentales qui proie ciit toute
personne visant en France . Elle lui demande quelles dlspostnons il compte
prendre pour faire cesser les pratiques condamnables de la direction
Citroën

:tulnlntrhlM+ et t t let / ,11 •/n'!tes

24068 . 6 décembre 1982 Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
attire l ' attention de M . le ministre de la justice sur l ' unpunte dont
bénéficient les provocateurs et les agresseurs contrats des tran :ulletirs et de la
direction tic Talbot . Alnst . M Y est tri, connu du If 5 pour de nombreuses
exactions . A la suite d ' une grève des salariés des presses fi 5 - ligne ]1111
réclamant I affectiuun de cet individu dans un autre haunent . le ciel
d ' atelier avait promis tic taire le nccessaure I .a direction a protégé
l ' agresseur qui est revenu ai ,on poste en insultant les ouvriers (le la
ligne 100, Elle lui demande quelles dispositions Il compte prendre pour

mettre un terme :i ces pratiques .

i11lINI, 101, 1lt, rl t l t lt',

	

r'nlrr/cruor,

24069 . 6 décembre 1982 . M . Dominique Frelaut ;orne
l'attention de M . le ministre délégu.' chargé du travail sur le rôle que
JOUCnt les cr,useiller, socwu', Che/ Ialhot ('e, conseiller, sriarent mus
rneunhrcs du syn(1icat-oraison dirige pal un directeur du sersmce social Celte
ioncuon est utilisée pour liure pression sur les tr:nallleurs et les Inciter a

quitter la C . G 1' . Il lui demande quelles dispositions Il entend prendre pour
liure cesser des abus.

lulnnnrhilr, et t cr ie, 't'nlrr/v'nr,

24070 . 6 deccmhn 1 1 )82. M . Dominique Frelaut antre
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie sur l ' attitude de la direction des usines Talbot . Alun, que la
reconquéle du marché intérieur et le dcseloppenu•nt des parts de marché de
l ' industrie française ai l ' evlcrieu r exigent une production de qualité . la
direction de lalhot a chose d c compromettre cette qualité en supprimant
trots poste, de trnail ai ressuyage sur ln chitine de penture . Les
Iras nitron s conscients de l'importance de la guahte, refusent cette
pratique . II lui demande par gueltes dispositions il entend taire prendre en
compte les intercis des utilisateurs des sehicules et la ncccssite d ' une
produc'.ion de quahtr pour faire face ai la concurrence étrangère.

lultnnnhllrs CI (retro

	

ente<'/ori,r,

24071 . t, décembre 1982 Mme Muguette Jacquaint attire
l 'attention de M . le ministre de la justice sur l ' agression perpétrée le
6 ntrcnthre 1 1)82 contre un délégué syndical C . (i . T . de Talhut . se reniant
au local syndical . ( ' elle agression a etc connnse devant émoi. . par drue
créers nommément reconnus . t'ut plainte a cic dcposcc auprès du
procureur de la République . A la suite d ' une autre agression . les drue frire,
oui état enfin écroués . Elle lui demande quels moyens il compte donner ,i la
justice :Ifni que les ,tuteur, de tels actes, et ceux qui Ir, inspirent soient
seserenlent et rapidement pum,

lununnl'lh, t4 t tt lr,

	

l'llrit'pi' CCI.

24072 . 6 décembre 1982 . Mme Muguette Jacquaint attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur l 'attitude
de la direction de l ' usine I alhol gui se hsre a des niuta0 .ns arbitraires pour

tenter de casser la thgnitc que les trun :ulleurs de talle entreprise se son'
donnée par leurs hale, enunigen,cs Trou réunions de la ('onnu,sion des
liberté, ont porte sur ces mutation . Malgic cela . la (hiecnon n'applique
pas la I•roccdurc Indique,: par le rapport du nlettuuitcur, saut lorsque la lutte
des salariés l'oblige a respecter cc rapport I .IIc lui demande quelles
dsposmons il compte prendre pour faire appliquer les conclusions du
médiateur :i propos de lu prucedure• retenue pour les nutations

i ii!rt'/rr i,r, , t trot/tltllrr/Nt'

24073. (, décembre 1982 . M . Parfait Jans attire l' :utenuon de
M . le ministre de l 'économie et des finances sou ln diilicutte qu ' Il y

a :i mnterpretrr les chiffres publies dans les documents officiel, :ut sujet des
dislribuuons de ditidendes par les sonc'tes et du coin' budgétaire de l ' ;notr
Iiscal I es conlpies de la Nation lions apparaüre, dans le tableau
économique d'ensemble pouf l ' année I98I, un montant net de dltulendes
et ;nuires revenus distribués par les sociétés» de 57 .5 nulhard . de francs
verses pal Ics sociciés . et 59 . 8 milliards de francs reçu, pan les ménages

D ' après des estimations non publiée, . les tin ldendc, reçus par Ir, n1én :1ges
en proses ance des socü•tcs fiançaust•, lu t,ocnl etc d 'au moins 20 nulh,uds
de irone, . Par ailleurs les documents budgédutes uuhgucnt, pour la mène
;tnnet' . un coin) budgetanr de 2 milliards de l'asoir Iscal . hcnchci .In1 :me
minalgr,, et' qui nr ,atm :ul corre,prnlre ai ont mmlItanl dr tInidcndr,
super mura 6 nttllruds . I n mnscgucnce . Il lui demande quel cd . dans les
59 .8 nnllnuds de t' diudendes cl ;mires rcvcnu, distribues par les suocic'té,
reçu, par Ir, cocuages, le Illdnlvrt des dltldrndr, reçus . CI cnmmcnt u

chdl're a été c,ukulé . quels sunt la nature et le montait des autres rescnus
figurant :n ce poste . quelle est l'cslinn.Iuon des dnrtirndes reçus pal les
ménages qui sen de base aux chlflres du budget . et comment elle est
obtenue . el, si un èctllt existe entre ces drus estimations, Cnntnirnt Il peut
erre esphgué
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.Iuortln/r l/L'a rl r 1L' le, r ctllrrpri,es

24074 . f, décembre 1982 M . Parfait Jans appelle l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie.
sur les obstacles dressés par la direction du groupe I 'alhot-Peugeot pour
freiner la production d ' automobiles . Ln niai dernier, l ' usine Talhnt étal
dotée de quatre systèmes de production . En août . la direction a décodé la
fermeture d ' un système et a liante la production d ' ut autre a 17 samares par
jour A la suite de ces elécarrons, la production journahere ne peut dépasser
1 300 celuctiles au total . Or . lit demande dépassant cette capacité de
production, la direction seul rendre obligataire le travail du samedi, niais
refuse de remettre en marche les quatre systernes . Les t ris iiileu s sont
d'accord pour produire plus et proposent . ;i cet effet, de haire lonctiunaer
les chainr, 211 et 45 et d'embaucher, d ' a eliorer les conditions de travail . le
contride pouvant étte fat! par Iafltchage des cadences et des charges.
dlnsestir pour ntodernlser et rendre l 'outil de tr ,ail plus performant II lut
demande quelles dispositions il entend prendre pour obtenir de la direction
des usines l ;dbot la nase en rvusre des mesures nécessaires pour assurer une
production sullisante du marché et ani•horer les conditions sociales des
trac ailleurs .

tuio,itrrbilr, Cl r rr (e'. !etl fer/NUPa 1.

24075 . 6 décembre I982 . M . Parfait Jans appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les risques
d' irrcgulantcs qui peuvent entacher les élections dans les usines Citroën
Les directions s ' apprétent ;i fausser les résultais de ces élections Il est, dans
ces conditions, étonnant que la direction de Iii main-d ' art, re des I acier de-
`cine refuse la présence d ' inspecteurs du trac ail pour contrarier les
opérations électorales ayant heu at l ' usine de Meudon . II lui demande
quelles dsposi ions il compte prendre pour garantir la régularité de,
consultations electurdcs dans les usines du groupe Cltmen

I ulon : vira Cl r rr iea

	

en lrCprlar,

24076 . 6 décembre 1982. M . Parfait Jans attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la graine d ' un document rendu public par le
syndicat («i . T . de Talhnt . Il s ' agit d ' une conférence prononcée lors d ' un
rr scnumnre sarclai rr organisé par un cahute!-conseil du C . N I' . I . et de
Talbot-Peugeot . ('et texte a etc adressé a des cadres de l ' usine Talbot II
peine uucerentent la violence contre la C . (i . l ' rr une siulence contrailee.
adaptée :i notre dignité de chef d ' entreprise rr est-al précisé . I .e texte
recommande en outre la «prise en mains» de la presse et va jusqu ' a
envisager de séquestrer un Inspecteur du nasal qui serait . selon le, auteur,
de ce document, Indigne de sa !onction . Par ailleurs, le texte accuse le parti
communiste d ' ctre ai l ' origine de La violence sociale . II est précisé qu ' il la ut
„ alleux cibler l ' adversaire . la (' G T . prcle-non; du parti coin nuniste,
lequel guide avec génie la violence sociale rr . L'authenticité du document
as :ul etc reconnue par le directeur de l'urane de Poissy . ('e document traduit
la volonté délibérée du patronat de 'I albul de remettre en cause les résultats
obtenus par la lutte des travailleurs en ntauére de liberté . II recele le
rractere fascisant du comportement de certains cercles patronaux qui
recherchent la violence pour compromettre la production et faire reculer les
libertés que les Travailleurs se sunt données . Ces pratiques font courir de
graves risques pour la paix publique . Aussi . Il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour mettre hors d 'étal de nuire ceux qui
Incitent a la s'arietnce et a la haine et mettent en péril les hhertés et la pan\
sociale

( 'ulul lift I rl t alu t lnr/rlu't f tt-nl . /roui et n e ige'

24077 . 6 décembre 1982. M . André Tourné demande a Mme le
ministre de l ' agriculture quelles sunt les conditions que doit remplir un
sinistré agricole, u la suite des tentpétes des 6 et 7 novembre derniers, tous
biens et toutes productions confondus, pour bénéficier des dispositions
contenues dans les deux lois relatives aux calamités agricoles suivantes lut
du I O juillet 1964, lui du 1 3 juillet 1982.

.1ulo/nuhilrt ef riiie, 1,Wlrrpr1,4 .

24078 . 6 décembre 1982 M . Paul Merciera attire I attcnlun de
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie,
sur certaines pratiques en vigueur cher Talbot, et de nature ;i alourdir
inutilement les charges de production de cette entreprise . II semblerait . en
effet- que certains salariés, membres du syndicat-maison- soient rémunérés

Pour des ponte, quai, u ' Liccupent pas Ainsi . crrt ;un, ser,urnt payé, L'outille
s'ils raillent en equapc alors qu ' ils sont en normale Par ,ailleurs, plasteurs
eemltme, de membres tau mü•me ynlacail-mansnn ,cr,ucnl ealllple, palan
et lectils des nombreux ,entées de l ' entreprise, alors qu'ils ne pataissent
loulous dans ce, seralce, De tels agi,sennrm, constiueni des chus de brans
sociaux . Au„I . il lui demaiute de prend ., ,mates dispmuaons pour prescrire
une caqueter serleu,e . afin de sentier ces mlbrma Lions et de mettre un ternie
ai ces pratiques ruineuses pour l ' entucprse

'luhrnurhl(r, Cl r rr/r, ;en/re/u'nr,

	

24079 .

	

6 décembre 191( 22	M . Paul Merciera appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur le Inncuonnement de
la Commission des hhertes nase en place cher Talhot le rapport du
ntéahiacur dental ana son rôle . r, la ('untntission aura pour mission de
s ' assurer de la honte application des présentes recommandations . des
future, di,pusiliun, légale,, réglrnnnt :ores uu concentuonnelles relatives
aux deuil, sxndlcaux et aux hhertes dos travanHaurs . d ' ana>,, les
difficulté, rencontrer, et de rechercher toute solution susceptible de les
aplanir . Elle étudiere en priorité• . le problème de, discriminations qui . sous
ciusert d ' eseutuelles t0WrIérenees entre les reluite, sacrales uu para-
,octale, pourraient avantager . . . une organsaiaon ,yndarale Apres
sa quatné•rae réuntun, celle ( ' onunl„ion n'a loulou, pas aborde le
prohléne des dtscnnun :Uions pourtant défini comme prioritaire parce qu ' il
fonde le sydé•rtte repressil Talhnt . Les nuilllanls de la (' .(i T . font . connue
axena l ' ubac! ;l ' agressions, de pressions de loua . sorte . ( ' es actions ont pour
but de créer un clin ;,i ntalsam dans l ' entreprise . ( 'et état de faut est accepte
par le président de la Commission . l'in effet . dans le compte rendu des
travails de la Commission du 18 octobre 1982 , le presulent . Ignorant les
missions di•hnes par le rapport du médiateur . souligne que les Irae :uU\ de
la Commission Istisenl concourir : 1 ” :i dclinlr des mesure, qui . dans l'esprit
mia ule de la médaillon, doivent hanter au maximum les sources de conflit . la
negoclalon desenl cire la règle entre les parties. 2 ' ai assurer la garantie
d ' un régime normal de production, condition de hi surse de l ' entreprise rr .
Le gnusernenrent a engagé sa responsabilité dan, le reglenent du conflit
Talbot . Par ailleur,, dans les Ira s tus de., deux luurnées sur l ' industrie . la
qualité du r des ;dogtir u,ra .al rra élé logée primordiale pour le dés eloppenenl
oc ha produciisui . Le cnnporienient de lai direction de Talhul et de certains
membres de la Commission des lihertcs est contraire ;aux engagements pris
et i la palatique définie par le giusernenent et le paulenent en nt,utiere de
droits dénu,cruttques dan, les enrepnses . Ainsi . il lui demande quelles
dispositions il compta prendre pour taire respecter les accord, Intersenus et
la pollnque défraie par les polisolr, publics.

dulonurlrilrt Cl L'a r

	

J u nits'/rr'IH', a

24080 . 6 dércnthre l'11;2. M. Robert Montdargent attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur la
discrunma on asti-(' .(i . T . en ragueur cher ' I ;ulhol . Le syndical-m :usus
dspose de numhrcux et spaceux Inca .\ alors que la C .G.T . et la
( ' t I) . I '. n ' en disposent que d ' un seul . La (' (i . I . a le plus parai local,
mal équipe et par ailleurs réguhercment saccage par les hommes de man de
la direction . II lui demande quelles mesures il compte prendre pour lire
cesser cette discrimination pratiquée par la direction Ialhut-Peugeot.

.tWunu,hllr'a Cl r trie, rerl/nprnr,

24081 . 6 décembre 1982. M. Robert Montdargent attire
I ' atlention de M . le ministre de la justice sur lia violence dont sont
siclnnes des trac ;ulleurs de ' I 'i11hut Ainsi M . Y est agressé i son peste de
Iras,!, presse 1 .18, par M . Z , dont le poste est a la presse 149 (c dernier
est un niilatant connu du syndical-ntausun alors que le premier est un
ouvrier . I 'agresse a eu un aarrei de travail et portait des traces de coups . II
lui demande quelles dsposruons Il compte prendre pour permettre ai la
justice de punir les agresseur,

luluutlohllct et u le /'a !culer'/ultr'a1

24082 . 6 deccnthre 1982 M . Maurice Nilès attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les menaces de
hcencacnienls que Lut peser la direction de Talhnt cun(re des responsables
(' (i 'I I)é•la deux de ces responsables uni luit Poblet de menace, par un
chef d ' atelier qui a déclare

	

r r de toute Licou, tu seras licencié le
janvier rr, lands qu ' un conlrentaitre affirmait ai un autre responsable

ar un attend l'erreur I)e tels comportements uté•rnent d 'elre dénonces
Aussi . Il lut demandede quelles dispositions Il compte prendre pour faire
respecter les libertés syndicales dans celle entreprise .
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24083 .

	

h deeemhre PIS :

	

M . Maurice Nilès appelle l'attention
de M. le ministre délégué chargé du travail ,sir le re,ult ;d sir le
cu)ult,u1on ori'anl,er p;l LI ( G ' I 1,111, le Ir .n ;ul ohli~atulre Ir, ;Inis.s11
.i l ' u,Ine 1,tlln,t

	

4 2'') ou5riei, ont p,tlülpe ,i cette it,n,ullntu,n

	

I e
ua\ ;ul „hhcxl,ure• le ,antedt a „Menu 41),` „ NON „contre t_ •' ( )s. ' 1 II
lui demande par quelle, di,po,uion, Il entend Lure re,p'sler I c\nrr„Ion
dimnii itlyui di, Ir:n .1111eur, de Celle inUe1,rl,i

IllItililii/ illes el

	

/,

	

cil, /a ' d ,

	

24084 .

	

h deeemhre 1')S2

	

M . Louis Odru appelle l'attention de
M . le ministre de la communication ,sil le elnaelcri Iallacteu\ de,
aicu, .luon, porlei, Conter le,

	

il ;1\,I leur, di

	

Ialbol .

	

IC,

	

ltiLeanl
re,l,nn, .lhle, de Li dclerlor,inon de la ,Itu,ulon de celte entrepn,e . In
re;l Ille 1, P rodtl lt\11c pal

	

,I eon,ldi'r .lhlemenl ,i tieille stie

	

1'11 l')''.
Itlln,al ;lnc, Ilranalllant une heure de plu, peu pour qu ' actuellement) ,sir

Ir, qualrr ,\,tente, trtulun:uenl 2 .111) \chien!, par four . lm 148'.
I1 (11111 ,•li,lrle' . ,Ill fiel\ ,lente, de prodlli llo ll, pl od lll,elll I .;On \chl'Ille,
par tour . Il lit demande quelle, di,!,o,iuon, il compte plendte pour Ln,
ionllaitre Ir, re,111 ;1I, nhtenu, par Ir, Ira\Mileur'. de relie entreitrl,e.
d'cil ;llrer f„1,Inlon pubii,lie.

IINI,n ;nlvlr, rl t 1 S /i ' , rulrr/In,

24085 . h deeemhre 141;2 M . Louis Odru appelle l' .ulenlion de
M . le ministre délégué chargé du travail ,sir Ica acl„ilnent, de la
dlriiunn dr l,llhot . (rus, dtrecuon . a„I,tr•r de, :iri;lnl, :nlon, stil 1111 ,ont
,o ll llll,e, . prelend Mue adopter par la ( ' 0111111„1011 de, Ilhl'Ile, di, dt,po,l-
no), (saune” a re,irelndre le, llhetie, 1 t1 efle'l . a noutelle h,rnnlle du hot)
de .r .danon,er,ut un Ser llahle,\,I'me polluer prrntrlt :utl Ir (icltapr dr Ion,
lr, u,t\ ;ulleur . Le, h .11i'1 1,1,11 , de i” f„tn, des talent les rrmrtUr ,1ene, du
,l•rtlee allgllel Il, ,e ,ont rendu, Pat ;Idlelll, . I :I (Rection Seul Illlpo,er de,
hall, de dell•12 ;111o11 sll elle it ;1 1x111 ;11, ptlopo,e,

	

tilllp, oll ,iule,

	

,
01,1II,a11o11, lui :1,111 ,olllllhl•, ;1 ,uenl de, lll'IeLlle, . ( l•, pr:Itllllle, ,olll
I r,I Ili 115II1C 111 III,cllllll n ;Ilolll', e! llnlle' colllr .11rr, lll\ teeoullll .I lld :llloll ♦ 5111
ri t i rt (u nledl :lieur I)e telle, pratlyur„nul 111aiceplaltle, Il lut den ;utile
delle quelle, iil,ptn,ulrnl, 11 lnnlptle p r ends.' pour nitre rr,piclrr . par 1;1
dl1eet1 .+1 de t .11bot, I ;1 Ilhc'ite

	

Itdle;lie Cl 1,111, L'l'ller,lleml'111 1,1 Ilhl'l'1e ' ,1r e,
I le lis di 11 .1\ .111

.CIC \ti de, reloushi, a I .Irre l lt . LI plup .Ilt de Ce,ulule, ,r pronlenrnl ,sil
.1,1111e, id] d•ul, le, ;usIlir,•

	

11a\,1lllir

	

:\ 1''V,fenis . Cille opirltnm
e,l de,unee nnpre„tonner Ir, u,n ;ul iur. tlr I ' u,ins d' :\uln ;r' et ptep ;ur
IC, l•Il•eltsll, .111 e1,Illlle d ' inuiprl,C 5111 dol\elll .I\o11 IIstt s11 lin d'aulne,.
:\11-d'LI pli I,I II1 .II1,Pllt Il• .Inn ,`. ns111 .11r 111,1511111„Ihle . I . IIn1, sn l,Ii tee de es.' '.

1tul,tu01, . . dlu,l r' l 'ampleur de, ,la,ialla,he, t11taueler, au\y url, ,i Ils re
dn'etion de I ' rnurpn,r siu : . par ,nlliur,, Ielu,e de ,all,lan' de,

reselltln'a11011, It,tllil'” it 1111111, t,nïliu,e, Il Itll L1CM :111de gtle11C,
dl,povunn, Il rnlrnd prendre pool Lure re,l,e :ler pan la d1ei11011 •lu
Çro11,e (ilro't1 l e s bhelle, ,s1511e .11e, et obtenir de la ( 'ollltll„Ion de,
Ilhellr,qu iIlr,lr .onll ;ll„e le Iole que Iut,1 sis,'s si ut le rlppoi1 du medl ;Ileul

1 „rvm :nrsn

	

nie„111,1, Ils' rl /lr „nr„hr,rl „n /Ai'

	

,hlCr,

24088 . h deeemhre M . Bruno Bourg-Broc )mee
l ' attention de M . le ministre de la formation professionnelle ,sir le
e,lnlelttl pli, ,I :I,!” d IINC11111 q pl olc„IOnI1CIIe, orLlllll,e, :1 I Illlllall\l' de
certaine, Ill ll lllel p ;l llli, . I .eln contenu e,l ,OII\rlll Ire, Inesal, niai, aboutit
p.Ilioh ,I de, ohlcelll, eloll_'ne, (i e!'tl\ qui des raient mener

	

uni Inl•Illellre
Ill,l'I ton I trol l'„m ltnelle

	

:\IINi . ,sir Ie, rontlnune, de 1 .1 t ' ournetrse et
d \ tihei\liilc'r, (Seule-Salm-I)eni,1 . cc„I ;ILe, oui 'olhl,le Ieienlntrnl en 1111
\ 0\age ,i ti .unl-Gerntam . ea Iofer, pour un ,tage de „ fichu pl.ule rn
pied) MF II ,empli dons qu'il aces„,lire d'elahlir un cadre .cr uel\ CI
plie 1, da i : , turne dr CC, ,I :Ipe, pour que cru\-il ;1enl Ince \rrll :thli InI„ion
d '1n,iriJOn prolc„lonnrllr I! nul demande donc quelle, nu,utr, il conlplr
prendre Mali, ii ,i Il,

IrIIINI!l,lllll ;nll

	

/5576 l;Nlllll -llh'lll

24089 .

	

h deeemhre i4S2 .

	

M . Bruno Bourg-Broc demande :1
M . le ministre délégué chargé du budget ne con\lendr :tit pa,.
p11ul rcl,ondrr .nl\ hr,nln, de, nul, dclïelt :ire, en enlpdoi'. ltuhh , . de
modlliei le reénue actuel de la prune d1n,LdLuion . ;n'lurllemint tonde ,sir
llc, ciller, de population et d ' apidolneralloll urbaine :III ,cula lie
I I . S. S .I I . ii ,l Ion ne psun ;ul pa, on\',aper d'etendle le hc'ni•lise (e
eetle lutine uu, diit.Irlemeni, du Nord et lie 'T,', Uadhionncllentent
di nivaur, . 101 :In1ise1I don, le, edminnuaion, de, 1 1. T . T . . de la axone et
de l ellue,lu„n nationale.

Idrruln/r,rlhm lrorn lhuu,rnrrnl

l 'nlr r l . :m n„nm rurru

	

) I rhn"

24086 . h deeemhre 14X2 M . Pierre Zarka appelle l'atienuon lie
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intér ieur et de la
décentralisation . ,ur Ie'. d111ïcul1e, .iu,yurlk, ,c hettt .•nt te, ii i' ;,iilcur,
dr I :Ilhnl . ,ILrr„r, p;ir I” nrni, de I .I dlrelnon dr cille tanne, Itou : (alti'
rnrr~el,ucr Iran pl .unlr, uu ionllnl,, ;ulat dr

	

\111,1 . k' `1 no\enlhrl•
145' . Ila elll ,III ch.. te d ' enirepll,e ;1 ell ,a \oillne sis.' len( rl•e :\II p :IIa\ :I III.

11 x\1111 rie menace• par 111 Inetllltrr connu du ,)I1iiiCUI-11liu,Un

	

I .''
eonnnl„arlai (r I'lu„\

	

Ielu,e d ' enregi,lrer la prr,ompt issu conne Celte
ollleiue . 1 i Ilo\ilni t re . 1.111 llelc•L1e du per,ollllel ell• 1p1'c„e el III,iilis' par
lr, m .'mhre, du ,\lullelit pall .nral I e nomme„ali ;lt a rein,c de pil'ldte a
plante 1 e tt oelohre . un dcicgtie du pc nonnes. di,Inhu,tnl de . (rack .' rte
happe par un nicnlhle du

	

ndlc :ll 11 .11„4t

	

II a l;dlll une hulet\'lltlot
l'ners'Iglle de la ( (i 1 polir que le eoIIIIIII,, :II'I ;II accepte de prendre la
plante Fe I ,rplenlhrr . un u,Ita111rIU s. . u•nru,ctllent hie„, ,I coup, de
couteau par tin delepue du ,\ndKlil-nl ;u,nn I)e reluur dr I itopit .11 le hie„e
,C pre,inle ;III co lltttll,, .lrllll . I . Ill,prl'I0111' 11111 1e' ['Ceolt rein,' sucette}'I,Irer
I ., phanie et donne l ' nrdte :1 l ' ape11 lie per lnlltMlter di " le p;n eau' lx mini
courante „ II e,t perdu, de ,1nlerroc'r ,ur Ir isilnpollclltl'nl de cc
cununl„ati ;u . Au fiel de tout nt'itli rn æutrc poar (;arc re,pectcr lai
,t'lllllll' de, hie11, cl de, peI',oll Ill', . ,on alllltitle eolll'lliatlll' ente, le,
dEri„car, cnn,Wu' un lact'ur lil\nrahlr a la psr,l,l :ulec du cluual d'

nlenie e1111C4'ti ll sLlll, rl•Itl tl,llh• p,Il dl•, p'nolllle, elroltellletiI Ilr'l', ;Itel'
cI dnretion . l' nul dClllandr guclle, dl,pu,ninn, Il Compte pl'ndrr pour

Olhleillr tilts.' el• l'0111111I„,It 1 :11 poils.' ,on viii'- ( :Ille ic,peliel Il', Ilbl'I Il',
Iimd ;unentale, prc•\ue, pair la ( un,tliunon rt a„ur'r la ,ecurue de, bien, cl
de, peru,nnc,

I nhrn~„l,rlr, rl , 1 r /rt

	

t itii r/n nr, .

	

24087 .

	

r1 deeemhre 141(2

	

M . François Asensi appelle l' ;,nenilnn
de M . le ministre délégué chargé du travail ,sir l'etr ;utge tutu, emel't
dC Il llltaltoll ell mile, chi,' ()ll sien

	

I 11,1115' d :\IIImi\ . I (1111) I'1,01111e,
n ' apparrl'll .ull pa, a cet clabll„einenl Slentteul d ' \ rue mule” 1 a duceuou

	

24090 .

	

li deeemhre 1`152

	

M . Bruno Bourg-Broc demande À
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives ,ll 1C ionslcmlr.tll pal,, (tour repoudre :un
he,nnt, de, /one, dellrll :nre, in emploi, publie, . d' ntodllïer le regune
.duel de la plane ;I n1,PdLu1,n . dcluelleml'ttl Bande ,sir de, lrrleri, de
p,gtuLtlnn et d asélonicmIhin ulb .une .111 ,en, de 1 ' 1 .N S . I I . et ,I Ion
nr pousl•ul sn\I,,Fer d'etrndri l' bentlicr dr celle prime au\
llepartentl'ul, du fiord et de. VI ,l . uaditlonnellcrnent dellcnatre,,
nolanutent 51an, 1\', .1lnunl,Ir .ulnn, de, P . I . I . de la , ;nue et de
p cdue ;ltion n .tlion,Ilc

1 .rl a re a ; l!'nl,'gl

	

/„qr llli. .INerll

	

24091 .

	

h deeemhre I4\'

	

M . Bruno Bourg-Broc demande .I
M . le ministre de l ' éducation nationale , ' 11 r,l po„lhle ( r etendre la
L 1 .1111111' lh', Il\I5', uol, IR', ;I 11\ enl,Inl, Ill .liudl•, 11111 II' pell\'lll ,111\Ir IIII

le d ' en,l'I L'11 CIlICUt in elahll„inlsnl et ,ont ion,idere, iolllllle etudlanl
pal col ,"pondante II )III ds'nlalde ep ;dent.•nl ,I . pour ce, ch•\e, oblige, de
rr,lrr .t doluie,le ou e1 uttltsu Iu„pnaller . 11 M' peul elle en,l, ;lge dr I11eIlre
en plais' . en del ., de 1'n,eitnenieni pan enlle,pondance . un di,po,iti( de
,oiincn .1155 de, equlpe, d en,eilln ;ull, qui d.. deplacer,nent .1 domicile

l n,rrcrrrnrrru

	

li„ruli n ;'rll i

24092 . o deeemhre 1'1,.52 M . Bruno Bourg-Broc denl .lnde .1
M . le ministre de l ' éducation nationale ,I le, 11 .1\ .111\ Ju loluni
sulopern d adnlnn,u,luon dc' I'edueauon qui , ' e,l lino ,i (iienuhle du 1-1
.nl .'u 105'11 p li . tennl) lobit, d'une puhlli auon rt d'une 4111 orompis'
tenu de Ilnletel gus' peul l'i .',enl'i le Ihrnle stlulle

	

'' I a5 1 1111 11 1,Il,ltinll de
l ed11r.luon e1 1 clope w1 pet iode de IL, I

	

, .utir de„II'eul, et nto\en, de
1111anistticii
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J Il,elLge lits/11

	

/,Ulh ll nllllerlh ' III

24093 . h de .entMe 1'1\2 . M . Bruno Bourg-Broc , nxlulrl,:
dupé, de M . le ministre de l 'éducation nationale de 11 ,II I Iuol de
Lulllte yu1 .1pl, .u .lit .lait, dise ses ,Ieu .lruui, . inlram .uU LI suP4,li„1011 .lr
,er,lce, i„rituel, peur Ic, ele,e• . : 1 1 ;1r r\rnlpl,, e enn limpLurnn12nl de,
pr„1e„e LI, en eonér di m .11aJIi nu de nlalirtille Ip .11 e\elnplc a 12M,111
hahetienletll de, buire, sslpplcmenlaui, neei,, :ttre, ait I,Ntciiimtcmem de,
et .lhll„enlenl, Ip ;r c\rnIple . 1,dllell0n de II11, Inll suros I ' :\e .1,1euur dr
l'an, ,Cln une circul.ure dru 'I nn,enlhrc l'1,,' et nIUdl!Iealiun de, emplir,
1111 li mil, .I tnlll iller ds' 1.111, ler ,e!nll 1111 IIUII\e .l ll cnlltllléellt) Il Ili de111allde
quelle, ul12slil , Il i1'mptc prendre 11„111 elnp:shel Cette tirer ;ldaunn du
,il\lei I ,llbll. nI5i,sil1,ee pal

	

le, licli Ill, ,1 la deiILlllde dl ; iI1iill,lile de
I edus .Iu„n n,lurm .11c

ni 1,1111 eue .I, .IUÜ

	

I' .i,'e de , 11iç1 et urt .m,

	

( elle ,11111 . u11e ,t
n enll .nnr pals dln_nn,Cnlinl nl .grul l nul Ic, i•,ninr~, . lr,ll,llllle Pt , . lia
hile' IIII h,l ll lllc .lp II111,nll .l111 I,Il hyll elle, lle 111211, illl Il nll .i! ,l,', l,'111 ,nllli
du I, . . : eues. le (

	

\ I' dru 1,,,,,1l , 1l1li, ,' nnh .ul .h : ,ul,l , knlettl .uli . ,1 .111,
leur du tl .ln,!a5ll rit 11,1111111111 ull,,Iln ou iller ull,,ue, „Aille,

p .11 le

	

lelr du 11 .111,1, 011 de In .n rh .Ind ni, ii .I111 . , nnlnle nit !r 'III .n,ei
sali, Il lue dcnhundi dent quelle, Int,Ill , Il ,n111pte pliudre .11111 yui 112,
Mme' Illlr, luul .nrr, .lu (

	

\ I'

	

,mdueLU : l,nul121 pni,x'nI . , .rit, .I!Irndle
,III _•1 ci .In, .ln, . nl`IeIIII

	

i pci 1111, I) d .In, les 1111111e, d . 1111 11 .111\I nul 1111 , .1111
nu ituir urh .11n . en e\i u,nnl Iu,yu ' ,I ,inél

	

lnll et un .nl, unit uu 1, .111, 11
pou

	

I1 .I11,p1,Il, .1 ut.IlIde dl,Ln1ei

/ ' e 'lI'N, 1/r , r , ll,ltlll ,'

	

rr~lrnrrrllirinVr

/rrl/hk, et luit r,

	

p„Ales/ue Ilv dur

	

24094 .

	

h deeenlhre 1('2

	

M . Bruno Bourg-Broc .Inlre
u leIun'I de M . le ministre délégué chargé du budget sur Ii, pl ,tel,

de 1 .1\e dan, le dnnLUne .luth,l,l,uil yin ,ont rnenn aeirnit'e lu pre,1011
I l , i ; r l e sur l e • . ennlnhu .Ihle, e t u i llenl .nlde

	

C , pn,Iei, ,ont C01 001111e, .u;,.
nr raira unit, (1,1111,, III l e 1111111 1'1 ,'dent de I .l 4cpubhyui . 1011, di ,11

C .InIp .12ni ru cirer nn,n I'1 .\I

Lu/aut, 111 1,11,

	

/ ,nAn,/ne 11, .111.

	

24095 .

	

1, decelnhle Ivh'

	

M . Bruno Bourg-Broc denl,ulde ;1

M . le ministre de la culture ,r le piolet de lede,anec ,ul lis
nLI_n121nxn11i, 11 1 „1 11 .1,,nnll .uli e l un de ,e, uhlecnt,

	

dan, un
rnuiuen

	

ance le

	

I1,I 1 ,11

	

-• I e

	

\1,11,1, , .

	

11 ., nn,rmhlrl . :i

	

,alunit

	

le
de,elippünelu dur nl .uehe de I ' eduu„n •,Id „ .•

24100. (s deecmh1e l'(ti' M . Bruno Bourg-Broc appelle
I .Itlenunn M . Mme le ministre délégué chargé des droits de la
femme sur lu ,uu,Iunn de, Ieuncs Irlles yui ,nrtenl d'un 1 1 l' .1,, . Iule
Innneunn pi 'le„Iol narre ,,Ineunnnir 11 .11 le (

	

\ I' ,5115,11lil clll 101111(1
I nhtinunn de ,,«

	

\ l' en elle' ,renne le Pei nu, ( I et I .I
drrnp .Iunn d e n hr C r l l e l i r dc, Lire Jr di\ hou .rit, l' ;u 11 11111, . I : hi nell,e
IIe I r,lur,,dsne12 ,pic d•,nni Cr perme, pont le pet ., 1 )

	

11 .111\1, .11 en
inln 1111111 .

	

ni

	

peul

	

elle

	

,I\ .I llü

	

.1\ .1111

	

I ,1tri

	

,le

	

,III"I i l IIII .I I1,

	

( elle
dliileul0.• . 21 aile n inueiui 1,a, dlnenn,inlenl nl .11e .n i)nnr

	

erg . n,.
Lol,ul Il

	

roui le, Mlle, un h .undlr.lp Imposant pul,yu l elles ne 1l'eu, .'ul
umn,r de, Ieur s p rue du bers ,,et, le ( \ l' dei p, , ,,lhillles sis.' luthe
,upplsmenl ;ire, 11 ;511, le \Ylcdi iiI1 11,111,pnrl en comm ., 111 bain nu uuii
Iii "I III, i_s.'I I,_'s s'ilerli, par le ,relcur du Irall,pnrl tir nnerih,uulnr, elanl
Cn1111nr nit le „In .

	

rare, Il 1111 delu .uldi dune quelle, Mea ., elle
annple 151in .lti .11511 Mue 1 ., ls51ni, Iule, hilare, dit , \ 1' rl,nduclitn
n nul ire pur„i nl . , .m, ,Itlendli , ttUtl l .rit, ,n l, . nblenu le permis 1) dans le,
h11u1e, d 1111 11..111,p„rl ulh .nn nu Inter inh,Iin . en r\ilu .nll Iu,yu .I ,111_1 il
Ili .111, ,nit uillt,au,sn peul di , Ir.nl,pnrl, .1 pr,utde .L,t .nlir

1 .111,/Ill,

	

,ll tl, ' V4 Idle '

rail, . ,h , r

	

1, .,/ .u,/ut. ln, d/e

	

24096 .

	

6 de .eluluc 1 '1 .\'

	

M. Bruno Bourg-Broc dcnl,uxlc :i
M . le sinistre de la culture de 1111 picil sel , Il

	

e\ .1,t Mu nitr t .1\r 5155

le, . .1 „cite, \lel_12, ,ira l'uneh .nnimint e112ri 1 1 .i prnlCI dr, :ut ,or Ir
In111 . ne „bill 11 1,a, t„ntralle .111 dialn11emrnl de la t,nlutyui
.1udm, bielle que le 1 Ulnc 1 neminl semble, per allieun, prrunu,rr

/à/11 .11

	

II

	

111Il11,Ii rr

	

,rJrnnu,InNlr,lr I e111JA'

	

24097 .

	

(I dreenllae l'IS'

	

M . Bruno Bourg-Broc demande ;1

M . le ministre de l ' éducation nationale de Men ,nulor lut pl ec ,er
Miel„el,ml le, emeI_Ilalll, .1pp :1C\ 15 .11 uilper :1 L1 ( nnliIIs,1 n 111 1111
1,1 . 111,1,111 de, In,pcileln, _in .r .nl\ 1LInl 1l a .,«ne cii .Iunn dan, un
ait :le public dan, .. I e I I_,IU, .• du I, nn,enlhte

	

/ /et ul,r

	

.ils iII

	

24098 .

	

o ditemhn 19,2

	

M . Bruno Bourg-Broc appelle
lenllnn de Mme le ministre de l ' agriculture au l'alleu• picleelnlal

du prrlel de la \1 ;une 1111 n nlnl l')'' yin . ,c ielcs,ull a I :mille N tir 11 lo du
1 .I,10Isx'),ul Ic .wlr1ln ;1l ,s selle lits lI mir, nu,dllhuul ' ailuli 17
parnplaplle 1 lie la 1111 du .'I unl I,') % ,u1 1,1 police rurale . pre,nll que le,
depo, de 1 u .he, d .Ihellles pnulloul clic il,Ihll, le luné de la tue publique
nul de, plupllrtc' ,01,1111, . .I une dI,I,inir di 1110111, de elllq Inl•lll•, Or Il

app :r .Iil depul, lunptilnp, yui eeui dl,Lnlcr n ' r,l pu, ,ulli,,uue pour
pluleéei le, iI_ihuanl, lie, Ill s_iss 1, , 01,111,', di ces illeh12,, dl' nulnhlrl \ G1,

tir pilule, . queliuel .,1, mnrlelir,, il,ull ,lpnnlr, ri'éulleremenl

	

Il lut
demande

	

,1 elle prei in,l,,lçel de tinullici le, 1C\te\ ;ni11ells111inl rit
\11211,111 ulrn tir Iimed,it e :elle ,1111e11011

l ' rv nrl, ils it,I,/111, ' rr l~Jinlrlullu,nl ;.

	

24099 .

	

(I de.enlble 1'1,2

	

M . Bruno Bourg-Broc .Ippellt
I ellinusu de M . le ministre d'Etat . ministre des transports . an I ;1
situ .il'In de, Iruue, 1111c, qui ,nitinl d'un I

	

I l'

	

une Inlnr.iunn
pille „unirai llc enls. Ununce pale 1, «

	

\ I' u, nd u . tain buire . I ' nhlenl u,n
de ..e ( A I ' 1211 e l l i l dnnnr le blini ( ' I e t I i 1,n„1hllir par drrnéauun
den henril .lrl de, hg, . di Jr\ huit cuis

	

l' .0 annale . le hinclln de
l ' ryul, .dcni. Mue donne (i pet ils, pnul li per n11, 1) . Ii :nl,pult en L'omnium

24101 . n dcirmhle 1')N2 M . Bruno Bourg-Broc appelle
l' .Iltenunn M . M . le ministre de la santé ,ul le, Cnndinnn, d'application
de, di,pn,u6,n, de i ' , .rdnnn .;nec n x'-”- du 21, mal, IVX' :111\ prnnnnil,
ed1k,1111, tic, rlahh„rnlinl, trli,ntl Je, ser,1,', Jr11 :rtrnl12nl,nn de L 'i de
v,iudr .I l'et .liince rl di, r!ahll„ir,I,•nt, puni nunrur, nt,ulaptc,

	

Il 1111
deln tndc i„nllnenl Ir, plluelp ., pisses par Celle 01dnII11,5 llci ,Inn pis, nul
,nn .1\1, ,e sit ncdhel are Ir, ImpslalIi, tir Innstinnnemeni tir ir,

Fldrnn,

	

,/h/,' „h hli,'

24102 . i' driinlhue PIN .' M. Bruno Bourg-Broc .1! ferle
I'•Itlennnn de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale ,111 Ic, Cnndinnn, d applle,uw,n dr . 111,1 +0 \Mon, de
l'nldunu .utee n ?2' du ,n mal, l'IS' .rte\ pil,nnncl- ed11 . .1111, sirs
rt,Ihll„imenl, Irie, .uIl tic, ,el,iii, dc11,ulinlrnl,un tir 1 .udi ,nilali I
l'inLlnec et de, rClhli„rnlinl, pour mineur, madame, Il lui demande
c0mnlent lis 1,1111 lpe, pn,c, p.11 tille nldnnn .Ince ,ont point .1 ,nit .luis
,e .,m .Ibrr .1\,•C Ir•. Impru ;litl, di InniurlulimsM di re, einl,lt„emenl-.

/'r, ,hl/hdl, /, 11111 A,1/, ' ,

	

,t/11111/51 ' 1111,1rh Ii '1

	

24103 .

	

n detenibie l'us'

	

M . Bruno Bourg-Broc appelle
l ' ,rl l rlu lin (le M . le Premier ministre un 1 .1 (1 . .1,11 .111011 ail( ante . qu ' II .I

1 .111e le,anl la pur„r le '111,\ lac delnlrl s, dlllrlenlc,
pleut' tup ;lutin, 111 1,111 .5111l'ni .I 111(111 L' ;I l 'eludr uns' lr(nrtni 111111 rl .11ii ,III
Iln .nlciInrlll de, •illue .Itlun, I :unllulie,

	

I! ,' .ui'n .iil lllnleéi'u pende„nr
Inini le, C011, .111011, puni .', .111nt .1111nh I .imll1 .11r, . ,Ia lie !illli III ,Il l,l,nl ici,
par le, inurpil,c, . dan, !r, , .urane, yu elle, ,cl,ent

	

1, 1111 .11 inlrnl di,
,illsC ;tiH,li, 1euit111a1„ 11„111!111 .1101, elle ,i„uts ,nul p ;u 1111 115 rli\i nlrnl
11,. 1I, sol 1, .11 (suis ,111111h11111111 p1 Op1•Il 1nlllli Ill .III Ir, 51155 et ,11M,11 lie p .11
h•, 1T,ritII, :III„1 hum du II :I, :Id que du capital 1 r, pli,lallnn , i .1I111 1 .1 ,',
Iele\ .Inn de la ,nbd .Inle naunnalc . 11 ca p0„ihlr cil aller d cml, .lrri lent
I1,.,111,auon

	

\1 .11, une Irlk n1c,In12 peul clic ,r i01111,n11 1 .1111 yui le
,,,lems. n :uni pu, rlr m•ndu plu, l'hic et plu, cqull,11+1i . qU Il ne l ' eut
eC tir Ilrnlcnl p,1ul un nunlhle mu' nrébéra hlr tir taler, le, , .1.11c, ' II lut
drllllllld,' dit llc gllCllr ,léltllle .11 lnll r \ .ICtr II i,1111 dullllrl .1 ,nit pinpn, et
quelle, 55,111 ,i, 11t12nu0m Icelle,
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Polio

	

pelle r rrnum /pale

	

24104 .

	

b deeimhrc I982 .

	

M . Serge Charles .ttutc I. .ttte»inn de
M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur la ,uu,uidn de, policier, ulunicip,ut\ I culs
retendlca(Idns e„cntielle, portent . d ' une part, sur la durer, du den,ulemenl
de leur carriere De, Ira,llll\ Inlermnu,lenels Ilecess,iire, ,1 la nn .c l' :1 4'l1Ue
dune relurmc permettant a la plupart des polieiens municipau\ d ' ,tcceder en
tlllgl-'toit .111, ail dernier tndiee dt : gi,aie dC bits','lite'/ chef prtii .ipal ,nnl en
cour, Il lut dim ;uidi dan, quel, deLn, ce, lrataus ahouur uni a une ,tenon
concret, . D'autre pari . la circulaire du il oieluhre l'i7S In1er11u sus
po,hcier, municipau\ l ' uill,auun de, couleur, nationale . sur la cane de
li,neuun . Or . les tnhun ;u\ iunlrmrm vl ' unr mailler/ pernrenenie rt
continue tille reli\-cl sunt .1genl, de i ' alllorlie et de la ldree publique tilil cC

poil" eg.d enir,ll1 . il lui demande si le, policier, l llulllclpltll\ I,o lira Ulll ohtealr
rapidement cette carte

l .a,CCiil iLt

	

prrl,

24105 . h decenihre l'IK'_. M. François Fillon ;mire l ' attend,. de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la politique de,
Fret, d acce„ton a la propriete diflu, un groupé, . Dan, la plupart de, cas.
les I' A P . lino, concernent le, ciri,truclhHi, artisanale,. sdnl
rumpares au' !' A I' groupe, . un ,' ;per~'un qu'ils "i d dei, li-lePIPcllwol,
ma!eur, . I " II est e\igc pour le, l' . A P dahu, une ,urltee minimal, de
co,n,lruci!nn . 1r,, P. A P . MIT., uni a ,urlace relie arec le, P A l'.
groupe, un financement aide mon, Important . Long, . du de,lntere„e-
ruent de, la nulles yul de,r,nt acceder :1 la prdnnele cd la lima en compte
par elle, de, Incinventenl, eunl ué, ; lis pesomues concerne, iirlentauu
lin leur chue, sir, Li iun,uuiudn Pour laquelle le imancenlenl col le plu,

.use (elle .Ihse nie de chut\ egallt,i ie entre Ie, 11,11\ ,y,letiie, pe» ;'lise
l '.i rll,;ln .it et le freine sur le marché de la nuu,un Individuelle malgré la
qualue et hi tariete de, pre,uuinn, ulleite, . In cdnequence . Il lui demande
d ' rntl,:'grr une relurnie de, I' A P refdine qui tendrait ter', un
hnancemenl égalitaire lat,, :mt susune icelle pu,vhllte de chus\ et
:i„llralll une concllrellee Iri nale entre ,irtlsans Cl prdilloleurs

1:11,lv 1; rleriii +u pies/ „huer , I rll•nrrn bora pr',/marri

24106 . h deeenlhre 19112 M . Antoine Gissinger demande ,1
M. le ministre de l ' éducation nationale de hie» tdulnn entl,ager le
sersemenl de Ilndilumlc de h,gement de, nl,tiluteur, ai rem, d ' entre eu\ qui
rempll„ertl les funcln,n, dr con,elller ped ;lgogtque linslitiileur, reniph,,,rtll
de, I01lc110'1, d ' a11111L111t,n CI Ildlllllles ,t ie p, is ;e paf le I1urllte11e111 du
per,onnell . ( 'e , dernier, ne perçu lient en eliel 11! l 'indemnlle de luginienl
allduee :ri\ m,utulrun tiWlanr,

ni
l ' nulinunli fort iitaire q,,ordre :nl\

inspecteur, deparlementaus 1 .0 seisetnenl de cette rotienlnuie 1,1 \titrait elfe
ellecllle aupre, de, municip•Illt e, ou ,Dili Implantée, le, I»,pectr ts
depanementaie, Il lui demande de lui i.i, ;e ennn .liue la ,wle qu ' Il ent l,,ige
de arisera Cr .i

	

prupu,ltluli

lrr!/nii sur lr nvvwu qui li ii, /aunrhull

24107 . h decenthre I »X2 M . Antoine Gissinger dent,iode .'
M . le ministre délégué chargé du budget sil entl,age d 'aceoider le
henelice de la demi-pari ,Upplenlenlaure .tu\ ancien, cu nlh:rt .utt, marne , . CI

.figes de plu, de suls :nurqunvr an, aunnlr peuvent rn he•nelicler cru\
rentre eu\ ym ,uni teul, cellh,u :ure, du dnurce,.

S .A (' ./ .

	

/r ogne, ,

	

24108 .

	

6 decenlhrc 19152

	

M . Antoine Gissinger attire
l ' attention de M . le ministre d ' Etat . ministre des transports . sur la
nouvelle ligne 11e 'f (i V en direcunn du Sud-Ouc,t Il voudrait ,n
cunnaire le finautcentenl Il lui demande sur quelle, étude, de rentahillle et
d'opportunité ecununnque, une telle cun,trucuun a etc décidée Il voudrait
savoir enfin sl une edn,lrucnun de mime type permet hm) de relier Ri u\elle,
u Utile et pansant par Stri,huurg aurait de, chance, d 'are en, i,agee dans le
cadre d'une ,unchuraunln de, haistlns interctuninunatdaire, . Sur tom . ce,
point, . Il lut demande de hu:n vouloir lui fournir des donnée, precise, et un
cadendncr de, ,lape, envisagée,

l r,rn,pi~n ,Innon„ ;rrpa+y ruas

24109 . I, deeen,hte I'i12 M . Antoine Gissinger mine
! ' ,'Hermon de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports . ,m le
doublement de, !,elle, enregh(Irc, poil la ( omp,Iiiinie n .iIlunali \n-1 canar,
entre fiel et I`)1'

	

( es pelle, rt•ple,entciont de i ,i 4 p 11111 du . iu111e
d all,~ies 1'1). 22 S' le, eau,es en sont multiple, et pou' ccil,Unes non
nnput .lhli, a I .t pulluqui puu'ernenienLll( ednuactrdn du mita. e i h ;w„e
du dd!lu . rl .mnie, ,Dont plu, dne,leulent lire, .' la ' d'Initie mener,
Ieti„Hors ,i,I 11 .1llc ,' ,ir,!m,'ti,n du Maghreb et perle de mouche, en li .ln.
Irak . I ihtn . \'é :ntltte II ,l,uhaler .lu ro,nn,'itre la nature de, me,lne, que
le gollt et lli lita 111 entend plendle pour iernedler

	

une telle ,l'll,lllon

fans'„n, nrlhhrrru , / iiHubble r 'l

	

I h ltnh-, air ,marra

	

nnrrr!nrul

	

lhml Rluri

	24110.

	

o deeenthrc Iv,'

	

M . Antoine Gissinger :utile
I .luenut,n

t
M . le ministre des anciens combattants sur

Ilnadnu„Ihlr lungurur di, del :u, ol ' m+rucliun ri'e\lertl,e dei,lni le
r'hunal des sen,n,n, du Ilaut- Rhin pour une pnn,Ir,n militaire d'Intandlte
Il lui one le c .t, dune demande riepo„e, en avril l')hh et qui n ' a tetiu a ce
Nitr aUciiiie repoll,e . llil plellticl e,petl Ilollllllc en l'Ibh n ;I1,UII los lino tirs

reine, lie rapponl en 1»S1 .I dll tilla' liessd isI de l ' .Illlnre en 'mir, l')XI et
ll ll ,ieollui l' \I,i I'1 ,I titi »Dili Ille' . I l' Till titi/,'lnl ,i'ietud loll!l `lits qui Ir,\plat
ludlil .tire touille bien dello,e l' ,, , Il Llppnli potlr que I ;1 Illl ldlcm„n cl, iiirnee
parse ,blItIer tirlrc .in, ,'étant eeuules depuis la prennirr in,lailee
cunlenueu,i de l ' Inter/„e . Il lui deln,nhle de 1111 bure er,nn,tiur le pn,c,duie
remue,, pour accelerer l '~n ;hase d ' un tel do,,,iet

l'rr,durn +agro U/r, rI .tluurnrour, ,
rllalu,ILLL irl'1(r ~,/e, rt ulruNrHarrar,

24111 . h décembre I')s' M . Antoine Gissinger demande .1
Mme le ;ministre de l ' agriculture quelle, mesure, elle compte prendre
pour leracdler ,i I llt,utfts:n! ce d'IIlte slt„elllein de, tr .lo,lrlr, de Lll'lu-
,IIIIIIe»I,Ilre .

	

( otir,llrelllellt .I I,I plup,ln de, gland, p,l\, Illli ll,tl ICI`, . la
I :Inli Ili Iran,lurllle en illel que hlt p 100 de ,,t production ,! ,L'rlef`Ie

\I) p . 1110 du ,nctrllr :Igiu' iln11C111alrl' ,iuu ;tai\ 111 :1111, de, l ' 11 I

	

et
c;lpatelle d . :nnollltaneo!lient de cc secteur n ' e .1 que i p 1110 dti cllllh;
d ,'Boole, ,doc, qu ' il e s t de 4 .7) p 1111) polir le rosie or, l ' cco llollite. tai!\ dont
on , ';,made par ,ulleur, ;1 ,uuhgncl le u,tn,!ctet' tnwllu, : ni l e taus
d' ntr,u„/niant cun,acre a la rrihrrihr Cl ,lu deteluppeuient des Indu,luc,
agio-,illlll l'II L'Ires e,l lui ail„I not,ll'el»elll in,ullis,lnl plllsqu ii ne tomette
que n .lh p loti du cloner, d ' a!ll :cri, ,Ilor, que cliei nos coneuttenl,
eurnpeen, Il .Inini de 0 . 5 a I P loti du duit// d ' ,IIlaires :\ l ' heure ou le
I cdtesseltteItl de l 'ec„»o t111e passe pal le rad les,(Nient de Hotte h,tl,tttri
collinielclile . ,Illnient :uri est un seol eue -el, Il ,ouli,ulelall contrait,
le, trisme, a Triode el ,ur le puni d 'elle pose s pour prdnunnon k'
deteldppenieIll de nitre ,rebut agtru- .Ilnne111,lfre

/'rr,IIN I, iIC r lr A, et rrhrrrrnl~urr,
Nlrlll, Il Ir', ,I>•rhCl rllllllr'rllilll e,

	

24112 .

	

h decenthte I')1/2

	

M . Antoine Gissinger demande
M . le ministre d ' Etat . ministre de la recherche et de l ' industrie
yurlles nie,tre, il crI opte parodie pont leulcdler a l'nl,ulli,,oice
d ' In te,ll„e luent de, Indu,rl4' , de i agl1,-ahnient .ure ( 'onIrall'elllerl a la
plupart de, glottal, p,iy, uulu,trleb . l' I lance nr Ir,ui,lulme en elle' que
NI', 11)1) de

	

',induction agricole 1' ll p 11111 dit seeleat .igiu-alintetil,nle
,uni :nn muni, de, I' P1 l et l i c.lpalur d' ;wlulinanerntrnl dr ce secteur
n ' r,t qui i i Inll du chiffre d ' all,uie, ,Idr, qu 'Il „I de 4 .s p 100 pour le
r, ; de fecundnnr . tau\ dent m , accorde par ,miroir ,i ,ouhgnrt le

CaracICIC 111,1011,1111 I e LIIt\ d ' Intr,u„enirlit COII ..lcle ,I I .I IrehClclt : Cl Illl
lcteldppentenl dc, u rlu,tnr, agro .tlunc»LUtr, rot lui .iIt,1 1 IMINtlCnlenl
In,ulin ;lnl pui,tp! il ne louche que 11,lh p lin du ,Mille d'allaite, ildr, que
clic/ n,,, cuneurlelits européen, il .Itlt'llll deIt .”

	

I p 1 0 du choute
l , il :file',

	

A Hie . ,

	

iedic ,,eiiieui de

	

P ar
RYIrn,selltl•nt de 'ton ie h .11 .11lee ,nmlnlerclale . l ' agio-,IIlnlent,Ille n,l llll
,retro/-clé II snultauer,tut co mime le, nu',ures a i 'crnln et sur le point
d elle pll,e, pour plolll'rtltoll le de teluppellleill de lion' senteur aga„
alnnenlanc

1'0,1, et h l,'i unrunuln aucun, • Irlrpllunr

24113 . h decenihrc 191{'_ M . Jacques Godfrain espi„e ,a M . le
ministre des P .T .T . qu'a l'ucc ;"lin de la gretr Liner,/ par IC syndical
polonais „ Snhdanu„c „ il sous le prelt'\li de ,ulnlarae ;ivre celui-cl .
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crrl,u n, pi nonnch de, I' I I ont interrompu lis 11 .1 ,on, (elephinlgiies
entre la 1 rince et la l'olncnr lune uurrntpuon petit t'ne ciiie .Per,sLr
au suit' du guuternement polon :u, . lequel en période de len,lun Inlene .tre
,inh .ule eoujct aa ni .nlmum Ir, Conununleatitut+ Ielephdnlyue,
Itilla nicl

	

(ontpte tenu de, condition, Jan, leiquelle, celle-ta est
Inter\enue . elle permet en nulle ;' ee Ci iticincmertl de dire tluC tes er,upul es
Jr iinutlulttctiun, telephnnlque, ,ont le l iii de la I raser

	

sous
Cousin daider la Pologne . iert,uns .ledit, de fi lai Il he,llenl p .i . et lon
soit par qui II, pcuient elle nt :unptilr, .

	

reutotecr la dtel .i'ure que le
guusel teillent ,iunli, a relui de il n'on ,nlletNLi ., intp,,,e ut'
peuple pi,h,n,u, qui i,Pre ;i Lt libelle II lui del11 .1nde queue est ,a Po,uum
sur le- uuua(lte, prt,es dan, ce d~m :une p .ar des per •nnnel , de son
dep.inentenl tniiu,teriel Il est Meut eodent que de telle, ln,uauies tint non
seulement

	

l'cneonlrc du but puur,wti . nt.u, sont en .sinet p.trl :utentent
duce ;î l es

Rut/, /,//ntnur il Irlii l u It
t lluinri Je irIll Missel il 1141110 i t/i ',bit

24114 . 6 dieemhre a u lx' M . Jacques Godfrain c\pise .1 M . le
ministre de la communication que certaines ,louons de radio-dllfu,tin
l ic 'tes priser, en modulation d : irrynrnce qm ont I;br figurer dans leur
budget plesistunnel des retenu, app :tr :u,+anl (MM. Hurle de . spun,url,a-
unn

	

leintmandlt .itre a e.iractere ci uutttterit :tll . ont reiu un .1, , I .sorahle
de la t onttnt„ton Ilollcau\ Il lut demande st ces dations ont le droit.
torr J ' tnfnlm ;uton . d.' :innonirr t ce ntag .1/Ine lot' crue nn„n,nl que tors
Selle/ d r entendre .1 rte reah,é tire .I lu soetete Pise l 'Ale sans que cela
wu ciostdere CWttme de la puhllcur l ne telle tndli.ulun nlrttphyue
uriunr unie :ulon n hl con,utuntauun Ut] ,t l ' achat, mais traduit un
renlerctrntent a tin blenl ;ntcur de la ,tauon Si Ira yur,tn,n precedente
appelle une r'ponse iii: ruse . Il stItlh nter.ul ,atour sous quelle forme peur
elle Ienteucie le dull .drtir qui ,a per ., de re.dlser l ' elm„n,n

(

	

ii u,/iiu/, t ll I : iii! lir1 '

	

iuCi! i/I ti!IINII -

	

24115 .

	

6 dreeinbre Iitt'

	

M . Jacques Godfrain demande a
M . le ministre d'Etat . ministre des transports . comment Il peut
rendre iomp .ulhlc, i,l toi nte .Illlehee du nunstru. ii I I .1t . n11111slre de
Ilnlerleur et de la decei nalrsaunn de e ratier au\ JéPartin ris des
re' .ponsabilltes muselle, .tiei le peu ( te CL, qu ' il Mit de, plopi,molt, sut•,
( tn,e ;l,',merms en nl,aurre de ,Ignaltsauon muurre Fan particulier . 11

nuh~nr le lest que l ' :\„embuer drp .lrtenient :de de l' :\\eron ,nuh :unau vue
apporter cinq nuxlihiaitions au schéma uuu .d dons celle perntrll .inl
d ' Inli,rme' les autonu,hilsrcs de la tlsei'ite d ' tliner .ures possibles entre
Roder et \lontpelliei t e nunlstele des transports . ' appretant ,i ne retenti
.irhilr .nrelneltt que Iras des plopn•.IUnns du ('in,ell eenrr .al Porl .anl
prr l whce t de, ie riom entirres rt ;ut, .rtbuntuhllste, rus-mente, semble
donc Ignorer le Innd du dehat p .tl lemenlmre sur la decemralsarton ( " est
puurquul II lui demande de bien soin .' renne ,a position ris reprenant a
soit ci,ll,ple le, prnpt„Illtllts llhl cille 111 dellheices P :r les Ch,

dep .ir lilttt'It 1 .1 11\

'tutuiii'

	

/,oin t y,Niruli des enlpluteurs
iii /I'HM rnrrrll iii

	

I, inr\pir tu puhht . Ilrhuun -

24116 . 6 decenthre Iv112 M . Pierre-Charles Krieg aller
l 'attention de M . le ministre d'Etat . ministre des transports . sin les
dlllicultes de la loi du 4 , u'in 1`)112 qui prein ut que l'emploscnr dcsra
prendre en charge 411 p 100 du pis\ des litres d 'ahotnentrnl de, salaries
peut se rendre d leur heu de Irs,nl t 'eux qui sont titulaires de ln cible de
lunule nunthreuse peusint prencndre a un . rcduetnn de "11 p 1111) t tun est
aeennlec sur le, billets Indtiiduels Infus pas sur les cart es d abonnement
hehdontadanres ou mensuelle, I onyulh u .atalllent cinq tour, Pat senlatni
ris effectuant dix Iraµ'',, Ili ont donc asannage a acquenr des billet,
Indsiduels plutirl qu'une carte d ' abonnement, celle-cl contant 22 Ir .utc,
alun que le Lotit de III tickets . .see leur rcducuun de 511 p . VIII• n ' est que de
I I Ir .lnc, Or les tickets Indnlducls n 'etanl pas ienthourscs et la prune de
Ir,nsport de 21 francs étant uuppnntrc . les I .unilles nonlhteuses sont
dcl,snrsecs par la muselle législation et perdront mime par rapport a la
situation ancienne . 2 1 mutes par mois . I .e décrel d ' application du
lit ocluhre l u) 2 rescle d ' autres anomalies L 'article 2 pretou Ic, cas ou le
salarié a ecyus . peur di, raison, Personnelles, une carie ur .ntge pour lut
nnmhrr de /une, stipcncur a celui dont d a besoin pour se tendre a sun heu
de Irasail II lut demande . en l ' absence de pleu,tons du texte, st la ,oIto un
retenue (calcul de la prise en cha rge c•lahll sur la hase du numhre dr rune,
nécessaire pour le ratel donuctic-heu Jr Iruu : ill peul étre elendue ,lu\
autres titres de tr,nspnrts prc•sus par la loi Il lut demande eg .dcnu•nt st la
pr .sc en charge par l ' rntplo}rur . comme l ' étant l ' ancienne pinte de
transport . sera exonérée des cotisations de ,ceurlté sociale . des lutes sur les
salures et des taxes annexes . et d'ntpirt sur le retenu . S ' il n'en ct :ut pas

.III', . ' .1\,I ll1 .1 gC pu ei tu 1, ;tt

	

.I 6'1 se Ii .illil ll'a lt 1,,11 ut' t out plus titi pnl Luit du
pIl\ IIe 1 ,11 ,l„u I . notamment poil' les sai .tlles habitant ) ' .tris et n ' uul :,atu
qui Lt C,ut . hrhdonwdanr du nient

	

\ Ilur d'esrntple . 11 lui I,i,pellr que
del,lll, le I" ',semble celle saltt coule 22 lianes pal semaine . suai
>0' )rani, p .11 in„1,

	

I) .tll, l',I lue le ll ,\,I eiuie it , .11 .11 I1' .I 111 .1 al PCI `11 =' urane,
ne,' de Pinne de Ilan,poll

	

tir, \otaçi•, lui ,el .uenl Boni Ictinos a
Si It,uas

	

2 1 Ii,uli,

	

h~ u .ute, U.ul, le nor\i,nt +\,linni . l'rntPlo~iul
rembourse 411p Inti de. 111'( Iu,ane, . sou ;" .20 Il,lnes

	

SI crise sontnte est
.tltlpittee ides ch ., ec, salaiLdc, i l2 .`Itl 1,

	

Illll ,ltl 1" .211 lianes

	

4 .`i ll .ila,l.
Il tetlendra au salarie ii . , lt llanes 4 .'4 lianes In•Oh lianes . sui
li,yurh Ir 'rnclieiene uequutel .0 Ilntl,u;l sur le retenu S er lac\ r,I de
ill p VIII eolupie Irish tirs abattement, de 111 e . 'll p 11111 , le s .d,uie paiel .i
6 .62 lt_ulcs dlniPi, I

	

I e prix de

	

tn\ages sala alois de xS II,ntis
ill .hh lianes

	

6 .62 lr . .ne,

	

aulne 1 .161 liane de nuisis,
p .11 q lins gn' .uq,,lr .tt,inl

	

\\ex un Intpol sur le ',sen' de lx p 11111, le
salais: sera en drfict (IL

	

,centimes 11111 Bani,

	

111 .66 bancs
li,ule, 6U.)6lrutc,l :\u-dr„u, di lis p lun . le dé p it' ne lera,t

yulnignlinlri SI lu prise en chope Prrtue Lt nonsrllr lnl r,1 e,entple
dlntPt,t et de colls.11lnn, de ,ennui ,nel,dr . ,r pose I ny,orLUUr yoles l ui
de la pieuse

	

II souhaiterai( , .nrnr quelles pieuses l ' rntllotrur desra
lournlr . . l'administration que le u're de Inutstort ,full P,uuellcnent
rembourse :1 bien en.: acquis pat le salarie S.nt, doute peut-il r\tger que er
titre lut soit revus lotsyue le silane n'en aura plus l'ulilisat'on, c ' est . ,'-dur
quand II sera perune 1 e stocka ge de ce, Mn, alotuitrnl La procedur• . et
en outre celle remise du litre est Iuipu„Ihle lorsque le salarie uilll,e une
farte hchdnitt,tdaire Rieur„ „n R 1 I( puisque le, portillon, Inat!nc'Itgtle,
dc, ,tauon, du R I R , . axaient „ le coupon loi, du ttCrlucr 'm .lgc de la
semaine Il lui demande de bien \uulotr lut !oui lui des rcLurCl„emrnt, en
rr yin ioncernc le, dlll,renls Prohlrnlr, sur !i,yurl, il Menu d ,tpl'eler ,on
;Mention

l)t'pil rte 111e,11

	

Cl I,'11 h u i t't ,I t utu t' n11'r
„ul Iii t ulrJ„nui-

	

lm/titis il itt ti,

	

24117 .

	

6 décembre IilS2

	

M . Jacques Lafleur aine l iitennon
de M . le ministre délégué chargé du budget sur l'absence de
i„lt\elllu,ll ((sial' enture ll lttetloptl le et la Notas elle ( '.rledtiltte 1 .i llse,tllle
choisi de c,imprtenir 0.•rri1ul,1le . •tuetnti harntunl,auin envi Ie, regnnes Ira
été t nrree . Il résolu de tulle situation qu'un grand nnnlhre de
eonrnhuahlcs . perce\ :luit des ,'exil ., de , ,.sucre e,tlydonlenne et de ,onlie
miut,poht .unc . sont ,t'ont', .1 une double Ilttposlr, .nt . Il lui Cite Ir cils d 'une
pit,unne as•ntr ,on donnille A,LaI en I r.utie 'lie trnpr! :t .une yin se \,ul
,nuisis+e d ' ahonl a un tmpt;l Irrnlorhd Pu,ur ,es retint', d ' origine
i .dednmentle pue, l ' tntutil sur Ir te,11t' des per,unnr, ph„tyur, ( 'clic
uu .unw est Pli'Indliaehlr ,Mis nus,'sti„rntem s nnruoPoltt,nn, ris Nuu\rllr

l alcdoine dans un Ieinps ou 11 sciait P .u1lcuhrrrnnnl Intporlan ; de
1, ` ,,11 " e, l ' c\I,ansu+n r,onuuuyuc Llu linlwri ( " riss poulyuol . Il lw
dinlande dan, yuih pelas le gnrn et Ienteltl en\t,12C de mettre lin i celle
duuhli inttu sinon par I i•Iahtll ;111tutu d ' uni c husinuun IsC .11c

/Au luis„n //11 i6/1i g 'l l/lnl ris
s/lur r it i'(nre Cf uun rrsuuur,.

24118 . 6 decenthre 1 1 )112 M . Pierre Mauger aune I ;menti' . de
M . le ministre de la santé sur la neic„br dans laquelle se lrousent les
,ciller, pratiquait le ,pm' de passe! luiictus ii,' Illedle ;tle en dchois dti iadrt'
scolaire II lut demande sil ne ,crut pas cnsisageable de Lure dehtrci Ir,
ernllleal, il ' ,I put ud• pal les mrdrit ris seohules . Lu,a ni .insu I,nte .lu\
P .ncns I ' reuuumte du pis d une tun,ull,lutn

1i11\,v4nrMent a i m11. hlni per tmulrl

	

24119 .

	

h decrnibie Ivs'

	

M . Bernard Pons appelle l ' uuenuun
de M . le ministre de l ' éducation nationale sut lt suu .uunt des
tiucunu•nlnlnlr, ru•i~,utl Icur aeu\Iti• d,un, Ie, t'entre, de lueuntrnlduun rl
d ' lnlunnauun I ticllnnanl

	

d .ln,

	

lis .' l,iblts,rntrltts d ' emtelgnemCnt
♦ie nllll .iiue

	

Fi enitll'11t 1,'11\ eulteerll .lrtl et', Lent' ltltel, tue

	

l 'edtle :ttt,,tl
n .luonadr r,t luulo ras en I ' el .11 II est nlenlr agg r .nr au Ieg :rad des Ilte,uues
puises en

	

Liseur

	

des Inslitulei s qui . peul

	

Itsllliées

	

Inc lle, soient.
indiquent encule d,lt .lntapr Ir dc,lnti'Icl ln .lullesle .I Iig,ud des
doeunlrnlah,lr, yuI peu\enl poultani ,r Pict,dolr de Mue, unnrrvt .nn,
supra let',, l'n drel .l„entent appal .11t dune . :minci II csl nrir,,,urr dr
relll,tllel pal las Aune rll tells lt• des 111 ,ul e, ,lll\ .I IIIC,, I,•elaltlt'e, .1 M ixte 1111C
par Ils dnetlrnent .tlsle, I Iec, .ml .b,,,111te . stil le Plan Indlil .tn, . de Icur
aelrsur Prd .tguglyuc allnnnir pal le, Ie\Ies . _' tit,luun d ' un ( .\ 1' us
dr doitunrnl .luun . i delelnunaMWt d'un coutumes, ,peeial .tlleile .lu\
adln,nls d ' en+rlgnenuint doeunlent,llstes pour la ptuulnuutt dans le coq, '
de, Peine„e us cri uur, . . nl 1111t «lu deelri du a lulllel I i/72 tel :tlll au statu
de Le, rllseli'llalll,

	

II MI llClil,llllle de lui 1 ;111 C i~nILIII I'C ,C, Illlellllnls yuan)
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.Ill Iee1, 1110111 ,1 1111 e ntriert htt, qui n

	

prie II„1, ,1111, e ,In11I Ie, 1111e1u	
,otlh .11lelrl Ieriirrrrerrrelll rit! i! \ „1II 1111• llll ICI 1 1 1,

	

n li, 111,01011, ,lel .11,.
p.0 de, ,!rrnu,tl, re,,nnal,, .elt le bleutonde

	

re\rndli,uwn,

/in;'JI

	

1, , rr,rrr;

	

rrr rnu, uo'hrhrr

24120 . l' deeinlhre 1'6C' M . Bernard Pons .11pelle l' .I nenunn
de M . le ministre délégué chargé du budget ,tir I :1 ,uuat :nn de,
dclenteur' ,l un Inrc' Ii de (' .u„r d ,p.rgn, dr Pleureur] . ,1 1 ' l ',Il .1 la

crie nu pn,lll .m ,1!r le ler cru titi] I, l'Lul Ir ,.ri le, l ;u„r, (Prp :rgnc
ri! .ellt , tins .- r,,1, chat, 1 .1,,!111 le 1” rieren1bre de chique :nui•,.
entre Ire r, l,nu, il(iilllü a la ,nurr : l' .I r I.1 ( .ih,e ci l ' llldlraunll Lure . loi,
de la ,1' el .rr .uron Iï,, .IL

	

p .0 I„ delenteur, dc,dll, Inrer- de, Muerel,
1,e1011 ' Il ,1pp .u :ul pu :l celte d,ne du I, dciemhre . le emllnhu .Mle u, en

nl,e 1e prrrelll dari ]11]11 .,'

	

IC11C e, I .r „'Iritu,n titi] hein e,t Id\01,1NC, el
CC 1 .1 dn 1 .111 pu 11, 11'0111 11 .1„11,01 . „I1IL.u„,111e, de, nle,rne, cnnlruui,
L] Inn de .,0111,,,

	

Il lu] d,nl,nld, ,1 le del,'

	

\e e t,

	

Pu ll le«
d

	

,nirre ,111 par Ir 11,111,

	

, 11uhllc,

	

I II In11 C1 ;11 d : C .lu,c . Il ,11é2ele pue
!e ,Iranv de l ' Option nC ,art pa, mlpn,e au, e011inhuahlc, ,1ct .nant de,
I, rel, Ii de

	

ej .u_me .n .nr1 1 .1 pal] um,n il, Li iii d, Iïn .In,e'

1 r,n wl Jnul du /i

	

a,/

24121 .

	

r, de,errdhre l'r,,'

	

PI . Bernard Pons .Ipp,iie l',Iurnuon
d, M. le ministre délégué chargé du travail ,tir le, .11 ricle, 1 1”
et

	

41 du

	

ale du Ii .n .nl tel' 011 I1' ] .,]pleut d, Li I,1 n S' h .tiv ,lu
4 .1„iu

	

l'IS ' lel .lu,e .lu,

	

hherre' de, u,!t .I11{r1u, 11 :10,

	

I cnrrej', l„
.nunc I I .” 111 pl,cl,e'In,

	

,nn,ulue une , .rn,IIni 1 mule ntr,ulc

	

11,
11 .11Ure .I

	

.111,,1,1

	

rn1111e,II .rlenl,rll

	

110

	

11011

	

1 .1

	

plc,ener ,111

	

,.!Ia,

	

,1 .111,
I ennel'u1,e .

	

, a

	

1111 .11011 .

	

,a

	

„Igue] .

	

nt]

	

, .1

	

!,nlunrl .lu"n °

	

tielnll
,1I u,!e 1 I” -11 ., 101 ,q rie I enll'In\rul e11\r,ag,' d, 1 1 1e•Idre UnC ,a11etr ,r1 II

11,01 lu mp, ",!rire I, calera . en nul ,1,11, ;1 .111 1 . 01 1 1,' l de 1a
Io111ilon dl,Pen,e ,Ic ,er r e ,,'ll\niJmnll I'IC ;Ii .lhle d .11l, le , .1, ntl

	

. I ;I
, .111,1 .11 cri, I, .I : 'i : e,l Itir .1\,111„en1,111

	

'i! 1111e ,.111,11011 d, I1 .111c 11 .11111 \1111
11 1 .1 p, ,I ln,lden .e . 11111nid1ale ,11 1o .1 . cul 1 .1 Pie,elice 11 .111, P,111,e1 1 1l,e . Ici
II'11,111'11 . 1 .1 , .II I I,I, 011 1,1 1elll II II 01,1111 X 11 011 ,~Ila Ili

	

\ in, . 1,i pin,e,1ure
p i e , ri e n ., ' .r, a r i r e , u ] \ te eu ,a, ‘ l,

	

u,,,utrnt Il Iul ,1rnr rrrri que lie
IIII,11 1 1,1 .1111111 Il .00\1,01 du donner „'Inll lui :rrr IC1111e' . .r„•r II„ei11eI11
( ,nul n 11 .,1,'0 . t II t itre , .rrr llnn ,1111,! 111 :11III,C CI te ,111 .11, titi, „III ,a
111A,r ,1 .111, feehelle de,

	

1.11, den ., 11 .11 ,crlarr, C011\ C111 .11 ,
,IIe, 111,,

	

I n citer . „Inn 1

	

. .!, .

	

.r CI11,Wrire rt ,',I une ,an,ul'n IegCre
Idu plcnn,] dc :rre pull c,em11iet '11 : un, ,auetr ii .It :uu de ,nu,rnn,nce,
11111110 I .1I11„ ,m 1 .1 C .1111ere d1I , .Il,irte

	

I .1 11ro„,111re 11 1,1 ,11, 1 11 .1 p ., :I roc
,111\ le en

	

de . . „rU,u'1n de

	

, .lune • pue fanerIl\,cn .nl l ruer]
11 111,111 C11C 1111 111 .i111e . une ri re n une ',nation .Ipp .ul,n .1nt daprc, I„
rn11,e1111ol, ,nll„In,•. .1 1 .1 In,m, , .ue_,nli m elon I„ ci, cette ,an,uwl
11,111 d .n, eue 11lulune •'n ,111 r 'riu .lne rune . I e Ic,lr 111r,1,c cipru,1anl la

r

	

i

	

'ri rte

	

q 1 .111, u,1lri .e

	

,']I 11 .11,111,1111 drill , .1111 ,1 1 1111C

	

. ,111I Il .1
11 .11 d111,Idin,e 11lunnll .11e ' 1 11 m'll ,III 1 .1 l're,en,e dan, I,nueprl,, . LI
1,1,1 .11 . LI , .11 e1C nu LI I,u1111,I .noll ,111 „tante

	

1'11

	

CP,.n .1111 A I :1
,1,111111 . . . ' le 1 .1 ,a11,ll"11 do1111,c 11,11 I .11Ir,Ie I 1” -111 Il ,1pi :I1 :111 qul!11e
01 .,10, 11111 n .1 tien d 1n,Id, 1,e Irrrrtrerlr :rie 011 nnn ,rit la ,'re,ence 11 .01,
f,nue , l l,, . !a 1,1,111'11 . 1 .1 , .Il l ler, tilt LI I,nlunel .!nnn du , .halle 11 1 C,l p.,
une ,,n1,tr ri

	

I II L onu,Iue11,e I''.,cpu,n d, I,I'1e,du1, plouc pair
1,1111,1,11

	

1 .' 2 11

	

p .rr,rtl

	

,11!n1U,l

	

„rlletue111 pue I cnlpin,ru!

	

11' .1

	

11 .0 a
I,y'e,lel I .n111e prn,C,1uie dan, I, ,,n or1 II te , .I121I p ., ,1 1111e ,111,111,11

	

Il
I111 , .11,01,1 . en ,011,er111cn„

	

110111 de, ,1ne11„ri, nul ne ,clliicnl po,
e\pre 'nient un .ne1u, .,nlrnl . I en11, :o\eul „I tenu dr rnn,nyuer
ple .rl .hlcnl,lu I, ,.I1,11 le . et 11 .01, I .111111n .1In, . que ,1 ;'11111rni

	

1 , Iru11K,
. . , .111, nnn, d, 1110111, 11 .11111, •,

/Lrlvl/rrri,' ;rr

	

,11/1, , t n ,Irl1 ' ,

	

, nrp;nr ,/ ' n tn r,,'

24122 .

	

r'de,enlhlel'1%'

	

M . Philippe Bégum appelle 1 ;Mention
de M . le ministre de l ' économie et des finances ,tir ! .I ,IUlaunn
u'1nlnnl11u,

	

u„

	

,M]]]erle

	

pue

	

e'I1111111

	

I' ri1111I,mi,•

	

,nlolli11ere

	

plu,
par l 1,1111,1,11,11 depin, pue le hl, .1t, d,, pli\ . ,mutile Irnu de L! baril„.

111 .111ir„ pl,nuere, ,e 11 .1d 111 ,n 1 .10 1 1 ,11 Iule ledu,(1„n In,olucn .lhlr de,
11,11, ' 1, de, illllcpll,l', I e ,\Inch,.!] ,'e1IC1 .11 rie i !,µllh '.I li colonlllrli

Il .nr ti an, .1 ,'u dr, cnuruen, .. c, la dne,Ilur e,. 11e1 .11C de la ,on,unrn,c Ct
de I .1 U,n,nllllll .riiii depnn dru, 11'11, pool ,I,Irlminer le„nlldluom 11 .10,
Ie'qu .il,•. Pl .nd] .ul Inn le 1'1'1,11, Jr, Inn, d, rcnr uulu,un

	

(cor
nt,'1nl,,ilion Oint,,le . pal ]duce du i In"enlhl, . .1 de11111 Pevueme Lnnle
poli]

	

ILdu,hu•101111 .1, 1 de, po„rh1111e- d 1111 ,•I111 :II'euor111 de lime conne
1111 .1Inn1 . ,mutile 1,1111 du 1 .111 ,Ili 11 , m ain] d lune ploie „IWt il,I .I ,1,I111,c

pal

	

le ul\e.,u ,I„ 1111„11 .111„11,

	

Il

	

.tp1,11 :111

	

11111,1\\1111£ de

	

1 .1
r,11clru„Ion de,

	

,le•, cool, et 1 .0,111111.111 de Celle, di, 11111I,I„
Prr 11 .1,', ,'trempe n', . un 1,•t,r,1 ,1111, r, 0,'tu _u111C :1111 .111 le, eun,Yqurn,r,
plu, plan ., 1 1udu,lnr Coh,1111err,,,1111 .Ii1 une pu! Iode d 111„1I1111d,' 11111 11C

( .,)L F SIlONS FT RI PONSFS

	

e Décembre 1'182

!,cul pin, dtirs I l 1111 (1,]'61110,' ,1e , ouluu Ian, .Inclrrrl rl .Ihr,ul11 IC
prn,,'„II, ,le ,,'rune «lu recrute de hl,,,ilgc rie, pu\ ein ,r qui ,n :I,eurte
Ilndu,lr1, c

1', oh „r„rr, rr i, rit Hr, /MI,nRhylr, ,r/, ,

	

nrhrrrrr .'i , rr urlunrti r,',

24123 .

	

t' reeenlbr, l'IX'

	

M . Philippe Séguin appelle l'a11eulu,r
,I•: M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale ,Ilr Li /alliai] . de, Illlllllller, Cl lnilrnllrrr, 111,1,11, .

	

1 .e,
Inlere,,,•, 0111

	

I .Ill, I .le, ;1

	

1111 ,L'I11er11 .11ion\ th, Ira,, pinlr„1000,],
nl, nrl :ple,,lhl„

	

Aunl I'e,,,I,e, a11gme111,• .1 uucr t ;lllr, rrçuhcr, . ,n n:pir
ICllll d,•, d11 eau . ' ,111 110]] ;0 : I„ C01h .11"11, .1 1 .1 ( .Irpinlhn
dorcnt .uiLttenlel de tti p Ille ,I mien pue la cnli,Alwi nuninnin
nhhgutore ,rra fier a lU l iii (raoc, en eal,un ,k la n'partlll„n de la

e n n1per1, .luon 11 .0111 :di ur I,u,elrhln- de, ( :11„e, de !c(r :nle CC ,Ion
r .duu .l la lit . de la pn,r en eh ;rer (i . une partir de cille cunlpen,nunn par
Il 1 .11

	

Polir

	

1 ;11,011, . Il epparait null,pcm;lhlr pur le, nrurnner, et
Inlllnnere, limer All\ hvnehc Cent dune :iucnlultt :uaunn de leur,
rl•Itlnu,t .tunrn ;Ut3lugur a r.., . yw ,i1 .1 .le,onlee :air ,al :rie, 1 lt ce ,put
' . 1 11,, HIC CC, de rtller, . le 1111111,1 ri de I ' i,n un]]]ie et de, I u1 .11tee, :1 lleeLlre elle
I„ :nlunK'r1IatJU11, d,, ,' .1111111r :uril1, peur l'182 et i mite ne ,100 .0,' 111,
e,ceder 1S p IUIi Or . le, urg-.Kmm011, yu! ,i ,nlll ,irrmliuu, au dchul du
Viol, et qui dol\,•Ill rele,er lep 1C111ruu!C1'aliUll, de, 111111nuer, CI 1nllruuJric,
111,1,11, ,ont ,nldec, p:r lin rebec . Ir, ( ;II„ e, da„],'Autre nl .11 :ldle
Illipn,11111 de, ,n11,1111011, de ,Oit, du hloea''e plie, rigr'tlrelt„•, ,!ne celle,
pic\Ili\ 11.o' IC 2ou,cnlerornt . pin„pic Ie, pripn,1t1mi11 , 11u1e, x• 1111111 :111
aetucllen .int pnlr ,e, dru, amure, .1 une 111 .11 11,111,111 de 1 l p titll . 1)rl .1 au
,mini r, de, .innei, pre,edcnle, I .1 •011,111011

	

CI 1111111111Cre,
hhrnnl\ ,,tau .g 1 ;n,e . ,r (lut .1 entrain :• I iullir,, :ulnn, dui,üuli etl

s I

	

I a

	

blu, .ire I :u ui tige put

	

e,l,te der .,

	

17 1101, a enlraini•
I , 1111 ee,, .uunn, d a,11\1te ,ul'pleinenl ;ilre, et 2111111 peu\rnI rut per, rie,
po. f .n,imhle de I ' .uulrc I(lti' ll ,erau repreltahle pue le, negnuaunn,
I .Irut .Ire, 111 111111, I,nd,nl .i I :1 ,Ilpprc„lr'n dr I :Ixu,11r !Mir.de de,
1111111111,,, celle .Irl .\IIe

	

Cl :llll

	

r11,In1111ctlllml

	

Ie,n]]iu le C0111111C I :1 1110111',
011,ICrs,' 110111 li, 11rprn,,-, d'A„ura11eC I11 :u1 .dk• . ( nnlptc Irnu de,
:rgu11,11 , 1111 plc.:dent . 11 lui demande dan, quelle, conduion, 11 rn\1,agr
d ' niterteull peur Illlllllu•1111 l 'art]\ Ile Mimeraie de, Illlrruurier, et tut,ouiere,.

PIC,laIn , LI1 hrrrlrlhrlf, ' rC lrroH'rrldliurr

24124. t, deeenibre ln'_2 M . Pierre VVeisenhorn :dure
Illnrnurnl d, M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale cul la ,Itu ;nlnn de, ettaf ia ut, p„ulsuc, ant dc, Onde, ,upineurr,
au del, de Mage dr tittr!l regard de, prr,tauwl, lantllcde, lu,yu :i
pre,ent Ir, ( .n„c d' .,1loc.lu'1n, l:unlllaie, ,el, ;nent au, parent, de 'r,
cl'IdI .Inl, de, pre,l ;ulnn, rV1a-Irg :dr, Iriulu a l ' :i e 111 110]•1-dru, :tri, Pour
vnulagrr le hudgel de, (:unlllr, dont le, cillant, poul,u :\ ;uinl de, Aude,
, t!Pelr'rre, 11 ,rulhlrr :ut pue de, nntul,uun, .rient rte douitee, ou le
u'r :n,nt ,1,111, le' prnelr.tln, trntp, . polir Inler,llre .ul\

	

d '.Illo,nuun,
I ;InI111 .11„ le \,r„'111,'111 de

	

pre,lu(1u11, ,Vl ;ulrp,1li,

	

Il „uh :u lrr;ul in
,un,c,l .11,e e11n11a1ur le, plmel, du pou,crnc1ucnl 111 1 .1 m :iueue.

lfnn,, :n, rt rrlr "n1'

	

r nr, rl r rin ailler, ,

24125 . t' dcecmhre t'IS' M. Roger Corrèze appelle l' ;ulenti,tn
de Mme le ministre de l 'agriculture ,tir le rraelrr• anachronique de
In dnulla . de, marc, Impu,r, :1111 ,ul,ullrnl, ( elle nle,un• don]
Pnrlgule ' nnn . .1 l' ;i, ;imam Pntir hW de ,ontnulrl le ,olunle de !a
plo,iu,u„n et ne \rlllïrr al duahte de, ,In, . l)ujul, . I .1 leçl,lnuon ,•e,l
o'n,nirlahlrnuv!I rrnt'rirr et .lulnlyd ' hln . Ir, ,111 „mini ,olnnl„tir IC Plan
yu .nullnul a male, Ilinit.i nn, de rendement pour toute, le, production,
al'l'ell :un,n, rl,1cnnnlln11tinn,

	

te PLI, qualualll ce, ' ln ”
,ont ,ounn, a d,', Con ; r'ile, :Iri :II,u111r,', et 1'1,1 .1111', Imlluple, . 1 ..1
dl\(11l,1m11u1 de, urr r, , n' .t dan, Plu, di rude .1 1111 .1 en m .lretc d, garantie de
,munie et de tondue De plu, . Ir liglcunenl ( .I- .I . u ' ti7-7'1• dan, ,on
;n(1,Ie

	

n .ragelphe4 ,tipule ,Pur Ic, ,Illeullem, peu,ent w Ilhereu de
I ,lhlle,ll1 .,11 de dCm Wr• Ir, m ;ui, . ,nu, con(r,1le CI ( . .111, ,Ie, e011dllimn ;i
del, 111111 ,•1 1 . 11 rait,1111,11„• CI mille](' I, 1111 I :r Ion, dll riuui 1 n', eue\r d,• I:1
drill l .11lnll .1111,1 que du ,ul,lmiut 0C tr .n ;nl Inn po,i .111\ ,ul,ult,ur, pal celle
d1,1111au'1n . Il lui dclu .lnde yuellc, nie,ure, elle ,mutile prend, . pour meure
lin a LI nu_upur de la dl,ullatiu i dr, meut„

/e,itlr rlr'rll 1r 1, n al/ l /ml'/.

	

111/'leu

	

l

	

711111 ,

24126 .

	

r, reeen11,re I tir'

	

M . Roger Corrèze appelle l' .Incnuon
d, M. le ministre de l'urbanisme et du logement 'au le
dctcl,pp,nl,nl rie,

	

1, 111 du Renan] ,I :ulde,lln dan, le ,,'chut du
h .1u^Ir 111

	

,\1,I, pur I', rnlrn tilt, ., ,uni ,nunn,i, .i de, ddliedlue, ,1r
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uesr,rrr r ,.un,Ider .Ihle, dIt I,rit de 1d Crise yIII irdppe Celle prole„lun . le
r.n :ul iI . 1111 ,tln,r rierelul.l,r,r uu Luini Id qui l ' un 1)i 111 1) .11111 rllndu,uli

purall :le I e r ein,et'ueties et saute lrentinlrnl pilnaau,e, nu naseau de
l ' emplr r r prior le, enu'eprises .rtmr quart nni .tu di, 1eeet1e, ':l
,ocelles II lui demande de bien tordoir lut prrtlsel quelle, ,uni lis na,ule,
qu'il enlend prendre prun tuque Pu d tes ahu, ,unrl ;unn .Ihle,

l'lunr,r,I,lit

	

/,n,Jurh /'h,run,r,Crin,/rire

24127 .

	

Ir décembre 1982 .

	

M . Jean Duprat appelle 1',uliuunn de
M . le ministre délégué chargé du travail sur l'a111re r11an de 1,1
ennvenunn nau .nale lv .rrr trait

	

hnlanes de tra, .ul de, érrss si e, en
prndutl, pharm;lrrtuyrles (rue eutrerluun qui I,rr,un un rip,
hehdnmmd :nrr le , .dnedr et le dnnan,.he . suri qunr :eue Iton hydre, 1),u
,etn,rtle . nec une perm .nlert e pour lis ntelbe :aurnl, un~int, . est
proérr„ninlent butine en hre,.hr erl,un, érnupi, . ri Ir :nariierr1 le

nnedl . uni rnuaine de, rea,.unt, en ch,iu re .tu Ilnlll de i i iuniurreire,. Il
u : dem :mde . en ,.11,1111,111, . et peul pri,rnir lis drit, de brie, ,aLdie,

,.nnrllem II entend bine dpphruer I :1 tonnent . q prei111i .1 11 .11,1, IL

Ierrnrrlre naurrn .Il

/rd/r,rI yur lr rrr rrr .

	

, Inn r . r dr,lu, rIhlr,

24128 .

	

t, de,.emhre 1`!82

	

M . Jean Duprat aune i,llleuran rie
M . le ministre délégué chargé du budget sur le lait ' lue ,1 le, primo,
de

	

fo„ul ..nCr-rie auémentent reéul!etemenl . le pinhrnr! riedu,.f!hlr
d nn1,1 l, . arpunxnl innunrl0 .11 duel se sel relit Lnéenrini les h•Inyne, et les
011t1)a1111e, d A„I1r .l11ei . lut 11 n p ., rte Ides,. riehut, yuaui .111, n
an,,.yurn,.e, Il 1111 demande , Il est d,uu, ses n11inU .n, rie Mendie des

Irre serres I ,remet : .Inl di r,111l .lpe1 u' rerrrd.

1 .,, ;rrnrru

	

/u cl,

24129 . C, deirnthre 1482 M . Philippe Nlestre dinr .nule .I M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de Mea]
rnululr lut ulrhyuel , ' 11 e, . ir :let quit cn'I,,Ine dr supprtntir . n p .111 du
f' ' l ,lester 1'18 la Lacune nenni,. au, ( :rl„e, d, pu 1rt11eut .tle,

d .dli,.eurr11, I .rn1111,11e, di earr,inur de, plie ., u1dn11iuels eu I .r.eur de
a,.,.i,snw a 1 .1 proplletc ! rie liIre Ine,Ure, sl elle 0 :111 pli,,. ',II, .Iran Pt'

F,tllllr,e ,III ( .n,rrI d :Id1111I11,II,111n11 de 1 .1 ( :II„i rr niellait• de, .Iller Il luit,

I,Im111,11e, .

	

palle l,lll

	

,rlter!Ili ,111, plerrup litre, de, ( nlr,l'I',
0 . 1111n,. .lurrn, 1 .1111111, &, il mCIt :111 en eat,e lis .I Iinuunm, Jrllnlr, in i'%>„
pur 1 .1 ( nn,e Ilatlult .de CI ,Ippl(unie, pal le• IIIIIII,II e, ,Ile,.i „l'l'llk'l ll

re,pnn, :rhle, . Il ;rppillc InL'I ,pee1,11ena111 I .Inenu(n du érru1,111el11elit ,1Il

le, 1(11,egtell,.e, d ' une telle ri ,.I,i .n :1 1 .1 lai, 071111 lire .111\ pl di 1 .i
d e,.'•nir Iilslu .n et de ., .lut',. :1 treille prr,lnnde 11el . lin rdu,e l',Irtlnu
„relaie dis (,Ir„es d . ,111rre .11nrll, lallllil .11e, cil I .1\enr de, i,rrrrrlies Il 1111

deilllllld l• dln, ,.c, l'nndlunn, de bien '(Idalr er,l1111 riel 1,1 I , n„II,I III,. rie
R•nnn,.er :1 celle dernier 011 . :1 laid 1C m(rn, . r1 111 Iepoller I e,rruilnn poil

pelntette de

	

,.tuber plu, a Ir ud il en

	

ir,.ert,rlrr , !r etr„Ire Cree le,
r,pun,ah!e, dch,nlirluelr nln de, ( ,risse, d`11

u
11,1 :11rrI11s 1 .1111111 :1,.

Und*, nunnrrr - i / vrhln Jrrnn,

24130 .

	

l, deeenlhre Iv82

	

M . Jean Proriol ,appelle ! ,ruenunn de
M . le ministre délégué chargé du budget ,ut le étude

	

er,lu,lurrn,
Mt '• Aride ter'

	

eiudle Irrinnnerll 1) .n I ' .rdnnni,u,lunu 1r,i,lle

	

Il ler
renr,utde de hPr11 ratdMr 1111 nldlquir I ,I ee éntr r' peut tIli ,.(mure le
,.ntllme une l sur nteiron IIriinlnlstl :111re . 2 ,III ,. .r, nt 11 r en ,er,111 p :I, .1111,1 ,I

cela ,1 etc ri.1lrcitt 111 ,reluire atl\ ,enter, tl,r .Ills . , pulllyllr r .dur, Min,
Celte dernier : ilrpntilese rl ri ' a etc Fart tetererce yur de C

	

r, de ,ruts
m,perlrun ries nnpnl, . ,.h ;Ir es Ju ,. .nunlr di Ilmpnt , .0 lis ,mulde,
lirrlune, . 4 p .unluol le ,.nn0.•ninc ,.e çtude ,nuitel ri alun .Clin,

	

lit
l ' :,hiet d une trpph,. .lune en 111,11,r, de drrrl, de ,uetr„Inn

<Jl l l'~:Il<)NS I I RI'PONSI{S
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hausses Iule .l l eiieel11 di , i :fn,ll,l .11urr, (elle ,11u .1unn . llcc .1 l ond,nnr
de telle ,orner 11111\el,lt,nle

	

I1)82 1451 .

	

,,I\errl,ul

	

elle

	

rmlldne
011e,.111, de Bien :,. di 1,1 Ierllrrehi ,.Iinull ;lue pinne, 1) .n les prru
I,nhlr,.,- aise, rinr le I) I

	

\ l,rr,net 11 tinlnenu une Irint .IUun lesl!nlyur et
,iiemri 111r 111 ,1111)1ellli ll l,l lui p .11

	

rai,ton .I

	

LI

	

IILIIIri'e

	

et

	

rteelnlllnll

	

le,
01 . inti, di

	

llittrsl

	

un inrhlal

	

II ,unh .Iuel .iu

	

que ce I,Ilrblinlr tue
rer .11l111r11 Ili 1)rr111,e,

	

uu r :yadintrnl ,., .nanti d,!n, le ,. .!rire de relie
nitr i,ae de 1ler r ; rit-I rI l .nld

lrlu/a,/ tu, /, rrr rnu

n rn n n r r r n , . r , d , r r r r ,

	

p,,It Ni,

	

l r,uNrr Iinrerrr ' r

24132 .

	

Ir deecnlbre Iww ' .

	

M . Claude Wolff [appelle .1 M . le
ministre délégué chargé du budget qu'un ,ii etc meulelicI du
's, ntrt 14

	

,rlrhrnse les cru; ,lmiur, d : , .tl.tl le, hineu,rant en nr,luere
11,r.11i d !tire diduruun ,uppLanrni,lai haut 11 .11, p, icssr,rnnils . a dcdlnie.
haut 1,1 delermindurrn de I ;t„ietie de, ends ittu11,

	

sui le , :!bure . une
rrnnni i!.',dr .nI im r m,ttt de cette dedteunt (re:, la luth' de, , .Hart,,
nuile ' ses est i n s e e P d , l ' ,u t etc de I :mie se I\ du rude perlerriI de ' 11,1 1'1' 1 ' .
qui ppilont nr,i,tntntinl uni drdu,.uan ,upplinlentunr rte 1, 11) IWt heur le,
u u ' u e l , rlu l a i l n n i n l e r s e , a , r , h , I r , I ' r,thhi, I . ' et "dr i',ru in e l' ' du deelil
Ju l' I 'renlhle lu t h , : lesditsmil dr,.ru, yur rrar .1i11e111 in 1,1la uu in
uihrr 1 .1 e!reul :ure n 16- : ; du III In .u, PMI a r .i i'ir nul,unnlrnl Ir

r,u .ICtelC it urt,uil rie I'inunlir,luan ,.anlinui i ,.ils Lucide 8 de L'inlese I\
Ju errJe éenlral dr . Irnpnl, et .1 ,tuer ire,.i,e qu, ni hiurinl hinelieter de 1 .1
rlr•dne11„n ,uppleuletl :llre le 1),.1„mn0 ,e,irnLUli Ji, inue1)rnr, du
b .ilnnint . .rin,i r ;ue' les wnnil, il rade,., Clin ne sunt p .t, inlhlu\es, 1,1
nr,ricute par ni tilt lintp, . ,tI lis eil .ntuer,

	

1)1 . dal, une rnU eptl,i dr
h .illnanl . !es nuritels et I'ene .Idientinl sunt 1(11, ,useepuhle, de Ir .tr,nllrr
sur lis tli .uulil, . .1 I es,.,.purin dl] hrt,unnel a,b11u1ht,itÏil ,.until .thli I Il
citer trlatn, sel Crie, Jis ilati1)u,i, de 1, .itlmi 11, qu'Il, ,nlet,I 1 !et, OU
tin l s 10irr nl dr I rnrld renie n . . ,uni .Ihhelr•, . au eut ., Ju nlinli 111 .1, . rune
di 1 .1 1n0ur ,ini ;unr . ,I 1,1 .u1iel si 1er„ninlinl

	

,ache' 1)0ul I .1
prie :t :roue dt t :1\Mi . 1)W, sur lis eh ;murl, srrlIl

	

ii,mll,1uun de ,.r
a11 I)e Ineme eert .ttn, ,,tl,u mes, rnlp ares h,Ihnuelleinenl in ,ailier . „tlI

uprele, a 1r .n :ull :r sur le' Jt .umuirs, arrtremuent n(m di paru,.lpel .1 i1
i!1iu .n de, 11.1) w, durs le, temp, tnlh,Ittl, au pool ,1„urir 1:
Iimlrl .I,.eltitl d dur nier, dh,e nl, ( e, d111enem1e„1luatrrn , ne ,uiut r is s ors
n1 .u1t'11e1 rie snnlcrei

	

dllt,.ulies pr,IUqui, .m laatlinl di I ela hh,srnlrlil
nlinul0 du pupitre de I n ,.nn,ryuenir . il lui &.1 ,Inde de Pt, ot INC
hIi Irrrer-e! 81 I ensemble ries s .tl :ttrr, rte, entteprl,es du I .,tlment ,u,eeptlhle
rie 11 .nr,!i!lei .III ,1i, elr,l 111 ir, 'e lit ill .' J,IIIIh ,111 lierre' t i,.e di,.eiic Jl 'd union
uhplin' u . . n, mena ,ils n' ,ont 1) .1s enlplme, I .I nl .arule p lut

	

dr Iru1
I . .nr11, de unr .nl II lui Jen! .urde

	

del .un ( ' un : repue, p.11 l .tllltni .tuse rie
hirn \r r;tlnil lut Illdlquel ,luit, ,uni e, ,.ritele, retenu, puai .Ippi cri l ,elle
mnient, de

	

111 .11rtne p.11lr: dm temps '' de, lot, qui uomhri J ' ruuiplt,e, du
11,11111P d i111)1,lle111 de,

	

ilote, .rppeli, .I 11 .1\,Illlil ,ne' .''„I\i llleltl . .I 11 roue ,
du mena 11101, au de 1, 1 mrmi 'eln .nni . :1 l 'aliheu e . sur lis th .ulurrr

lfru, Ill, r „rra/rl, mr,vrr,un ,

	

f i n li,vrn ,/'r f,,vr,n,nr

24133 .

	

url',

	

l'a'

	

M . Parfait Jans :Inn, l' .rnintlnn
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
stil lis I .1II, slll,,illl ,	,I,',

	

.1'111

	

lis pilv,ll lui'. ;I \,I III ,al \,I Ille .lin,
.I t nmp(er di ,clic d .1l . i,ntntnnl 1 .uu1 in retl .tllr . .I inntlttau tl ert,n
, 1 11,t'

	

,rrr

	

11.4i1 .	tutti

	

.III,

	

il

	

deuil

	

( e1elnl .1111 .

	

lis

	

Iil1 .111 ,
,., r lll pli titi lll .l l .' . liai ,'l.1111 :il ,ers ,iulinuinl .I I ' .,ue tie

	

tint' .II,
liul Ii,enu ,cid de s t p Inn t'Il

	

'l .d„nd de 1 :1 ,i, rm ir' ,atn .m e - ,nul
s un 1 1 . 1 1 1 „ 1 ) .11 ruer, en\ nnn

	

1 )1 . lette ,llll .ltlrrll 1) .11 .111 111111,1t . .01 le :' .IRI rie
telle ' .Ide titi, ILIr .Illir 'lll , pnl1 .t111 en Iell .11le d .111, le ,.aire ,I un tan u,u rie
,air ; Lll lit ' il

	

,l'.ui,

	

dl,

	

.IUnee' de

	

UIi,n trrll, ,Iltl,1111,

	

helIt'll'Ie'lll

	

de 1 .1
12 .11 .I III le d,. Ii .,, rlll e .', . .l , ,I,n1I 'II p III. leur ,.I 1,111 c - et 11111 rll,'11 du,
11„1111, l'I .II1111, barn Ir'111 1t'tl .11le tain1rienlinl .ule 111,r111'.1 ,n1, .urle tin,' Al,
Mis s i . 11 IIn Ji II1,11IJi r11a11r's Il lt', III r', Il eall .1 ` 'e plinrue pnill lip .11il une
1t 'di Iule, ire . t11 .,ltn .Irrt sun .rnenu„ r.r sur le 1 .1 ., que le p!rrhlinii est ul•'enl.
1.1 d .ut Mt

	

l ' .1\111

	

11 1 81 ri .tnl

	

Ire, pla(hi

1 /ruerrur

	

lnlrnun

	

1/lr, u

/Pan er r et ,Ille, cirer ;

	

r . r .rrir.

l"urrr„ . r d rnrrn~nrnn'ul .relue u ru

	

l ' en ,/,' l r„urr

24131 .

	

b deeinlhle 11,82

	

M . Jean Proriol .Ippellr 1 .dlrnlran de
M . le ministre de l ' éducation nationale I .1 repoli linon Je . boume,
dr dtpl uni rl 'efuJe, ripphruees 1C,,1t'e .1 1 1 1 MIel,ur th. « 1ellIl 'III

l et r :utri Il . et yut ,cmblei,r t m :reput ivre n,.te I!e',t'Ut,' 1„1111 1esseilrl11,
de ph)vyur douer-nl :uhcmnugnis 1111nlm,tuqur et )'r•rrlrrl'le 1111 ie urrnlhle
d, haur,r, dnpnnll, c, sel in suret lets .1 I,1 denl,Irl(1e . :11111 que Ii, et udlnnl,
de l) I A de,tsen,.e, de ii rlr l„Irn,.c, nlnnrnl,ules h1al .pl, . phr,lan!nr.
endocrinologie) ne pnulralenl Irrl'Iellrhe qu ' . 1 un nrrnll,li Ill, tilt s,i 111 de

24134 . I, de, inrbl ; Ive .' M . André Lajoinie .muni l ,itlen(lun de
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie.
,rrr it, p, rs1),r Inn, d .mnu irrelr,, 1, .11 I IIIrli, .t1 irrl1 ,In lilluunl pou, !e
,tarh .lue

	

di

	

1,llrl1 ' ue

	

I

	

IIId11,ilh'

	

11,II1y .11„ '	nr,11111,r

	

IIIdII,III, '11r ' Incll i	1 . 1
lie 1111, r inl ' re de 1 .1 prie nu 11111111111 duel l ' I1I111 , .1il,'n , need 11 .1I i vr111)1e .rus
,utnul .aiul, t,udrnyue, et .nl, Ininties

	

1)r• 11o'ol1r1111rs n, ' ur0le, ,rnl
ol1tll,

	

1)0111 le si rrr

	

i

	

1i 1 inn ;'1i ,rrLnli

	

1mode, laud.rininl .tli,
hlnlllellclh,',

	

,x111

	

Illr mer, en

	

I 1 .111, e

	

1) .11

	

i I11'r'I ,rlr' il

	

1Illdll,li lt'

	

, lin
I 111 .1,11,11

	

d .lrriltll 111,llr'til,

	

.111

	

1111111111!

	

I n

	

Call„', 111,IIrr• .

	

Il

	

11 1 1

	

diill,Illde
quille, saut Ils cent 111,1 .

	

dr I ennk In,in,11 ü_I1, r I e,nnnmlrlile

	

en
yur d rnlplAutel ,nl le ,rie d 1111 .1„ICI es tint' 11,111, 1 JC 1I .I1lemint illrlli1,11 . il



4980

	

ASSEMBLEll NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

6 Décembre 1982

nr .'l .tllur g lyue periortn,Inle . contplentenl a I .,

	

latent „ du nuuer,n lieu\.
aUn 1i ,rLnreitier la production nduon :tir il d l saure »,soue l ' ,nenlr la

	

r :utcr
sur le nt .rrrhe tir le\ponant, i

l

	

tri, ri, rr e~c

	

t, irone, dl. l) l

	

(cruor/

	24135.

	

l, derernbrc 19s2

	

M . André Lajoinie attire l'atlennon rie
M . le ministre de l ' environnemen t oui l ' rnicrcl que présente le projet
I I) I

	

sur le 'tin rire dit „

	

lace de Saint-Instinct-de-( ' ondal . chute de
San, \matitltrr

	

(e prt,lrl :il talc de, I tl75 eu . deput, lors . \cola eut Petit
en tlepu tir, (»loti, du ,: Gnanprnlenl regnm, I de production htdrailique

enlral

	

en soiu de l'nppo,ili,,,t de tpredcie„eue, q u
+nitr icie di 1' enstronnrnx•rtt, et+m,u :ti( pourl,lnt

	

Un ,cnetl\ atout
cconnnuque pour cette reglnil et le departef n•nt du (' :anal

	

D ' une
puissance, non negligeal,le de 23 \1\1' pour une producuhihte annuelle de

G\\ If cet egrtipcurent ,'nuélur I, :tel :utrmrnt a la puliliyue
gounerneme p (.tle de reductIon del .' depend,utce energenquc de la I rance et
de li région \u\cigne Il Aire de plu, de, çaranue, que n apportent pas le,
nucro-crturali, pmee, qui , sent nuluplree ers derrurre , armer, ri t ., le
dcp,utemenl licnelicl,utt d'un Lige assentiment de la part des élu,
concerne, . CI ,an, apport(\ tl ' impurl,nur, nur, :ute , aussi bien au,
agucullrur, 'P'auer,un, . le pr„Iet 1- l) . l ' perm(Iti ail ris outre
1 nnrnagenlent touristique de cille pallie de la ,allée de la S;intoire
palheulirrenleni ,le,heruee ln cnn,equence . il lui dentnule , ' Il lui serait
po„ihle de donner ,on accord ,1 une telle reali,auon afin que commence
r, McIllent la eon,ult .iurn de, parer, inncrrner,.

	

11 na) tI rmplw rl rli iii rn'

	

Piler

24136 . 6 decenihre 19,2 M . André Lajoinie attire l'aident . . de
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie.
,i r le gnrn rot pot nielelliqur d r lxha„rere, b.\ lhrrl reconnu conune le plu,
Irm pot CUU d'I prope par

	

daine„e eut culant . nuhium tau I,d, hénlhum et
stil loin Ittluunl \u j„tnd'hui . Ir, iechrrchr, oint abouti i un procedé de
,cpai .luon indtt,lnelle de, ance, rltelau\ rare, . tuu, utilisables . Mors que
nnue .Ippl \Islonnenunt en Iilhlum est toGllrmrnl nnptorie d ' Anterique do
',.tira . l'r\p i .ritallnn de ce gisement gar :uttr ;ul notre indépendance
tl' .Ipplo,i,lonnrmcnt . elle Ieptndr ;nl ;lu\ onrntauon, gnu,ernenlenl ;de, de
Iernnquéli du rrinrche IldeIleur . elle non, plaCer,nl d ;ut, une pt„iuntl
ruurpcti,e .1 lr\prti,tuop . m,ialnlneltl en I - urti ;e lin con,eyuetee . il lui
dim ;rnde yurllr, soin le, un'dahlcs rt tiei ;tN de urne en r\ploil ;anon dcgaee,
p .11

	

l' 13 R G \1

	

e1 la „,.lent' l ' eli :ti r„ta \1 :111, l ' étude clin jtlllllt' qu 'Il,
der .nctil tleprr er pour nctohli 1`1,22

/ ' a r / rl n t , r r , rlglrrg,

	

t reprenne tr r

	

. 1 Vi, /IC111

24137 . 6 de rnlhre Iv52 M . André Tourné rappelle ;t M . le
ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur que la »'rance
importe de la mite .1 papier de l ' clr„rager Il lui demande de bien rouloir lui
Llic tonnaiur quel est le ioltnage de pale papier que l.t I rance a Importé
ie lei,utge' au (nul, des th, delnlelr, :tuner, tic 1'172 a 1951 el cite,
Aide\tu de, loin »\»sali r, Chancel,

litir, rl /urr r, t rnrwrrr i r t' t )r ratte

24138 . 6 decenthre Ivs2 M . André Tourné e\pme i M . le
ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur . que la !rance
dont titi quart de son ter Fuir,,' est occupe par la tiré», est gril„e
nnlhottdlnee de bot, ( elle saluant . ,e pet peine drptn, longtemps det ;i I-.n
uuncyurntr . Il IW drnt .inde

	

I (»elles yuMlle\ de bois la 111111e :1

Inipo lle :ri mese, cubes . .iu cou», de eltaculte tics dI\ del nicre, Jtunec, de
l'I

	

d 1')151 W ce bot, d'teusn• . hl cl, bois pour la pale a papier _ Iran, la
nie,tlle du possible de hirn toulnll pfétl,er quel, sunt le,

	

, change \ qui
.oui, tir th,Itune de, titi aviner, pier.rtees ont tendu dit hot, :i li I lance.

ris ,truhgnant le, qu,iuluc, luulnie, n,u ci,•Irun de ce, pa„ et cela en mette,
euh,',

//tilt et lords 'Clll/i/al Cl th Mi llet

24139 . 6 tleeenihre 19x' M . André Tourné demande a Mme le
ministre de l ' agriculture ( pelle ,I rte la prtnlucunn de bon un I lance.
en nu•Irc, cube, uu cours tir chat une tic, tin derniere, minées de 1972 ;,
19x1

	

I plol, liement . 2 par tategnnr

	

,.nitr celui ul destiné nu bon de
rhaulltgc . ln de ,trot• ;ut bols d'u•ut rr en général ; ) destine a la
cnn,lrutunn m ;Ii,nn, Indi,lduellr, . chalets de ,nnnt :tgne . etc

	

.

	

de,oné
a la Inhncauon de pile Pour la production tir tarrtnn, épais . roue

»grossiers .( et pour la production (le pallie, destine ;1 la messe cl autre,
tnilrs,luun, . tl destine 11 la 1 .0,1,01t Il du Cent in, produits Cai,,ietme
chnurque . cellulose . bal,rine . etc

lira, el /MM, Clllp/al

24140 . h décembre 19, 2_ M . André Tourné rappelle a M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l'industrie que
p .Innl les prt,tlucut,n, Industrielles du pan, figurent celle, qui utilisent
connue nt :alete prenne, de hase le hou . produit en I r :ntee ou le bols
impolie de I 'r•trangcr . II lui demande quels ,ont le, produit, nulu,triel, qui
sont Iahrulue, ça I-r ;Ince en pantin' du hoc, connue nt :ttü're menue, II lui
demande egalrnient quelle c,t la part en pourcentage de l'indu,tne fl :tnçmse
du no, par rapport au, nnpoltauon, tir produit, lin(, ,Intil :nrr, tir
l'et Linger

Bois r! (tire», ionunrnr (valeur;

24141 . 6 dceen1hre I t)(2 M. André Tourné demande tl M . le
ministre délégué chargé de la coopération et du développement
quel est le mimai, de han d ' origine tropicale qui a cté unporte par la
I rance en pn„rl an, de, pa',s d ' Alnquc , .0 cours des dI\ année, eCpulee,
de I t)72 1951 . ' globalement . 2” par (rpe de huis : 3 par pave afiae,iu,
,pnrl :lieur, . ris preci, ;u11 quel col la part de, Pli), aloi:un, d ' origine

r fr :Inetrphtne, et des autres pa„ ;Ifrnram,

nrrub/rnrrn! , tinnnin r e t »criait

24142 . 6 dccetiubre 1952. M . André Tourné rappelle (i M . le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur . que la France,
maigre ,a merl e rennnunc•c en tiquera de fahricauon de meuble, de tau,
hile, . de, plu, nedr,te, ,na\ ,t\le, le, plu, nobles . est de\enue grosse
importatrice de meubles tir Feininger ('r phenontele ,e perpétue depuis
plusieurs année, . I[n eon,cruence . Il lui demande quelles quantités . en
unie, et par I) fars de meuble, . la I rance :d Importé au cour, de chacune des
h, année, ectrUlce, lie 1 ,172 q ItS1.

IWrrllIabl/et rl rrt/r•, ,rnilt/,ttes

	

.Sentir .Acrier! /)rruusr

24143 . 6 décembre 1952. M . Pierre Zarka ippelle l ' attentun de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
sur la ,iluaunn de l'entreprise rr Languepin r, ,nouée sur sa circonscription.
l'an, ,,l séance du 5 notemhre dernier . Ir Conseil d ' administration . réuni en
canne r\I ratudman r . a annonce le di'put de litho de l ' entreprise . Cette
di'cninn lait suite a un projet de 12. 1 liecnclenlrnls qui taurit d 'ètre refus,'
par l'Iu,pctuun du Iran :vil . ( ' rue unrnd ;unat rot ,urprrnante car Ian de sd
dernière séance, le Conseil municipal de Shcnt-Den, a décidé de financer
air étude menée mir un cabult'I ,pcetalisé sur l' :nenir tir celte entreprise.
I)e, prcétides m :u_nt été confier, par le, entreposes Renault et Mercedes
en sur de pou,tnr ré :Ill\Cr de itl'u', ru II', modale, . Dans l ' h).pothese où ces
entretiens mur :urnl ab , .,, cela \hirn»\ \assure tille année et demie de Ir:r, ;ul
pour la société rr I .tulgticpul t, I'nlrepnse de soudure électrique . lice :nt
,eclellr mnumuhile, l ' entreprise « I .:utgnepin rr est l ' une des rires enirepnse,
lian` :u,r, de ce Itpe d ' actinie . ( 'eue procédure de licenciement, va :i
frnennlre tle, pi utile, Ittlport ;utdes que s'est donné le nouveau
gouternentent dan, le domaine de l ' emploi, du dc(eleppemenl de
l ' m,r,t„enient et tir la recttuy p cte de notre marche 'meneur . En
septembre dernier déni . le Président du Conseil gcneral tir Senne-Saint-I)eni,
et le maire de la Ville de Saitlt-I)enn ,'étaient entretenus . arec le ministre
d ' flat lui-tri nu• . de I a,elur de cette entreprise . Inn conséquence . Il lut
demande tenant compte de leu, ers Cléments et du but que ,a
eiraonsenplutn 1 perdu prés de d 501) cntplon dans le ,cul orateur pisté an
murs de ces Cinq ticri neres armer',, quelle, meures rapides et cl' nerl•te, Il
compte prendre afin de perntelur d la socleté L :ingucptn de putnuir
puur,unrc son ucttsné et :i la ntuntcimable de Saint-Dent, de puuron -
rr'alner sou élude

Iulhniltt/1rlr, el r i . /r, r rnrrrprnr,

	

.,ruer .,trou /hvrn i.

24144 . 6 dcccuthrr 1'182 M . Pierre Zarka appelle l ' attention de
M . le Premier ministre sur la sltuauon de » ' entr epris,.• rr I .:ulguepnl .,
situer sur ,a nireun,cription I) ;uts ,a séance du S no,enthte deviner . le
(un,el d ' udnintt,lrinun . réuni en séance m.1raordinanre . a annoncé le dtipin
de bilan tir l ' entreprise ( 'elle décision I ;nl suite a un projet de
12•1 Ilcencuvncul, qui ,coati» tl élre relue par l ' inspectent du travail Cette
mm111 . uun est surprenante t'ar lors tir sa dertucrc ,adnée . le Conseil
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municipal de Sunt-Denis a décidé de financer une coude menée pair ont
cabine( speclalise sur la „tu :umn et le, perspecu,e, de cette entre
pri•.e . 1)r mente . de, cun,ultauun, " ' claienl engageas avec les entre-

Renaut, en , ue de pi'u,uu realuser de noise tu nmxlcle,.
Dan, l ' hypothese nu ce, entretien, duraient abouti . cela ,e serait
trad .., par une année et dente/ de travail pour la 'octet, "
D ' autre part . cette entreprise est actu ellement une de, seule,
entreprise, indépendante, Ir :in`aue, de souda ._ e!ectnque et de robotique.
Sun liant one :nt de Ierhnnlogir da s ces deus dom :u ne, Lut d 'elle une
entreprise des plu, moderne, dan, ce secteur d ' acusrle ( " est lai qu ' a etc
Inerte le prucede de soudure Par faisceau d ' electrom, inégal, (i ce jour.
Cette procédure de hceaeiemenls sa ea l ' encontre de, prurte, importante,
que s ' est fi,e le nuuccau g susrnnenunl dan, le domaine de l'emploi, du
deseloppenrent de l ' in,esu,semer.l et de la recunquite de no re marché
intérieur lm septembre dernier dcja . le Président du Con,ed general de
Seine-Saint-Den" et le indue de la Ville de Sunt-Denis , ' ét ;uent entretenu,.
;nec le ministre d « Euil charge de la recherche et de l ' industrie . de P anetier de
cette entreprise . hn conséquence . il lui demande, tenant compte de ton, ces
éléments et du ( :Iii que ,a ciiron,criptiun a perdu pré, de 4 ?titi eniplun dans
le seul secteur prise au cours de ces cinq derniere, ;tune, . quelles nne,ure,
rapide, et cuis crée e, rl compte prendre afin de permettre à la soc'ete

1 . utgueput de potnuir poursuis re son actnite et ;i la ntmticipalite de
Sunt-Denis de pouvoir re iller ,on étude . hntpecher la fermeture de cette
entreprise tendrait à irriter le processus de de,tndu,trialu arion . ébauché
,o s le regmme gi,cardlen . qui ,é s u depuis plusieurs ,tttttée, :i Saine-I>rns et
à y restaurer I emploi

	

h pals lis un i

	

/clac, sur l '. (rrlrl u e

24145 . 1, décembre 1982 . M . Michel Barnier rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation.
que selon 1 ;racle 1 . 2_31-1 du code de, commune, . toute commune peul . par
ddhheraunn du , 'on,ei! municipal . etahhr une lave sur l ' électricité
con,untntce en moyenne tension pt .ur le chauffage . l'éclairage et le, usages
dnnte,uques Il lui espn,e que te, commune, se heurtent à un cerl:an
nonthre de difliculle, pour restituer celte taxe . En elle(, d ' une part le,
commune, ne disposent d ' aucun moyen pour connaitne le, consottuattnn,
la sable, . aucun teste n ' ohlige ;anl E D i ' . ou le, redevables à leur
communiquer celle,-ci . D ' autre part le, usage, de ! 'eleclrietté susceptible,
d'élre (axé, peusenl crier de, dnernnm :nions au détriment de certaine,
calegore, de professionnels, notamment . le, hi,ichers, dort pratiquement
taule la etn,otmnation d 'énergie electnque est le fait d 'appareil, de
citautlage et d'éclairage ;Mn.oque celle-ci correspond en Ire, grande partie à
leur, demie, prole„nnutelles . Il lui demande quelle, mesures il entend
proposer pour resoidre le prohlente de la connaissance de, run,ointnauon,
tasahle, et ,i des mesure, pernnettanl tus commune, de liner, dan, le cadre
de la dcccnu .ilisatiun . la liste de, appareil, elecinque, dam la
on,onun :unm ,cool tasahle ptntrruent élre Cn n l,ltgee,.

l .n a'l~nrnlrnr ,uptwhvr ers puslhut ruldun4ll
'ritlhllsstva, 11,

	

Sutiht'

24146 . 6 décembre 1982 M . François Fillon attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les prohlenes auuluel,
doit ( a i r e lace l a Faculté de, l e t t r e , de I linnrr,oé du Manie . Le nombre
de, heure, complémentaire, est pour la rentrée 1982-1983 lise à 378 . •,oit
une diminution de 86 p . 11111 par rapport a la rentrée précédente.

o11eretel11Unt . e 'e,t un ctnquicmc dc, eIn,elgllenlenl, qui est ainsi silpprlllle
1 .e, con,cquencr, de celte ueduction d ' heure, ,ont ressentir, au naseau de,
option, offertes . de la plundi,clphndrile et enfin au niveau de la
con,utuuon de, groupe, en tr sauts dingo, . dont le dunnhre dépasse
quarante-cinq etudrant, :don, mine que le, ,alles ne peuvent en accueillir
que quarante P .rrallclenent t celle dumtnuuon . l ' eflecuf de, étudiant, a
augmente . selon le ,iini,ierc .

	

de

	

II) p . (III) .

	

Desa nl celte situation
alarmante . il demande de prendre de, mesure, rapide, et néce„ai« , au
lnnctionnement normal de fa 1 ;tculle pour éviter ainsi une detcnorauon de
la qualité de l ' Enseignement et des eundmons de Ir :n ;ul de toute, le,
persuntics cuncernce,

1/unthruprs ,ussusltrnit' triait ln'rrr prrsunnrl

24147 .

	

()décembre 1982 .

	

M . François Fillon attire I :atlrnuun dr
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le, obligation, des personnes qui emploient une tierce personne
personnes àgees malade, ou handicapées ont la piis,thilité d 'employer une
tierce pervunne peut laquelle elle, perçois ent alors de la I)treeuon
dcparrnentale de, allures sanitaire, et ,uruiln une allocation
cnrripen, ;ince, allocation dont la durer est limitée, le taux sdriahle . et qui
cesse st l'employeur est hispuah,c . Parallelemcnt, l ' ernpl'u eiir e,1 tenu
envers la tierce personne à des obligation, (undernnucs dommage . et uoerét,
même en cas de dace, de celui-cn pulque ce n ' es( pais un cas de force

majeure au sens du code du tr :rail) qui ,on( identique, a celle, due, :nn
gens de maso . 1 .e lait de rte ria, considérer le decés comme ça de Garce
majeure est abusif puisque celai concerne ntalheureu,entent de, personne,
agee, . malades o' ore, handurapees . Eu con,éuuencc, il lui demande
d ' enst,ager un antenagentent du ,ysténte allant u:uts le ,en, d'une plu,
grande souplesse et garanti,s :ntt anse tut juste équilibre entre les droit . et
ohhgatu,ns de, personnes concernée,

	

( ui/uuuuu/l'a el (tut tsll'rr/rl .'t•u . /rend el neige .'Ill' 1 rit

24148 .

	

6 decenthre 1982 .

	

M . Jacques Godfrain signale à Mme le
ministre de l ' agriculture que le, indrmnrles concertant le, gelée, de
( ' boer 1981 dont ont été sldUmr, les stgneron, de la Vallée du Tarit pré, de
Millau )A,e),ronl n'ont toujours pas etc réglée, . II lui demande quelles
neutre,, elle entend prendre a re suie(.

Perim, th' romhtei
,tV"I u t' uuuitialla( tll's l ' , tllll;vie the po'rte's tir t Nndurre ~.

24149 . 6 décembre 1982 . M. Daniel Goulet appelle l' attention de
M . le ministre d ' Etat, min i stre des transports. sur le, réactions des
personnel, concerne, par les duspo,uions des décisions prises le 13 juillet
1982 par le ('imité internum,teniel u l'égard du Sers ide national des
es :uuen, du pernu, de conduire (S . N .F. . 1 . les ntteres,c, déplorent
tout d'ahord que le, nc,urr, en eau,e aient etc prises uni atérdement et en
dehors de toute conceriauun, pourtant hautement pre,nee par le, punioirs
puhhc, I) 'autre part, ils , 'élésent contre un esentuel ecldtenunt du ser vice
entre différent, ntini,terrs et restent Ire, attaché, du maintien de lit enheslnll
et de l ' intégrai• du corp, de, personnels du S N . E . P C . Dan, celle optique.
ü, souhaitent le m :amen de, régime, de retraite . le ntauten du contrai
d ' assurance groupe : le maintien du comité d ' action et d ' entraide social du
S . N . F . I' .C . . organ"nte crée par le Syndicat national des inspecteurs, des
cadre, et des adntin” trattif,, sI admmnt,trés par les personnels ; la
reconnai„ance de la saleur professionnelle des personnels, définie par un
recrutement effectué q u niveau du baccalauréat ou d ' un diplôme équivalent;
la creaunn d ' une école de formation et de perfectionnement des agents
technique, et administratif, du S . N . E . P . (' . II lui demande si devant
l ' nppo,itiun mitrée de, personnel, it la décision unilatérale du Comité
nulerntini,ténel précitée . il n ' ensi,oge par, de reesantiner les dispositions
envisagée, a l'égard du S . N . E . P . C . . en prenant a eau( le moins contact
:nec le, prince paon intéresse, que ,uni les agents concernes.

I:JNnul , un/rruurru' t'l pet', se r /trurnuu, t'( pt'rrntl/yu's i.

	

24150 .

	

6 décembre 1982 .

	

M . Jacques Toubon attire l ' attention
de M . le ministre de la communication sur le Lut qu ' il a appris arec
surprise que deux nouseaus penodtques, u 1 .e deusrenn• tournai de Rennes „
et lee Nous eau Sud su, puhhcs respecttsement ci Renne, et Montpellier, ont
clé .t finance . " (selon la presse) par de, suhsrutuns tend :utl ;t la création
d 'emplois d ' initiause locale . ;i raison de 4(1(1 11)111 franc, pour le prcnuer et de
X4(1 (1(11) franc, pour le second . Il reconnut que des emplois ont etc
eflectnentent créé,, tu us il s ' interroge sur le caractère ;trhitrure (le cette
nouvelle forme d ' aide a la presse . 1 c, :rides directes et indirectes retracée,
dan, la Io de finances présentent en effet la caracteristque de hénelïcier
,an, di,ennun ;taon :i MOI organe ulttlatre d ' un unme•rn de runnni„ion
paritaire et remplissant les condition, réglementaire . . F n rc•s ;ntclte, les
,ulssenuos qui (ont l ' objet de la question sunt attnhuces sur la dem ;nnde
espre,se de, hcnelicrure, et par une dcciuoi duscreunnnaire de
l'aduini,lrauon 1 .e osque de dscnntina(run esiste donc . et pur la nténtr
celui de dépendance, yw s' oppose nuatulestemrnt au pnnripe de hberte de la
presse ecrtie ris sigueur dan, notre pay, II lui demande de bien souluur lui
indiquer les cireun,la nie, d ;ut, lesquelles ont etc décidée, ce, ,uhs robons . st
d 'autre, organe, ont héncficte de, nénres faculttés, et si cela lui p :u ;nl
compatible dace Ir, principe, qui régissent la puhlieauun de la presse en
Frittée drpu', 1881 .

ktlihNlh/Instar et ti /t u'l,nrn
. t haint's de tt'/t ' rl,rrul t't ,/tlrlsuti, t/t' nuhn 1

24151 . 6 décembre 1982 M . Jacques Toubon espo,e ;i M . le
ministre de la communication que la presse urnt de fane étau de
ce' ( :une, inlimnaunns selon lesquelles le progcunnc I lance- M11u,ique de la
,macle• nauunale de radio-diffusion sonore Radio-I raire sertao de,urtme,
géré p .0 drus direction, distincte,. l ' une charger de, programme, nt i,oeit .
l ' autre de, orehe,ltes et choeurs . II lut 'appelle que celle ,epar•tuon . „ elle
drstu ,e réaliser, eunrprumrtlratl le dcseluppennent de la nu,rglue dan,
nnur pays On , ' accnrdr géneralrnernl . ris elICI, pour eonsuderer que
l'nacgrauun de, furn ;uunn, dan, les prugi•tntnte, uuustcdut, .essore I .'
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pnn11011n1 ,InnIIL111ee de, 1111 , et di, antre, . ,1101, yue lei

	

,rl,:n :lll„n
11111,111 le, ill. lierre' Ill I, ;le IIe I1re 1r1,11re' IIe ,irl

	

Cl le, pinil,lliillle,
,111 I,III2 de JIITu,i 111 de l.ineerl, IIe, Inrrll,lilill, de Radio-1 r .inee i .nine
de, ,111110, pil,ll,lnre, Ir :ini,n,e' nII en,IiICele,

	

I \elu,in .

	

,içl„e II ' wli
, 1 1 1 1 1 , 10 I l l l l l l l p l l e , 1 1 1n 1 1 de, I , n , l e , ; I p n i l l l n l r . Il ,n 1111 :11Il.11lll Iltl il \,Mille hirn
lut I11hti11er quelle r,1 l'w,nl .11ll,n d :l ciller nrnl,nt 11 ;11], ,e dun1Jnle . r1
yuelle, I II,pn,111inI' Il erll\a_i di I,rrnllre houe le /Veille en ,ruile

/'„llll,/G, , , IYIY, Il'l

	

h i .111,I, , ulluurn 111/1', 111101 nilll„n,ll,

24152 . h diiemhri 1»N2 M . Jacques Toubon denl,lnde ,i M . le
ministre d ' Etat . ministre du commerce extérieur . au mnnlinl nii
, ,110,1i,nl de 11 Ill t'Il, lier il,lunn, dal, le cidre de l',ieinrd ueneral ,ui le
rnitlmerie et le, drnll, lie dn r,irre,, de hein \ .1]011 lui pleel,er 1,1 pm111n' . du
0.011\1 neloenl rn ,e yui ,01,C, ne le\ I,rndull, .I~rl,ole', Il I111 r,lpnrl e yur.
c i , di, I~,nne\I\ et I n1,\n Round, . le 1 r,ull., n ' ;I\,Il Ive, ee :el,le quo Li
pnh11yue aLllinlr, \onunun, d, LI ( 1 I

	

Inl nier/ eii 11/, :11„Inn . Se,
'inII,II,e, ni ,Ont Ili Ili^nrl,ll,Ii, In iiIill .ihle, . Ilnl .11lllilernl le ,\,II•nie
,reie\enlenl,-rc,uiuunn, Il ,nuli,iuer,iil , .I .rnr ,i le ,nu\rnlrnlenl r,l
dig\, n \t. ,I drlendri crue p0\111011 1 .,C .1 ,\, l arIen,11F, CI ,IIII,, et .i e\illlle
LI en•_,reir dc, dl,:u„I,nY, yui rnmlun,11111 l',ICneilIluri l.nnunun,nll,ule ,i
,ul,l,nrler Ir, inn,ryuenrr, d „,nid, d' .lulnlnnil,ilnn tel, qui celui
Ir,lnnlerll rnnelu enue hi

	

(

	

I . I

	

et

	

le, 11 ;0,-1 ni, ,ul rouie de,
e\pn11 .111nI1, eulnpernn„ de 'ii u nie, , 1delnreltine,

( ,UI,/111, ll,tll, ,In i nUhlll/h/ur ,	, 'l il/'/nl Yl N, ln Ili'

24153 .

	

h d0 .elnhre 1'1x2 .

	

M . Claude Labbé aller l'anenlnn de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports . ,ur la ,Itu :iunn de,

• de „,u, Ir . 111,1nr1 de 1'Indu,111, IL'n . .nlllyue . 1 . 11 ellel . 1,10111110 q
i1. ” pl 110] .1111111/, ,rileIerl, . I,I Ire, mndi,Ii p lle'ti , ,lllal di, ,nelele, de ,u,-
ll ;lll,lllrc .1111 I,Irer,inlnle, I1L,11\0,111\ . le, p,I,lh',11\ . , de r 11,11\ de Lei 1 1lne,
I,Ihll\,IIInii, . 1,1111,111 :1

	

,lilllle leur, xeln»rl , •1 lltl III\rall IIinI11p ;1111 , IC :1\1.e
1l'l11

	

elllllllhil• CL'01 , mi]]]le

	

Illllllllllllll
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dl•\,III
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en'rrlIIIIIer

	

yue

	

les
\ .111 .111110, yue ,1111]„en! le, il,lnd, donneur, d nldre, . enll :tin,nelll elle/ le\
„ /lut, de ,nu,-Ir .IrI,lnt, un de,,Ilrirli11re miel , ,l„,i11 leu1 I ;IeulIe 1101 iln,11e . 11
u , ll\ Ielldl,ul yue le

	

ntrlenIR•nlenl 1]]01111, 1.o ir eience de ]iule\ le,
nln,yuenie, yui Cil le ,ul,l .u,nl . 1111,1111 ,I leur L' propre cl tit . ;i-tit

de, rnti,lnl, dnni 011„ \0111 I„I,nn, .Ihle, . II .ünl ;,nde mince yue LI ,11u,nln
mir Ce\ , ,Acier mir ,nu, II,IiI,In,e . \irll.Ihle Iule, l0, de noue r i nnnnlle . du
1,111 t1, 1 .1 11 .111Ie yil .11illi .11 roll d, ,"II p.« \01111C1 . ,01I pH, CII ennui], ,I yui
,nui 111 Ille, I„i, lie 111 ,llrl”, Ili 11 .11111t' .1

	

, el Miel l R' mir 11 .1,111\ re I,ul,
11/111 110,

( nl :,l1Y

	

(irtl , d, 1011Jll(h111, ' ,

	

01111 /ul et J, lui ll,'

24154 .

	

1, d„1nhl\• 1'1 .\2

	

M . Claude Labbé :Ince l',111enlmon IIe
M . le ministre de la défense ,III 1 .1 ,Ondin, de, , 11]11,, di ,nu,
11,11I,IIl r, mir

	

IId II,IIie .111 .1] ;]111111 Ili

	

I II elle I . ,0\0]]]11011 de, I net I,IIIImi,
.111[,11, . LI IIe, 111011„1, I, ;irn,Ip .IIJ .II

	

Ie, ,nel,l l•, de ,n lh-I111ll .I lll.i .Ill\
I, In,Illlllle' IIn11\]',III\ .

	

':, he l,peill\e, IIe lelr,lll, de,el1 ;1111\•, 1 .111111'llllnll,.
Iell,lilll .1 reil111 rl' I, Ils 1,11111e,,1 1111 001,11111,011 :p :11 INC\l ', lelll r\Illlllhre
\ nn„nn,lu : llWlnnlnll ti Il d01,n1 r„IIIiillK'F yur Ir,, „nlIl .IInle, yue
,11111„1l1 I„ _land, dnnneul, d'nldli, . enll,linll,'nl ,lei le, ,n,ICle, de
,0II, II .IILIII,i 1111 d,,eyulllhl, d,1, .1,,,I III Iclii I ;Ieulle un1111 .11e, Il
u'u\I,ndl .ul yur le tnu\elneminl 111el1nr \,ulxlrni, 111 1011]„ le,
unl,ryu,n,0, yIn 011 Ie,1111,r .11,ni . yu ;lnl ,1 Irul ,\1\lime pinpR• rt \I5- ;I-\I,
de, elnpinl, dnni ,IIe, ,ont I„I1nn,,lhli, Il dim :nnle don, que Id ,Ilu,ulon
li, \

	

n,1ele , 11, \nit, 11 .IIIIIIIee . \e1 11,1h1, I ire, \I\l• 110 nnlrr ünllnnui . dii
IIII II\' le 11 .111/1' y1I .111iiGIl 11111 IIe roll Ire1\~ll ni

	

roll 111 I,C 1.1 ,nlnple el yur
v,Ielll pl,,' CI, le, 111,llle, de 11,11111, .1 I„IIneII le ale pnll1 ,lII\I1. leu1,
ILIII
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1 .1s/1 .1,11011, 111 2]ull Nllllr/111 2 ,

	

,71]l, lnl , 'l ri, 111111 '

24155 .

	

n deienlhle 1'11,2

	

M . Claude Labbé appelle l'Jllenlnui
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
,ur LI ,,tu ;'unn de, , .,ICI r, de ,nu, il,111 .0]/0 mir Ilndu,lnr .ICnnl ;nnlu,

11 fileI . I t .nill Une dl', Hune1,1111mi, .11,101, . LI IJ„ 111n1e,le 11,11 IIelllan .11
de, , .,Irti, de

	

-II,III .IIILe .111\ pn,~l :nnn„ nnu\,au\ . I1., Ilrl,llccu\r, de
R'II,I11, d, ,l'Il,lllle \ I .Il1IIe111nI1 , . 1,111,11 :I 1edlllle I1ur, .IenI\III', ;I IIII
III\eall I111nlnlY,Illhl, :Rr, Ielll ryulllhle C\nllu111111 le 111111lillllll . S ' ll Ii,l :nt se
rinlllln,l yu, Ir, i.111,nllle, yur ,,,III I„ /land, 11000,11,, d'ildli,,
cnll,IIn .uenl i1., ,u,ICI l' , de ,n11 ,-11 .111III7„ 1111 le,Clllllhhll' d :l1,l,, ;lnt
leur I .I,ulle nnlnl :d, . il Onn\I,ndr ;nl que le ,L'l 111\erllr, nlC 111 111•I11le ,nlh,'IC ll, l'
mir mule, 1„ con,ryurnc\, 11111 rn le ,uItei,llint . 1111x01 a I,u1 ,\l,l,n,e
pnlple CI 1.1,-1 \I, mir, rnipinl, dnni elle\ ,ont 1 ,llun,able\

	

Il dem ;lnd,
drill, tille LI ,11111t1n11 de ie, ,nrlrl e, de ,1111,-]kilt]n,i . \rrll,ihle 1111,0 \I\,

d, nnIIi et .nnnli, . du Liu de la h ;luir yu .I llliiulnnl de ,nll pet ,none], ,o,ll
pl 1,1. Lll r011111I, il tilla „1110] I'IIIl'en', Ie, 0]0,11]0, de 11,011 1 e ,l pet 11,11IL'
pilll\III\ e

	

,111, ,Inllllle,

l ,vu , h, 11/Vr,

	

, hmnln r, n 01 .U1,11,

24156 . 1, de,enlhre I'1i2 M . Jean-Louis Wlasson in'pelle
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . qui ,a yii,I nn irlue n 12335 du ',Miil 1'112 n ' a
Inulnul, p., nhl,ml mir Iepnn,, . I o „Jn,rti11e n,, . Il 1111 cri linnu\elle Ie,
,Hm„ 1.I 'I u, Iuppell0 111 ' ,1 : ,Ipphe,111n1 nie LI 101 d, dirrnllall, ;ulnn, di,

11 .10]11]„ I, '10'11,110, de, , 1 111ptes de\ ru11I Lire ICgI011. Il
nuh .ul,ld it tin Il \dulie n1 11 1111 mdlyuel , ' II est pre\u di Il\eI i1. ,IeLe lie
ci, ell,inlhri, dan, k, \Ille, ,hrl-11/11 de ICi1011 nu ,1 .111 :01111 .111e . Il C\l
pre\II de ,ryanel nenirul,hr\In,minl I, 1111]-11,11 de regInn 1.I I, ,ieL, d, ce,
e11,11uh1„

11, 1 1 I l r ' I h

	

, I r, ,inilil 'nmlli,n

	

,l, "l'll, ,l, ' l4nl„Ull,

24157 . 1, diiemhri 1'1x2 M . Jean-Louis Masson r .lppille a
M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . qui ,n yui,unn 1/111, n 13010 du _2 h,1\nl 1'1x2 n 'a
I n u n u l , l , 0 1 1 1 0 1 1 1 1 di rt'l,nn,e I n inn, :yuinie . Il Iln en rennulelIe le,
11 me, et d lui le l ,pelle niai I ;I 10011101 1.I la \111]1

	

(0011, de ,nI11111elee mir
Ikhll, de 1101„011, i,l ,,i Il111 he ell \10„110 ;I une lrlll,l,llt41 11 :1111, UlIC R' tint
„I nn1,n11,• ,i .ln, 1',1,11,1, , i du 0040 Incd d0, priIC„Inn, du

h u i l l , t 1 ' 1 1 1 1 1 ( h . , I I drnll 100x1 . 1 ; 1 11,11,i rne 1 , 1 1 1 ,C, ,' 11 e\Ne Lie,
Lui, imlllri Ir Il\Inrrliill ,• yui penl elllnnt 111 ,upl,n„r 1111 ' 11 lent 1111
m .lul,11, u,ice di LI ploie„ Inn Il , ' :I\r 0 1100, yu ' ll u, , ' ,ILrI p :I,
„11,11,111 d ' un , 1111I .i dC, l.nodIluln'. 10g :11r, Il ,ldnu„Inn :i la pn,ti'„Inn.
I11 .I1\ yue l ' Adlnlnl,ll :1110n :I 1111 11 .1, 1 IT Ire, IIIILe p011r ;K„pl,I ull Ielll,el'
111112 I :ielli, ( r I\011 1.,l l ' \01hII ;llll de\ Itnrllli, IIe 1110lt,
1111 I,LI,,,III ll•, I :Ippnrl, d, ilt0\ell, ,I\,e I :1 pl'I,, :I Ili, I ,tlhllylle . 11 „1 dnlli
Indl,I,in,,Ihi, yu ul . tel le\IL n, 11111„ d,in\ ,nn allplieaiinn .i de,
,11ilen, 11111 „ troll\rnI d :ul, une ,11111111011 de barilile 0nniiulnitr Irillle . Il
.II,I, .I r .Iil IlegLlellllnl•111 yui di, I l,e miel•, ,ont ,IIII5I 1,]11,0„ .1 la ,Une d ' une
ellynrle de l' 11'1 11 1 ,1\ ;011 appuie x11,00 rlimrnl \,rll,thI,nlenl 111nLihle, ,t
,e l ' i,1 le, I.q,l, mir \nl,In :Ine

	

I)un, ce, condition, il ,nuh :liler:li1 qu ' Il lui
inlliyu, , il nr ,,111 110, pn„ihle troll\

	

l ' ,ihn,ls :,linn d, ] 2 ,1,11,],

	

du
,ndi 10, ;11 de, prnlr„Inn, I,,ul 11111ndulli une Ir, 11] :11 nul 11111 , adaplee.

l ],', full,

	

l ro/ililh!lllll n

	

,11/d llnll

24158 . h dr„nihle 1'1\2 M . Jean-Louis Masson rlppeile
M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . qui .1 yur,uin ,ont, n 13863 du t 111,11 1'1x2 n',1
Inulnul, I,1, 011],011 de 11]]1111„ I n ,n11,eti11illie . Il lui en 1,nnu\elle Ie,
Iellne\ et II (III Iel,l„Ilr yui . pendant la elinll,,i ;cIIL' 111, CIe011011, eanlnn .Ilr,.
IL' , .1111 ,nil,Ih,Ir ;I llllll,e 1,1 enlllhlll,lhnll ale, ilnl, rouleur, Illell, blanc. .
nnlpe . qui ,ont InlrrdIIr, 1,11 le end, ,Ierinr :Il

	

(,11,1111, Ie,p11n,ahle\ 1111
pet Il ,n,1a11,1e 0111 hlrielldll till ' ll ne .. .mu\,•nl I ,,1, de Inlli.,' . 111,111 CII 1`111 mir

,1. rI trie l' ;d -I1rhr,0mllnrtelt in ph, du 11,I1 Il , .111,11,1 .111 donc yu ' II
1111 Illlhlllll' d ' un, 1, :111 ,I Mlle . : 1liche ele''Inl .dl', . IIlp .11 .1111 le\ Il il, ,0111/111',
hkll . 111,111,, Inllu, e„ p ire\ plu, 11m' tin1111leIn, ,Unl,llr . r,l Ir ;!,di l' ;Ir
.I 111, 111 ,, Il ,nllh ;lllrl,III

	

:nlllillelll II I•,1 I ,n„Ihl1. . pn111 i ' .IlllLII' ;Illnll min
1 .110 rleelni,rl . de 11],]11]X :, le rnnir /1 .111 du In„ ,1111, C\

	

a i'.i ei11,
I l n,l 1.,u lit e,I :Illnn . Il , .0 h,IUe1 .11t ,t',I lei lie III ,.Roll ,'nI 00,0]11]1 p,, pn,„hle
de II \1.i IIe, Ih,lIll„ I„hll111 lier 1 , 1,1 \e\ 0,11 .1,Ien 1,111 II', en hieii Ir,u nie]cri,
1110011/, d, Inn .u,In d 'nn .h•,I

// n1/111, III rl 11dl rlln /111/,/, ,	,w/,/„r ,il ,I, Mill,'

	

11n,r//r

24159 .

	

a diLeinlue 1'1,1 7	M . Jean-Louis Masson Iippelle
M . le ministre de l ' économie et des finances que ,a I , :K,tlnn Ce1110
0 14197 du 17 nl :n Ivs2 n 'a Inulnur, 11,1, nhl,nu mir I,I1nn,e l u
,nn,ryu,nie . Il 1111 ,' n n•nnu\, IIe I„ lemme, 1.1 Il 1111 I .Ipllillr yue IL' ,\n11,,il
0,101 .11 de, 1111epI1r1.m, 1111 11,111111,11 Cl .le, I I,r\ 1111\ 11111111,, de 1,1 \10,elli
...daine, 1111, \le ,nn nl,,,mh10mr1ü leu 24 ; \ 111 1'1,2 . de, nl„ici, rnn,rrlr,
.Ilnl de IlrI,nlh, I empinl dan, Ir ,,ereu' du 1,111111 lit Cl di, 11 .1\\ 1,01111,,.
I , ,\ 11dln,li 11,000„ Ilnl,lmrn 111

	

1 ,111Çmen1 .11111n

	

r;lpIde de

	

1 :1

	

I1\,
I11nlr„Innnrlle et de,,h,u1•r , 1e1,di, .1111,' yui k, In11rtilll•n,0s 1111 I'in,lrl
de 1nl I l ' ,1111 aU I 'ie1111.111 . ,III Il' Ill,llrhe Inllllnl,lllel 1,1 ,II11 ;111n11 mini], mir
nnnlhleu,e, enllelu 1\c, est en,nle ,1001,1\ L i e pal le, 1,111\ rie\,\ du demiit Cl Il
in Ie,1111i de ma\e, dllli,1111„ 110u1 .01111. I C„nlmm11ie d ;Ill, le dell,lrl,lnllt de

1.1 \10,011,

	

11 .11,,,,, nndllloll, . Il ,nulcul,I an 111111 1111 1ndly11e quelle, ,0111
, meule, yu 11 en\1,,IÇe de llrenlhi pour ,1,vu1 1,1 , ;luleu ;nde di,

en11rynl,i, lu h,11111I,llI 0I de, 11,1111\ p111,l„
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24160 .

	

6 deeenlhle 1952

	

M . Jean-Louis Masson rappelle ,i
M . le ministre délégué chargé du budget que sa grle,li , n renie
n 15466 du tutu I952 n ' a touloul, pas obtenu (le rcp„Il,c ln

11n,cyurnre, il Inn ers r•nlu\elle les Ierine, rl 11 1111 demande :i n11u\eiu s ' il
ne serait pas possible Mell(I, ;Iger I In,tlluunn d'un tau, de re\ermin
d Inn p 100 de la pension au profit des \cuirs de 11dhl,ure,, de gendarmes
et de policiers & cédi: . en ser\lie ei11111lamle Ln luul rial de 0111 .

l ,ouh,nteraml eonn .tn e le point de ' .me de M le l'aimer ministre sur
l'opportunur d une tell” mesure

l .nnr/4 Ise, 1,11, Cl

	

C1111CM lu,

24161 . I, decenlhre M . Jean-Louis Masson appelle a
M. le Premier ministre que sa question cerne n 15765 du 14luln 1952
n ' a tnulour, pas ohlenu dr réponse . I n eun,egilenee . Il lui en tenuu\eIle les
Ierll le, 1'I Ii liii rappelle que la 1eder;won des pentes et nliltelllte, eiulripr Ises
de la 'Moselle a eon,ilere dan, une luron que „ 1C prlhleuule poli par le
,1 .11111 lol :ll e„Ilee rll,lill I oll\ir lui re de, elll repl'I,i, ir \ Vend redl Salllt ",l 1111

tacle 11 il 111eg :lllle rune les eoltllller` :Inls et pue'. t ii u11e'. de ,rr\ Ire ,clin leul
llllpl .l 111,1111,11 •' l 11 r„Il,eq llellce . la Vetier :llnln al demande Lw des
dl,po,111011, 511ei11 p .Ise, p, l lII que la 101 loc,lle ,oll I110dlllei :11111 que tolite,
1e ♦ elltlepl'ne, de SIi .eIle ,olelll ,o lllu ne, le \endreili > ;tilll .Ill) ilélll!•,
mole, . quelle que son la \Ille 1,11 elle, ,ont nnplantee, ., (ample tenu de
l 'Inlrlél de selle motion li ,ot111ultei_11I qu 'Il lui Indique quelles ,ont les
suie, yll 11 (111(11(1 \ donner

1 \ (

	

t il t

	

I „1 d~rt,r,

24162 . 6 derenthre I , )s' M. Jean-Louis Masson rappelle u
M. le ministre d ' Etat, ministre des transports que sa question
rente n 16338 du 25 luln 1952 n ' a loulou(, pas obtenu de réponse . Ln
con,equenee . il lui en IenuutelIe les terme, et il lui rappelle que la cart e
\cinlell qui nuire dlolt a une Iedllellon de 'l) p 11111 sur le, laids de la
S N ( i peut actuellement élue delll,lndee par le, I('111111es ,1gee, d ' ail
mole, ,ol .,ultr .ul, et pal le, homme, a pa na de son,udr-dru\,rn,
seulement II lui lad oh,er\el que de lie, nnnlbreu\ hommes benelmmnt
del,' de la per-Ietl iii d ,ol\ .olle .n s et qu'a parla du l' ' :nrl 1453 . Lige
normal de I:I rer,ute ,ela ll\e au nlenle :iue Il I ;u denlende en lon,ryuenir
d ' iuer\enlr impie, de la S N (' 1

	

alla que dan, les meilleurs dil :u,
pl,,,Ihle . . i,l e :llte \illllell put„e ilre .leloidee .1 loua cils\ (1111 le
(1C111,111deI OI11, [mutile, ou lemmes des lois qu ' il amont ;Inclut Lige de
so,a ie .111,

	

ILrhrllrml arr .	urr, et I1 v Irh ,

	

rnr/Ilnt r1

	

ii Ii rll'

24163 . o ,leeeilhle I)(/ M . Jean-Louis Masson rappelle ,i
M.le ministre délégué chargé du budget que sa que,luul écrue
n 5057 du ') nn\enihie 1951 . lapprlri par la yur,tion celle n 12024 du

atm] P152 . rappelée par VI que,tlon celle n 16522 du 25 Iuu1 1952 n ' u
tuupwt, pas obtenu nie lcpon,r i n eonseglt'liee . rl lut en renoi\elle le,
tel1111'5 Cl (1 :luter . .1 noie 1' .111 sol] ;dlrnuon '' sui la hausse de, tau\
d'Inlrlrl, eu purleuller (1 ;111, le, 1111111'55I0115 du Ie\tile cl de I ' hahlllenlenl
dont le eurlitele ,:1nmI1n ICI 111,111 le hl 'Lige d on tléeoloeil bancaire et (full
l',ennl pur

	

le r lait . , ' ll ,l' III :III111e111 ,Ill\ l .11l\ ;lelurl, . rlll q 1''I :1 I,I Ire-o rerlc'
,1111\elll II,Ielli le ce, c'Ilrepl ni, I ' ne l'tulle crapule par 1112, (' \p(11'.

enllclm .nt .1 1 .1 Inodllleannn de, lapinai, Knoll', sur la (101101,1111111 des
rnttrpl,e, pan Ie, ha nyue, . Ouanl au) l','1, . I11',t Ilingnlie que Il• ,),Irnlr
:Ira^el rc,rnc lut roltllneléanl, ple,elrle (1e telle, Ineenr, car les uni\ de ce,
p1rl, sont plu, ele\r, qui !con arruldr, a d :11111•, ealeuorlr, 500o-
pr11e„1,11111rlle5

	

( elle dncrinnnallon 1 élc ,1111ilgnee dan, le Iappoll
Ma)ou\ . en rr qui i11neelne rés 1,111\ I•rau1 des tau\ nul)el, enmenln au\
P \1 I

	

elalt de quatre .i cru{ points ,upérrcun pou rapport du\ glandes
clltrt'pm ses ( l•, :Igloo ont etc encore hlrgrtllellt Me\c, •Inclgllalll
nl,lnllcnanl 19 a 11 p 1011 . Il I ;n11 potinant avnr n I e,plil que 2 ,01I 0011
hommes et hulule, 1,1,ullenl dams le commerce . qu ' Il ) ,I 1 l) 111111
cl,lhll„enlcul, ennunrriuul\ qui rrahsein 755 nullard, de franc, de Llullre
d ,111' rc, I e, e\peit, qui ont replié le r,lppurt M11)ou\ pensent que de,
tale, d [,Il lllollnallo11 511111 p,,,,Ihlis en 01\15401111 1 ;I gestion ,IL' , prit,
bondie, pal un etahlls,LInenl servi-puhlie la ereallon de immoles
régionales de (111111 et d ' Inte,tl„eurent luumnercml 1 .11 ;111 elle une tues
,ulutimn, II lui demande quelles mesure, Il .nnlptc prendlr pow q métra des
dnposinon, p,Irtliuhrre, d•alleginlrni de, tai, .I n1Ii'tch consentis au\
Culnnterç:lnl, CI

	

en

	

partlruhcr

	

uu\ proli'„m0I15 (hl

	

\ 111C el
l ' h,lblllentenl

Xr, Irrr, l. .' ,~ rrnnhyrlr rr

	

,nique ,'tIb/ /n avurn ;,

	

l nnulrrr

24164 . 6 derenlhre 195 22 M . Jean-Louis Masson rappelle a
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie
que ,a question rrrllr il 6470 du 7 decenlhre I»51, rappelée pat la question
cerne n 12033 du 5 a, rd 1952 . rappelée par l .1 que,uoll eente n 16526 du
25 lum 1 ,1152 n a loulous, pas ohtenn de répolne 1`11 eoli,égnener . Il lut rit
renon \elle les mimes et il lui rappelle ,i que . lors de sa ieunlun du 19 octobre
I1S I_ le ,\ ndicat nuite du Nord Métropole I , -aine a demande le
regr,ipelninl de Iole Ie, lahiiatulre, de 1 . 1 R S Maini'Ir,-Lé,-
Mrv et . r\rlluellenlent . la décentralis :dlun sur le centre relais de
SenleeouiI d ' un ;luire rentre de recherche I es oper,WOn, rcahsi'e, ck1115 I ;1
regi,n mun :élenne en ce qui eonerl11e Ir centre de recherche d'une grande
,uclete (1c pneumatiques montrent que de tel, Iran,ferl, sunt parGluetnent
eltti,,lgeables ('utttpte tenu de la mea•„de (le ,Iner,ilier les -truclure,
reonnnuque, de la I tu raine du Nord . Il hn demande quel est son point (le
\ale cil l ;u Itl•ltlere.

!Z .' . hrrrirr , . rrn11h1/nr , 1 K, INN :/nr rhrhll„rnu•nl,	Lnrrnurr r

24165 . h décembre 1952 M . Jean-Louis Masson rappelle a
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie,
que sa quc,1on écrite n' 6764 du 14 décembre 1951 rappelée par la
question eerite n' 12034 du 9 :nrll 1`)52 rappelée par la que,llan écrite
n 16527 du 251ui'11952 n ' a butoir pas obtenu de réponse . lin
eou,égmenee . Il Ian ell r•non\elle le, terme, et il lin rappelle que lue, de la
Lean, pubbque de I As,enthli•c mulonale du 19 no\enlhre 1981 . Il lui ;rail
denl :nlde sl le ou\Yrnrnlcnt entendait donner une ,i11e l,ltor :ible au\
propositions formulée, par le, députes R .I' R . en (:Heur d ' un
regroupement de, I ;horalnires de 1'I R .S . I I) . ai M,unére,-Les-Met, . A
cette question . M. le numsu'e d'Ftut, ministre de la recherche et de la
Ieehm,lugle . .I\ :I1t preene qu'un projet étant nul, ;1 l ' Onde pour regrouper
luutr la recherche pute „ ,ur Mal,lere,-Lc,-NIev . M . M:c,on ;Kant
nuh ;ulé obtenir quelques preel,i,n, eo111plelllelllalre5• M . le inlni,trc

d ' han illlllslre de la recherche et de la 1er1111ul0gie ,'était engagé a lui
adress er une repoli,' cerne et lletluiller . N ' ll\ail I,,morlr, rien reçu u ce
, ulet . Il lui dcln ;lndc de lut priera ,es mlenuoln en réponse ;i la pre,ettle
gule,l tuait „

( 1//1 iii lb 1 canule, rrrron,ln,rrurlu, 1'1 rdnllri, 1

24166 . i dreenlhre 1957 M . Jean-Louis Masson rappelle
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralina-
tion . que ,a que,umn érine n 6765 du 14 décembre 1951 . rlppelee par la
ourdi n Cerne n 12036 du \ at nl 1952 rappelée par la question écrite
n 16528 du 2S luul 1952 n ' a loulou(, pan obtenu de réponse I ' n conséquen-
ce . Il lui rit rennlnelle le, terme, et il lui demande 1” quel est a au U r laitier
1952 . le nombre d ' arrondissements de chacun des départements de la 1 rance
nuln,pulll :unc ainsi que de chacun (1e, deparlements d'outre-mer ; 2” pour
charron dr rra depar4nuul,, quel e1,nl ad 1 ” dal\ ter 1'145, ai 1 ” laitier 1939
et .111 1 " I,III\ICI 1952 le ionthrc de c,lnl Ul7, r\nlalll,, l ., pour chaque
tlepalr lelllilll, quel est le nottibre de cantons d11111 la erealll in :I été proposée
d,ln, Ir rader (1r la e un,ultauon dr, eon,rlller, pence ;, u\ urg;uuue a u euun (1u
,eco utd ,enMSUe de 1951

!)r/no bin e nt,

	

/1 115

24167 . I, uécemhie 1952 M . Jean-Louis Masson rappelle
M . I" ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, que sa question ren n e n 9279 du s les Fier 1952
rappelée par la que,tiun renie n 16533 (lu 2S lune 1952 n ' a toujours pas
uhlen11 de lépmn,r . I-n e011sequenrc, Il Ian ci! rrnuutrllr le, brute, et il 1111
rappelle que, pur sa question rende n 5909 . Il lui ,au demande de lut

I lllllgllrl cotan, renseignement, ielalll ♦ au\ dép,Iitelllelll, dont le chef-heu
n ' est p.l, la \ Ille la plu, II ini lange (1u dep,u lelllenl . Dans \a crions_ . Ni Ir
nlnll,Ue (1e I ' Illlerlelll se boille a lento)er IC pat lellll'lll a de, document,
publie, pal VI '' S 1 I Il ,'etunne des condition, dans lesquelles d
cnn~nn e loneUunuenlenl di•nluel .luque (1r, Iapp,'lts entry Ir purnun
e\ceuuf et le pluton légl,latil . Il , ' miro yur le reglenlenl de l'A„enthlee

11 .111011 .11C pl es, on le de'pu t (le yllr,llon, eetlli, SI, .1 eh,lglli fol, Ir 1171111,11'1'
(''use du Icpolllhc lluccmilh' 11I, il , ' re,lnl une ,lilialloll tout ,i I,III
anornalr ( 'rat la raison polir laquelle 11 Ira lenuutelle sa question rit
,ollhailalll ohlellll une repolie claire et perche

	

la question tout aussi
MCC 15C glll 1 :11 .1 etc
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24168 .

	

6 décembre 1982 .

	

M . Jean-Louis Masson rappelle
M . le ministre de l'économie et des finances que sa question écrue
n°17664 du 19 juillet 1982 n ' a toujours pas obtenu de réponse . lm
eatlsequetice . il lui en renutnclle les termes et il lui rappelle que . dans le
cadre de la coopération inter-eummunale . de nombreux organes de
regroupement de communes et ssndicau, d'aminagentent mon dotes d ' uni
fiscalité propre . chargés de la réalisation de zones industrielles . bénéficien t
du resersement dune part des faxe, professionnelles encaissées par les
communes niemhres ;Ur les zones entst creees . Or . les organes de
regroupement et les s) .die its d ;rttcnagentent . ne pausant perces tir
directement ces taxes professionnelles . éprousent beaucoup de d'Incultes
pour en Indisidmaliser les montants et pour en obtenir le reserscitrnt sur des
hases précises . l'ar ailleurs . LI refunnr appoltee par la toi de limitées
rectilieatise pour 082, en matiere de taxe p-olessionnelle• ;t encore
eontplquer les choses par le but que certaines de ces (axes sunt elfe redUlles
ou plafonnées et que les communes en reeesrant la compensation directe
par le biais du tonds national de perequa tlon de cette rate . 1l lui demande
donc de bien vouloir préciser les nuo)ens permettant ails organes de
eooperalisn et ;tut s\ndieais d lanlcnagement, non dotes d'Une tiseilite
propre, d ' nxüsidualiser le- taxe, professionnelles et les compensations qui
clonent Mn, resersecs par les communes.

( Ir( 'rlllltiNlr l' siuIil 'l't•

	

sr'r Grill'1

	

24169 .

	

6 décembre 1982 .

	

M . Jean-Louis Masson rappelle a

M . le ministre d ' Etat, ministre des transports que sa question écrite
n " 17666 du 19 juillet 1952 n'a toujours pas obtenu de réponse . 1`n
conséquence . il lui en renouvelle les termes et Il attire a nowea i son
attention sur les insuffisances de la reelenentation actuelle concernant la
sécurité des occupants de véhicules en panne sur le, autoroutes . Il lui cite le
cas d ' une personne fauchée par un poids lourd :Mors qu ' elle etait occupée i
remonter la roue arrière gauche de son sehictile . II pense que ce genre
d ' accident dramatique pourrait facilement cire esite grice a certaines
mesures de présention élémentaires et il demande a M . le ministre si'l e tal
son .mois sur les,uggestiuns suisantes : l' obliger l'automobiliste inunobilisé
sur la bande d ' arrét Urgence pour ers .oison ou autre uuersention ai resétir
un blouson de securite relleclusuint et lui imposer la pmr d ' un triangle de
présignalisation enlpictauit sur la chausse, en plus de l ' allumage de ses feus
de détresse . L'obliger ;i fane appel a la protection de la police de
l'autoroute : 2' élargir les bandes d ' :rri•t d ' ur gence : l ' interdire le
dépassement sur route ou autoroute lorsque lai bande d :tiret d ' urgence est
tccupec : a" ululer les constructeurs a conta, inr des cabines de poids lourds
améliorant la sisihiltie il droite des abords mnnedials . 5' assurer la
promotion de solutions techniques (lep existantes permettant a
l'automobiliste d ' effectuer encore plusieurs hilumctres maigre une
cresaison

/ltrpuh /or dl/ 1 i 1,111' pl'ufes,lJg1/h //e

	

.Ilrnrllr r.

	

24170 .

	

6 décembre 1952 .	M . Jean-Louis Masson rappelle a
M . le ministre délégué chargé du budget que sa question écrue
n ` 18151 du 26 juillet 1952 n'a turban pas thlenu de réponse . l - ii
conséquence . Il lui en renouvelle les termes et il lui rappelle qu'en siépil de
plusieurs detuarehes engagées depuis plus d ' un an par la municipalité de
Malro) (Moselle) aupres de la direction départementale des sers tees tislaus,
celte admintstration persiste ;i ne pat, répondre arrt drnl .tnde, si ' in(tnnation
relatises ai l ' esrntuel assujettissement de la centrale thermique de la Muse ai
une aise prafe,sionnelle pour la partie du bassin de relrindisseniett des
eau, saluée sur le territoire de la commune de M ;+Iras (\•tic atlaire est
damant plus digne d•nlieri9 que dans le cadre de lai vlecenralisation, il est
souhaitable que les aldluntiistrttitiils fassent preuve d ' efl irts de
cantprehensiot afin de fournir taus les renseignements neees,tures .lits
collectivités locales . II souhaiterait donc qu ' II lui indique pour quelles
raisons les demandes de la cuHninutie sic Maori, sunt restées tusqu ' i pré s ent
sauts réponse.

.111'I(ll/s sui'( /11 .11 :'r

	

si t 'lllllli/uii et tus/s111

	

tlrrsell(•

	

24171 .

	

6 décembre PMI

	

M . Jean-Louis Masson rappelle a
M. le ministre d ' Etat, ministre du Plan et de l 'aménagement du
territoire que sa question écrite u" 18460 du 211 aoilt 1982 n'a loulou,
pas obtenu de réponse 1{n conséquence . Il lui en renouvelle les ternies et il
lui rappelle qu ' il n ' a que partiellement répondu ai sa question n' 16521 et II

lui en renouvelle donc les termes pour ce qui est de la partie relatise ai
l ' Institut de recherche de lai sidérurgie .

lfnl„u,m r' i tilt nn/,

	

11l1, et tilt, u/fllrr'

	

lits/!r

24172 . 6 tlrcinthrr l'1S2 M . Jean-Louis Masson rappelle .L

Mme le ministre de ! ' agiiculture que sa question écrite 5 18532 du
2aoitl 1952 Ma loulou . pan obtenu de repolie . f a n conséquence . Il lui rit
trou us eiie le, tel'I9 e, et Il :I IIIIC :1 nota e .t 11 ,on ;Il leiltitII ,III I II1 ~'r l'l qui
présente le \Ignoble soue dans lu sallée tic la Muselle mine Iluolhillc cl la
Inuvirrr luxrmhourgrol,r ('e slgnohle u prolonge ,Iait2eurs :nl
Lu rmhuurg et en :111rmagnr et les sin, produit, .louis ers pals, ont une
noloncte locale cl male reglslllllu ("eu puln'gl ist . Il ltll demande qu elle
semlle bien lui Indiquer si elle serai' . csenuellenent . btsirable ;i la prise de
misait, Rndanl ;i ronfurlrr frsi,tence du \ignthle ntoxllan dal', la pallie
sir la . sallée sir la Moelle ,Race ;ut nard de Ilutnslllr par le hr.uis de l aclral
d ' une appellation de sit de•lintitee de qualité supérieure I\' I) h) . S . I

Houwn, et (1/s r4,/, , ,'1/j,

	

rf rut ulnlrr

	

tln,rll.'

24173 . 6 decenthre 1'18 22 . M . Jean-Louis Masson rappelle n
Mme le ministre de l ' agriculture que ut question cérite n 18533 du
2 aoiu 195 2 nit toujours pas obtenu de replisse . Ln eonscquence. Il lut en
renatlselle les teintes et II attire .i nnuselu ,tri allenW . sur I q ri•putatlon
natiomue et Intertutbonale qu ' ont rus lu,su ' au XIXr steel, les sin, produits
dans la sallée de la Moselle et dans la s :Mtec de la Seille ;i hauteur de Met/.
Les stglwhies rurcnl delrulls et, guinde paille par le phsllotria ;i Itt lin du
XIXe ,rcrle et l 'anncsion sir l' :\I,ncr-I orr .une ;i l ' Alirnugne en I5'l u
eg :Mrntent orccli're la stegt'adanan rapide de la qualité des cepiges . Il s ' ancre
tutltelin, stuc des rlli,rts Ituahles sont •nelces ;icluellenenl nuit dans lai
sallée de la Seille . noianunenl :i \ ' Ir 'Srllle . que dans la sallee de la
Moselle . notamment ;i \tarieullss-\ 'c/ o . Ur plus . Ir l'entre dep,rtenrcntal
d ' experinent ;aliun fruuiere sir I .aquene\) discloppr actuellement un ter loin
numhre de cépage, siisecptihles dl 'serslr de base ai un tedeplsnentent de la
collure de la signe en Moselle . I)cs :i nre,rnl . une zone rie sin dclilnites de
qualité supérieure a etc errer dans le sud de la 1 .w-raine a hauteur de boul.
Dans cet ordre d ' ide, il souhaitertul sasoir,ll ne serait pas pos,ihbt sic filer
une /one lie sin deltnlure sic quallle supericure dans la partie du signnhlc
mosellan situer dans les arrondissements de Met ('amp ;tf.ne eI de (h ;iteau-
Suhns .

-1 s,urinl, es

	

/u'c'islJIti I sei .

24174 . 6 décembre 1982 . M . Jean-Louis Masson rappelle ;i
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
que sa que,tian eerde n 18534 du 2 osut 1982 n ' a Ioujnur, pas r•.hlenu de
réponse . I n eanscsjuetlsc . II luit en rellous••'Ie les tenir, et Il lui rappelle que

mumlunt rte, Indrmni, ; p ion, ;lrcordc par les ~urid ;cri m, M\Iles au lien ;sir,
dans le ras de tire~udirr, subis par tille personne ;i la suite dline (;lute
ntesiic.11e saeacter,er sol as,/ '.art ;lhlr I es Irlhun ;lu\ allouent dans
certain, ca, une tndetltrtis,st 1n hraucnul, plus tNhle que fe n,orttauu Ïerl du
preludlee q u molli qu'il, souhaitent Muller Ir coitt ;1 le charge sirs
e9ahlls,entents ho,pilahers tu des nteirein, a)utit commis la Mule . Pour
Guye tare au\ risque meshc .rllx . Ics nledrrin, ,ont certes asialies . le plus
smusent par des ialnpagime, ,pecialisee' dont Ics latin \ ;tiieni sel .,, les
specntiiles el missi scull le modeJade tl ' e\ente, de lai proie„lait llihcr:li, h,,plt ut
puhhe, h, ;pu .tl Arne I II s .usere nrautnlinns qu ' une organisant . sur dis
baises claires ale l ;l„tirallie de, pet ,l tri llv'1, l'I des elahli„ellletil, Iltedll' :1 t1 \ tut
par ;'-midteanl\ ser ;ul prcrerahlc . Il s,suh :tmerail saur dans surlle mesure Il
serait possible d ' enslsager Lt erialti d ' uni roussi unlqu\ d'a„tir;ance

h ;ugee d ' indrnuü,rr les siclimes de failles cnnunlu par

	

médecin, tti
lies Ciahlisinient, hu,ptLlhrn

„uruurr, /rtn/muon,-

24175 . 6 décembre I`152 M . Jean-Louis Masson rappelle at
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
que sa question rime n 18535 du 2 avili 198 22 n ' a fouissais pars obtenu de
répnnu

	

l .us conuyurnci . Il lui t ' Il urnousellc Ics termes et II mure soli
;Mention sur Ilnlerii qu ll v Itlllall en,sagel la nuise sir pied d ' un , n ,létale'
dlndelunl,aunn all6nrrallvlue sir, prcluvhccs subis par les personne, a
l ' oce .stuu de soins ntedieau\ Il :rene, en cuit . frequenlnirnl . que des
areldrnt, slll\e1111Cl11 Illellie CIl 1ahsener de faute eallleleiuser . l)anls Ce ras.
les mallades . 'snl pas sic passihtlnes d ' Indrntnisuiun cc yw est ,arasent a
1'ongine d ' un piiludtcr inlportanl pour rus . Il sstihuner :W donc connaire
te, mesures qu 'd ensusage de prendre cil ha Matte, .



6 Décembre 19(12

	

ASSEMBLE : NATIONALE

	

QUESTIONS P.T REI'ONSE.S

	

4985

Nrtruur, , ,'nrplr4nruhnr r,

	

rnrtrt1,le' '

24176 . r, decenihre 1»8 2 M . Loic Bouvard attire l ' attenudn de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . , u certain, elles, de la bu n 72-1 2_(11 du 23 decenihre
1'172 aliih .uit le+ moire, et 12, adtnn,l, nu rignne de I ' L R ( A N.1 - L ('
afin de leur permettre d ' acquirit de, drdit, en nianere de 'came I .e,
n1 .111, ;nana Cesse d ' exercer leur+ lnnel,un, suant i•enlree en Ligueur de
cette loi n ' ont p,h pu hinelicier de +e, dlspo,limn, et n ' ont p :h etc en
nli,urc d'ohtenir la .11ldatlun de, reriode' de mand :u lnttenelre, au
I " lmimer 1'171 Leur, (cule, ne peu,ent ainsi libre ,dolr :nlcun drop a
une pension de re\cnion II lui demande ,I la vtualu,n de cette calegurie de
ut ilrr, e1 de leui\ a)an(,-Jing ne 1,111 .11 p ., cire reeonndéree clin yuc ,i
manile,te la reconnais ance tic la collecin lie publique ,i l 'e g ,ud de Ce,
per,nnne, qui se ,ont dors lcree, bene\ olenu•tl au set\Ice de leur
rit ois ici pu liai

l'tthnt/ur :•vern'urr

	

ltr,•,ii

	

24177 .

	

6 decenihre 1'11\2

	

M . Laie Bouvard reli'te ancc tlleret
que de, le 30 iio\enihre 1981 . M . le ministre des relations extérieures
nut :ul ( ./„venir( u/lis te/ A \ p 3449) que

	

la siucnuun de, deux Pri•tre,
lr irç,u, . . .ridés au

	

Bre^ul

	

a

	

lait

	

[,'htet des

	

,vin,

	

t 'plant . du
!mu\einenient " . que le le\ner 1952 il déclarent enivre que „ la ,huatn,n
de, Peir, (alun,uei Gourou n'a cese de taire l'objet de, soin, .menti(, du
gin] \cillement set que le 23 ad . 198' ll eunlirniait que t' le gdiRernentenl
se nuire pal tieullerellielll ,lllelllll ,cet de ,e, deux re„nrlh,ulll, rien
ne dc,,,nt clic néglige pour que . cdnldrniinlenl a leur ,uuh,01 . Justice leur
,dol rendue ' . II ,,iii que s notre atllh :t,, :ldeur .I elleet ue de, dem .irelie, s et
que t' notre cunsrd lem a rendu \hue „ (Journal „l/r, tel \ N 198 .2 .
p 6421 . II lut demande ,I ,a ,Monte de '' ne pat, unerlerer dan, le cour, de
lu Justice hrc,iliennc s Ilhld p 3461) ne rainer, pas a rester largement
IlidClll

	

,IIU1, qu ' au ,/ul(I ,iu/ 'iii, ic/ dli 311 rLn\elirhre 19\I, il luisait elal
d 'a„(narres donne, yuan( ie,pecl des drue, de la deleu,c '' . le pruces
rmhie n ' ,ndlr etc qu ' une p;uodie de Il;,llee et la , ;Iole des deux trene,

hreldn, . qu'il qualllialt de t, bonne " :tu ./tmrnu/ ul/r, ri'/ du 25 (eider 19X_2 et
de „ but s,illsl.e,ante

	

au ./nanti( olh, rci du _2 6 Juillet 1'11\2 . ,cnih!e ,e
dégrader apte, yumii nier, d ' nre :ucel .ilion

l'„r,vin rl l,rwlurl, J rut clou„ "I i'1, lu mer ,el'

	

24178 .

	

6,lee\nihre 198'

	

M . Xavier ,iunault appelle l ' ancnunn
de Mme le ministre de l ' agriculture sui Ilnqulctude ir„enuc pal le,
pr0dll\le1lr+

	

de

	

,el

	

de

	

la

	

Ctile'

	

.11 I,I lit del IUe

	

,Ill

	

sillet

	

d ' une

	

e•\e1111ielle
comuuctlnn d ' une ,aine en :\I, .ui II lui demande de bien \oulnn lui
Indiquer ,I celle iiiquiettide est

	

11 :,llllee et quel, \t,lit le, pr,ie(s du
gOII\Cllleiiierit en cc d,'ui,lllie.

	

lurpnl sur le n'r,vlu

	

hi' nrN, r, n,ur , „limier, rut,

24179 . 6 decenlhre 1'11;2 M. Xavier Hunault appelle L ' Hermon
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le, re\cndie,uaon, de
I,, ( onlederauon nationale de, miidiiat, denl,ures rel :uue .n I ' h ;umdnha
(i,,i1 ,le, Co ll\I allo ll ♦ el 'Ir11pd11lldrl de, salarie, et de\

	

salai e'
chi urgien, denll,les adhérent, de, -\sou,luon, .Iglccc, demandent en elle!
qll .i retenu ,gal . II, hrnelliicnl du tuerie• .I1 .111e1eni que les sul,nic\ et qu 'a
ccnc lin le' plaldnd di n'erdr acluellenienl en t11un11r' ,,,ii uippnnle \usa.
il lui demande de bien \dulorr preeher ,e, rnteuuun, en ee dumnini pour
prupou,0ar uni merileuri Justice Ihcale

tan rt!nrnr, ver /rrlr ,'

	

rll,rvl'grulr v:l dg, h titi

	

24180 .

	

6 d':cenrhre 198'

	

M . Xavier Hunault ,Ippelle 1 attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' Importance el la \aleiu de
l 'en,etgnenlenl agnelle price dan, la lunnatunt de, Jeune, heu, du mondé
rural, en pariicuhel d,nn, roue,' de la I rance Alors que le, ereint\
hudgeiaire, du pr qel de lui de lunanec, pour 1'183 de,llnc, a I,n,cicnenleut
public prngrc„e'nl de 14 p 1(111 .

	

ercdll, destines a l'enseignement acicule
prni• n 'augmentent que de 111 p 1(1(1

	

I . ' Inpu,te rn,tdü,ance de cive
auglllililetlOti

	

,Ille(

	

pour

	

ed11'.''gllellu•

	

da,pli)\IC•r

	

IIllarelelenielll

	

,le'
q OIIIhrCllx etahln,eniend. tllil u' Itnu\uni Jeta dan, une ,1111,111011 Ire,
pri•caue

	

Au„I II lut denl,uule d 'une part . ce qui puddle une telle
di\e nunauun dan, l'augmentation de, (d'édit, rc!atd\ a ces dit\
d 'enuirnenienl . et d ' aune part . ce qu 'elle dompte bure poil ;h ,tirer la
,unie de+ ilahllscn cnh acicule, puces

p„/rrn/ur /unrrlorlr

	

24181 .

	

6 decenhre 19X_2	M . Pascal Clément attire l ' aitenuon
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale vn le, prdhlerne, rencontres per Ie, I .. .1e, \dnli 'utec, .i une
n,nss,lnec muluplc CC\ t .uullles 0111 bc\Liiii d'uni' rude nrol,de . rliaterlelle et
Iili :nrcier, Il lut (ICm,Imle+ ' il ,cralt pn„Ihl, di lue, oit poiii elle, . I .I musc .(
dl,p„sun,n d'une Ir .t\ailleu,e Gnnlllale a une gtaiuu pendant le, p unau,
mo, la 'il,e en charge de, culant\ a 100p 1011 pal la ,rein te ,ocLlle
pendant ail IIIt.II, Cinq lors, une' auunrenl :ulun ,ubst,lllllellc de, ,llloeatldll,
po,In .11,iles et de, allocaLlon, familiale\

	

leur,/'orle n'unir ,

	

Il,ur,pnr1' „ „hure,

24182 . t, decenthre 195 .2 M . Pascal Clément, +'inquIelant du
Conlporteminl pal lot, daipireu, de certain, dh .ntCldur, de Cars, deln :ulde a
M. le ministre d ' Etat, ministre des transports . , ' II cul sure une
action J ' Inlorm ;luon

	

ces conducteur, suitout lor .yulls etndu,ent
reeuhircmcnl ou o(td .nnnullcmrnt des ee,,lie s et di', infant,

Ie,i, u1110é

	

,'I

	

/Olt,

	

24183,

	

r, deeenrMe I'1-t7

	

M . Pascal Clément ;lune l ' attend .,
de Mme le ministre de l'agriculture ,ur le, nn,en, dune hinellrient le,
e'\J,loll,illdlh ,Ici ,'ide, cru thiliUlltl• Il Ille elerir ll tldi' qui' Cul 5011

prrcni Ir ntonl•uu de, doladon, di eleJu, atlrlbUe\ .1 CC 1111C ,111

dip .otenieni di' la loue

lLro,urr,

	

„,nlrrl/r, rin11,11u,,,

	

/(,ride tint,

	

24184 .

	

6 de„nihre 1'1X22

	

M . Pierre Micaux appelle l ',Inenudn
de Mme le ministre de l'agriculture sur la gent: ettndderable
engendrie pal la drel,ldn de lernlctine de Ceidnn, hure,lut de dUW te' qui,
tuulu ;for, . muent .1\ CH, :w di•dou ;uirnienl u Ilmpoitition de, denrecs
andndle, CI d ' origan,-• aiulli .de . I n ellet . \Mun I :1 rigide ( h .lnipaenc-
Ardenne, . ',cul le bureau(

	

('h,irleIille-\terne, peul di•,dlmais ollrrr CC

,CI\iee' ( ' e, noadellc, dhpo,11i0r5 ohhgent no, nrdu,lllel, 11,1,1111,11 ;i

l ' uupdrt,ltlon .1 Igue dcddil .rnit .l Illr .nbdtug ou ,l X,tull-Lutin (suit ll
en,n"n 311(11 I nmrlre,) II Ion cienl .nt,e ,l (tette decnaun le rlinlcr .ut pas
d'elle Icpahe et qui le huaeau de ,uvale d, ti,imt-Ihnrr ,ou dd nori\L'au
011,11 .I l ' Iniporldt ion des demie, ,nllm,ll„ et d'origine unm,11C

	

(

	

,n,lrrrrnnurn , n prrr, rv drlr

24185. (, dccimhre 1'182 M . Jacques Toubon (Ar ., .1 M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que le
deercl du 24 nutenihrr 1' 1 X2 Ide\oll en ,on arucic In qu ' a compte( du
I '' laid ler 19\1 le tau, de lai pit'Iell :llte ne sera pliis de 6” p 11(11 du ,,Il :lllc
haut pool la partie pl,llonnee du ,,Lure et de 511 p 11111 uu del :' de ce
pl,ll„nd . aloi\ qu'adluelletdent le nitnilant de Id pieieu,nae est di 7(1 p 11111
du ,.M a ire I ol, de la pubhe•luon du fi'ni'r( . 1l ,Ipparu„au donc que 1„
Candid,lt\ .i 1,1 plerellalle dl,po,aleilt in\ll„n d ' un mon poli Mini leur
dclll ;lllde il ohll'IIII

	

lent

	

plelill .liie .I I,Inel,li LI11\

	

OI .

	

l' Illlllhtrc
lrmplol ;1 dent ;und,.• au\ unnnu,+,ale, de la Repuhhque rI lut dn,etcur,
deParlelllilllall\ \'I

	

irglnn .lu, ll ll

	

II,I\ .I 11

	

di' ,lhpelldle .1 (tolll{,Cil

	

dal
I• ' die, nlhr\' l ' IU,Iruct ion de, do„Iil, de c,'iitr .li , di ,0hd .irlle' Ad, ' donc.
l ' allelell

	

Lllf\ de

	

la

	

plirelr,ule

	

Ise

	

pold Ll

	

elle

	

Illallltellll

	

Ilhgll ' a ll
31 ll,c'ellll,le qu 'en 1,n0111 de, plell•halle, d ' au molli, ,ul\,Inte .111, 11,Ynel,
nu dinli„itinmure, ,\ .1111 cille date

	

Pdlir le, pieleltallrs .1 partir dl'
elllgll,llltc cinq clin e'rrc i, .11', r,, II'Ill (le' pal llr Cd .Ipph\',iudn d ' Un Ci'tdr,O
de \dlId .il IIe ail Mu \ de 7)) p 1(1(1de lem \al .iui h'r rit . II, ne peu l,'ilt le lape
qui Jan, I .I nle,ur, ou lem entepn,c .1 ,agni . a\,uu le l' ' deeen.r, . u i
call(( .(' l!e ,oll,larit,

	

I a muselle nue\uni icdlnl donc

	

t,lhld\'LII,Iellk'lll le,
ellet, (1u (1,1,11 plc,'I pan l ' .uncle 111 du deuil du .2 4 no,rmin,• 198`

	

I Ili
lclien 1 in 1,111 ,in u'li deenoni ploc pal le de,l,t

	

l ' est J\ounplol il 1111
demande de hein \aulnli Cul Indlquel sil rn\hage son annuLluun

,,cens, lr, cl ,rlunrnl,rr'''

	

rn(rrprrd

	

( 't,' /(1,

	

24186 .

	

6 deeen)hie 19X2

	

M . Roland Carraz alloe l'aninti,n
Mme le ministre de l ' agriculture sur Ir proLlrnlc de la aeductiun
d',ICti\Ite

	

letdtcpahi '' I a Duchesse' di' Iiouiyocue'. ., (usuc~-
( 11,11111iI III,

	

( clic ,Ill(, pl I,l• qui ,1 .111 su d,'IC, il \ .1 peu di' temps . l ' un de,
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elentents con,nutiI de la reput ;itiun de la regton dijonnaise lins le
dum .Ime aces-•ihmenlaire . sa redent• cunsider.lbientent son ,ensile et ses
effectifs dan, les mous qui s tentent . 112 des 197 emplis de l'ennepnse sont
d'Ire supprimes celle armée ('elle quasi-dl+pardon de l'entreprise
rets recule pour le touche de l ' etnplo,i cantonal, une perturbation qu ' il est
nie i iihIe de supporter II lui demande quelles ,option, elle cilsnagr
d 'apporter sin, pn,hlentes de l'entreprise sr La Duchesse de Bourgogne et ;i
celui des trasailleurs qui risquent d'et, priés de leur emploi

lfrn• Mllellrral su/u`nrur rl /rra/h t i ',i/(nrn',rl
's ,sis,vn . „sis i i s rr rlyrlirrnrs'

24187 . 6 décembre I s )82 M . Bruno Vennin attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur l ' obtention du ceinlical d'orthoptiste le

C . rut scat d ' urtlspU,te u prépare en tr tri, amuie, sur enn 'n Urs d 'entrée dan,
les l' I R de techniques de read, plansn II semble que les personne,
,tant mots ,mitre, de Médecine soient uhligee, de panser le conasun et de
déhaler en prenne,: année d 'tsrlhopnsle, ee qui apparais anormai dates la
nu,urc ou l 'cn,emhle des cunn,u„ance, de base dan le dontaime v,uel
Ihases analumnlues sur 1 ' tcil . hase, ph,stque, sur l 'oplIque . ceinturai
d'ophlalmoltsgie . halles pr,ul lues sur les dillerentes techniques (t e,amrn de
ftrill uni etc acquises

	

I n cun,equence . II IuI dent,utde , ' II eV,le une
eglu s,dence entre les clade, de medeeine et les t'iodes d srrlhupne

	

et ,i elle
n c,nlr pan

	

s ' il ne ,at o ut pan opportun d 'en ecahlir une

Lissnpruvnrnr srys,•rrrur r ; ils it/s, :rroluure4N
r(i//iss sentent,

	

1 1 irent'es--11/unlu/urs~

24188 . 6 decenihre 19))(2 M . Georges Labazée e,puse ;I M . le
ministre de l ' éducation nationale qu'au titre (le l ' année luiserslalre
1982-81, la I,culte de droit et de, sciences econnntiques de l ' l'ntersite de
Pau et des pa, de l'Adour ,saut besoin . pour pousuir loncuunner dates les
mente, conditions petlagogiglies qu ' en 1981-52, de S 772 heures
compli•ntent•nres s'alout ;lnt q u, heure, (l enselgnentenls que diynn,rnl.
doues leur sers lce . les membres des c irp, enseignants en poste a la l acullé.
( es haute, complemenlalre, des(uenl sers Ir ;i renitmérer . celles les heure,
lattes pou les enseignant, en poste a la l-,culte en sus de leur service, mai,
aussi Ic, heures laves par les enseignants e,)crelln ai la Faculté
Ir„entiellement des enseignants de HM, ersllé de Bardeau, I) ausquets il
est Ileee„aire de Ialrc appel eu eg .l y d ail suu,-encadremcnl de tau F iciillé . de
Mente que le, heure, :n,urees pat te, prulessionnel, tuc ;lt, . magistral,.
esper l,-csnmptahles . . . 1 Or . a la sure de re lrtcttoos budgétaires, la I ' alculie
, 'est su seulement atlnhuer pal le minstire de l 'edUCaurim nationale
t S (4 heure, eontplcntettlall es et ietle aillyd-nuou q etc Colt li rtriee par
I'nrsenite II en est résilié un delicll de 2 2 118 heures l 'ace a ce déficit, le

Conseil d ' l'mtersité a pris . Ion de ,.i ,rance du teudi 21 octobre 1982, les
deus décision, sentantes réduction de moitié du déficit de la faculté . ce qui
implique la suppression dr I 100 heure, (' en,etglteinenl, lutaneemenl du
dellcit restant (I Ille heures) par le bonus dégagé par l ' augmenlatu .n des
droits d ' inscription deeidee par aride en date du 27 août 1 0182 Chacune de
ee, den, mesure, handicape Ire, gr :nentent la !acuité . Li ptenueie sur le
plan pédagogique . la seconde sur le plan linaneier I1 lut demande quelles
mesures sont su,ieptihles d 'intertenir peur remédier a celle situaltion

/ :inrr ,enrmrnl su(4Preuu- rl prrvh,rrcolciurrul
rnrhlrssrurrrNs l'en cnrrs .11l~uua/ors s

24189 . 6decenthre 1982 . M. Henri Prate,puse :u M . le ministre de
l 'éducation nationale qu 'au titre de l ' année uniterstl :ure I982-e3 . la Faculté
de drsut et des scuenee', ecummniq ues de 1 ' t l'ut usité cte Pau et des pas s de l ' Adout
,tait besoin . pour puutuir liatcuunnerd,uu les nnintesconditions pedagugiques
qu 'en 1981-82 . de 5 772 heures cuntplementatres s ' aluut,tnt au, heures d 'ensei-
gnements que dispensent . dans leur sers ire, tes membres des corps enseignants en
poste :i la L'effile . ('es heures cuntplemenlilres desanenl sentir (.1 rénlllllérer,
celte, les heures laites pat les enseignant, en poste ai la l'acuité en sus de leur
sers ce . niais aussi les heures l 'ailes par les enseignants e,lerieun :i la Faculté
Iessenucllenn•nt des enseignant, de l ' l l nncrsite de Burdea u s 11 ;ut,quels Il est
necessaire de Eure ;tppel eu égard ;tu ,ou,-encadrement de la Faculté, de trente
que les heures assurées par les professionnels ( .ticals . magistrats . experts-
comptables . . . ) . Or, ai la suite de restrictions budgétaires . la Faculté s 'est tu
rtilrmenl attribuer par le ministère de l 'edurtiun nationale t 564 heures

complémentaires et crue attribution a été cunlinnee par Il Interstte . II en est
résulte un délice de 2 2118 heures . Face ai ce déficit . le Conseil dl I nn. er,iiea pris,
lors tee sa séance du cuti 21 octobre 1(182 . les dru), décisions suitanles réduction
de nt :+nié du délice( de la faculté, ce qui Implique la suppression de 1 1011 heures
d 'enseignement . financement du déficit restant (1 100 heures) par le bonus
dégagé par l ' augmentation des droits d ' inscription décidée par atrrcte en (tale du
2 7 ;lotit 1982 . (lacune de ces dei, mesures handicape très gon entent la Faculté.
la première sur le plant pédagogique . la seconde sur le plan financier . Il lui
demande quelle ; mesure, sunt suscepuhles d ' uttersenrr pour remédier rl cette
situation .

Enur ,erlrnrrru ,Torne/ruer rr/rlh/rssrnrrnls

	

four/rrsrl-

24190 . 6 décembre 1 0182 M. Jean Gates rappelle ;i M . le
ministre de l ' éducation nationale sa question écrite n°23382 du
22 nusenthre 1982 par laquelle Il ,torii ion attention sur la situation
particulierentent préoccupante du ( 'ullege d'enseignement secondaire s, Lou
Vigrares s( de Vedene . Trois :lits ,prés mise en serslce et alors qu'Il est
dote d ' un C 1) .F ., cet établissement ne dispose toujours pas de
documentaliste Il manque . par ailleurs, dans cet établis entent . Irais agents
dr serslce, un surtetllautl et int prsfes,cur de musique . 11 est incontestable
que ce manque de postes ne permet pas un fonrtionnentent normal du
college et pénalise les élise, qui s son' scolarisés . II lui dentauule . en
consequcnce . de bien couloir soumettre cene question a l ' c,amen de ces
sertices afin que l 'elihhssentent hénclicie au plus luit tic nu•illeures
conthuun, de lisncuonnentent

lhyrrrsr . nunnh ' rt
unrnrnn et , ` hr/s/uisrnnWls de l Ela(

	

I 'or'r.

24191 . 6 décembre 1982. M . Jacques Rimbault attire
l'attention tic M . le ministre de la défense sur le ruile et les aclitites
specitlques du personnel du ( ' entre d'essais de la Mesiulerrauiiee et de
l'antenne de I l- 1 B S . de Saint-ftl ;Indner (Var) . Il apparait en effet que
l ' us este du poI)gone et celui des personnels embauchés par 1T . 'f . H . S. a

l'antenne tue S ;nn :-M aiuinir comporte actuellement quelques inecruuidt, et
pnnomit: Ilnquü•tude des personnels concernes . II lui demande de bien
soulier lu) préciser dan, quelle, conditions le ('encre d ' essais de la
htidtet panée d'une pari . l'antenne de I ' F . T .B . S . , (l'autre part, dotent
poursuit re leur ;mutité et si le maintien de cette ,chiite permettra un plan
de charge et des conditions de uasaul norntau, pour l'ensemble des
personnel,
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Départements e : ter . ivoires d 'outre-mer
(Saint-Pierre et Miquelon).

13621 . 3 mai 1982 . M. Didier Julia rappelle à M . le Premier
ministre que lors de son récent passage à Saint-Pierre, en réponse au
président du conseil général demandant « le retour à un statut souple de
territoire » pour Saint-Pierre et Miquelon, il a dit notamment « c 'est une
affaire grave, on ne change pas de statut tous les jours . Cependa-it je prends
acte de votre proposition . II sera procédé à des études approfondies de toutes
les conséquences qu 'elle implique et, si c 'est le voeu de la population, nous
soumettrons un projet au Parlement . » Quelques jours après, à Ottawa, il
annonçait à M . Trudeau, premier ministre du Canada, le prochain
changement de statut du département français de Saint-Pierre et Miquelon
dans le but de faciliter les relations avec le Canada . Cette affirmation
formulée à l'étranger apparait comme particulièrement choquante car elle
engage le destin du département de Saint-Pierre et Miquelon avant que soit
intervenue la concertation préalable dont il a lui-mème parlé, et avant que
soit entreprise la procédure légale pouvant conduire à un nouveau statut . La
position stratégique de Saint-Pierre et Miquelon sur le plan économique pose,
il est vrai, des problèmes au Canada et c 'est sans doute la raison pour laquelle
les négociations entre les deux pays sur la délimitation des zones économiques
respectives sont apparues comme difficiles et délicates . Il n ' en demeure pas
moins que toute modification du statut de Saint-Pierre et Miquelon ne saurait
intervenir qu 'en fonction des intéréts des habitants de l 'archipel et non pour
tenir compte des interéis canadiens . II lui demande de bien vouloir lui
préciser, dans les meilleurs délais possibles, quelles sont exactement les
intentions du gouvernement en ce qui concerne le statut du département
français de Saint Pierre et Miquelon.

Départements et terrimmes d 'outre-mer /Sninr-Pierre-et-Aigue/oni.

20839 . 4 octobre 1982 . M . Didier Julia s 'étonne auprès de M . le
Premier ministre de n ' avoir pas obtenu de réponse a sa question écrite
n° 13621 publiée au Journal officiel A . N . Questions n°18 du 3 mai 1982
relative au statut du département de Saint-Pierre et Miquelon . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse . -- A Saint-Pierre-et-Miquelon, lors de la visite que le Premier
ministre y a fait, les élus ont demandé que le statut de département, qui
avait été imposé en 1976, contre l ' avis des élus et en particulier du('onseil
général, soit abandonné . Ils ont exprimé le souhait d ' un retour à un régime
proche de celui qui avait été le leur avant 1976 et qui était celui de territoire
d ' outre-mer . Leur voeu repose sur l ' expérience de la départementalisation
qui n' a pas apporté de réponses aux difficultés économiques de cet archipel,
mais a alourdi l ' action et l 'appareil de l ' Administration et entraîné
l ' extension de textes nationaux inadaptés à une communauté aussi restreinte
et éloignée . Le gouvernement a pris acte de ce voeu et ne peut que mettre à
l ' étude ce changement de statut, qui répond aux souhaits des élus et de la
population . Il a mis en place dès le mois de septembre des groupes de travail
associant Ica administrations parisiennes et saint-pierraises, afin de
déterminer quelles seraient les modifications statutaires les plus aptes à
répondre aux exigences d ' un développement économique et social
harmonieux de l ' archipel . II est entendu que ces travaux, auxquels seront
étroitement associés les parlementaires du département, ne seront orientés ai
priori vers aucune formule juridique précise : adpatation plus poussée de la
départementalisation, retour au territoire d ' outre-mer, etc . . . Le choix
juridique ne doit résulter que d ' une analyse exhaustive des avantages et
inconvénients de chaque solution possible.

Publicité (campagnes financées sur /and.s publies).

21763, 25 octobre 1982 . - M . Bruno Bourg-Broc attire
l 'attention de M . le Premier ministre sur les agences assurant les
campagnes publicitaires du gouvernement Il apparait, en effet, que celles-cl
émanent en très grand nombre d ' agences américaines ou d ' origine
américaine . II lui demande donc quelles directives il compte donner pour
que cas campagnes puissent être menées à bien par des agences de publicité
françaises .

Repanse . Depuis dix-hait mois, aucune campagne publicitaire du
gouvernement n ' a été confiée ai une agence américaine ou d ' origine
américaine . La confusion faute par l ' honorable parlementaire tient sans
doute aux non. des agences de publicité . II est en effet fréquent que les
agences françaises utilisent des noms à consonance américaine e'
inversement que des agences américaines ou d ' origine américaine
choisissent des noms à consonance française.

PuRnqur arts . tique lit wtiulr r i rnr 'rulitr'v.

22492 . 8 novembre 1982 . Nonobstant le but, dont la réalisation est
bien évidemment Imprévisible dans l ' immédiat . M . Pierre Bas demande ai
M . le Premier ministre de bien vouloir lui indiquer ce qui . à son anis,
différencie d'ans la pratique « l ' effort socialiste » demandé présentement par
le gouvernement aux Français, de la politique de son prédécesseur à I lIsitel
Matignon, qualifiée alors par l ' opposition de « politique d ' austérité

	

et
vilipendée en conséquence par celle-ci.

Réépanse•. Le Premier ministre attire l ' attention de l ' honorable
parlementaire sur le fait que la rigueur n' est pas une politique, c ' est une
méthode à l ' inverse de l ' austérité qui est un état . C 'ctte rigueur est au service
d ' une politique dont l ' objectif demeure la croissance . Bien entendu, cette
croissance est fonction de l ' ensironnenient international niais nous devons
tout mettre en oeuvre pour la favoriser . ( "est d ' ailleurs pourquoi la France
ne cesse d ' inviter ses partenaires à mobiliser, eux aussi, leurs marges de
manoeuvre afin que l'ensemble de nos pays retrouve plus rapidement . et
durablement . un rythme de croissance soutenu.

Puhtrque rrvrnumique et soe sale r pnnisir d 'acluu r.

22496 . 8 novembre 1982 . M . Pierre Bas appelle l'attention de
M . le Premier ministre sur les propos tenus récemment par le secrétaire
general de la C . G- T . devant les militants de cette Confi'dcrauon de la
région parisienne . Il constate que ce dernier déclarait, concernant
l 'application de la politique de rigueur envisagée par le gouvernement : « les
travailleurs ne croient pas à une lutte contre l ' inflation dont ils feraient les
frais». A l ' appui de ces propos. il lui demande si, afin d 'éviter
l ' accroissement de la dégradation du climat social dans nos entreprises, il
entend apaiser les inquiétudes du secrétaire généra! de la (' . G . T ., en ne
faisant pas supporter aux salariés les plus défavorisés sa politique de lutte
contre l 'inflation et par quels moyens.

Réponse . Le gouvernement s ' applique effectivement à ne pas faire
supporter aux salariés les plus défavorisés la lutte contre l ' inflation ( '' est
ainsi . par exemple, que le blocage des revenus n ' a pas été appliqué au
S . M I .C . C' est ainsi également que . dans les accords salariaux qui sont
conclus à présent - et notamment dans la fonction publique , des clauses
prévoient que les bas salaires augmenteront plus rapidement que les autres.
Ainsi que le Premier ministre l'a indiqué dans sa déclaration du 4 novembre,
la rigueur est certes la règle du gouvernement niais 'saur assurer un nouveau
pariage des revenus et une plus grande justice sociale.

Puirtique rronOmis/ur r't su la/i r , rnrrulre`v.

22497 . 8 novembre 1982 . M . Pierre Bas demande a M. le
Premier ministre s5! est d ' accord avec les propos tenus récemment par le
secrétaire général de la C . G . 'f, devant les militants de cette Confédération
de la région parisienne . selon Icsgaels : « Les peespee mues écu riomiq,ies et
sociales seraient pleines d ' incertitudes ».

Réponse• . Il apparaît que les propos relevés par l ' honorable
parlementaire se bornent à un simple constat . ise temps n ' est pas si loin oû
un important dirigeant français se fixait comme objectif de «gérer
l 'imprévisible » . Le gouvernement, pour sa part, s' attache au contraire ai
dégager des perspectives d ' avenir . Il n ' oublie pas que gouverner c ' est
prévoir et que c ' est aussi choisir . ( 'c qui n ' empêche hicn sûr pas le
gouvernement de prendre en compte les cléments conjoncturels au fur et ai
mesure qu ' ils surgissent .
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nuutnur I.

22503 .

	

8 novembre 1982 .

	

M . Pierre Bas appelle l ' attention de
M . le Premier ministre sur le rait, qu ' interrogé au club de la presse, Il a
notamment déclaré

	

II ne faut pas indexer les salaires sur les prix, car cela
entraîne l ' inflation ,, . Compte tenu du fait qu ' il annonçait publiquement, il

a peu de temps encore e, Les salaires ne sont pars responsables de
l 'inflation Il lui demande de bien vouloir lue indiquer quelles sont les
raisons du changement d 'attitude, dont il semble faire preuve, en ce qui
concerne les causes de l ' nillauon dans notre pays.

Repense . L' honorable parlementaire doit distinguer, comme l ' a fait le
Premier ministre, entre un mécanisme d 'indexation qui favorise les
anticipations inflationnistes de l ' ensemble de la société et les salaires en eux-
mêmes . Le Premier ministre n ' a donc pas modifié son analyse.

lintplet et ariii!!i' , p01111y1e lit' I 'e'ntploi ~.

22513. 8 nosemhre 1982 . M . Pierre Bas appelle l ' attention de
M . le Premier ministre sur le faut que, ce dernier a récemment déclaré au
club de la presse „ Nous allons sers une stahrusation du chômage, nous
voulons contenir le chômage „ Il lui demande de bien vouloir lui indiquer,
sil estime que l ' option ci-dessus annoncée . est effectivement réalisable, dans
le cadre de l ' austérité qui caractérise le budget de la Fiance pour 1983.

Repolis, L ' engagement pris par le Premier ministre le
15 septembre 1981, à la tribune de l ' Assemblée nationale, Je se battre, en fin
Jannée 1982, sur la rr ligne de crête „ des deus millions de chômeurs a etc
tenu Les chiffres du mois d ' octobre traduisent cette stabilisation du
chômage puisqu ' après prise en compte des variations saisonnières le nombre
des demandeurs d ' emplois s ' élève à 2 045 111111 . Le chômage progresse en
France trois fois moins vite que sous le gouvernement précédent, trois fois
moins vite qu ' en République fédérale d ' Allemagne et quatre fois moins vite
qu ' aux Etats-Unis . L ' objectif du gouvernement est de contenir le chômage
en 1983 également . II s 'en donne les moyens à la finis avec les nouveaux
contrats de solidarité l sonsant la réduction de la durée du travail, l 'effort
exceptionnel de formation professionnelle dont bénéficient les seize-dix-
hua ans et le reesamen de la situation des chômeurs de longue durée.

Pelirryue i'runnnai/nx• et seerale peulvw (Toi lia! I

22514 . 8 novembre 1982 . M. Pierre Bas demande à M . le
Premier ministre suite ai sa dernie•re déclaration au club de la presse
d ' Europe I s ' il n ' estime pas qu ' il peut y avoir contradiction entre la remise
en cause du principe de l'index,run des salaires sur les prix, qu ' il a
amnoncec au cours de son allocution . et l ' ohlectif de maintien du pouvoir
d ' achat moyen qu ' il se propose de réaliser

Réponse. L' indexation trimestrielle des salaires sur les prix a pour
conséquence de livoriser les attitudes inflationnistes puisque, quel que soit
le rythme de la hausse des prix, les revenus des salaries suivent
automatiquement . Afin de casser les anticipations inflationnistes qui en
ri . ultent . le gouvernement a fixé des objectifs annuels dans le cadre desquels
doivent s' insérer les négociations sur l ' évolution des prix et des revenus . Le
maintien du pouvoir d 'achat moyen est prevu dans le cadre de ces
négociations . l i n rendez-vous est niénie programmé pour le début de 1984
afin d ' examiner la situation et de définir les modalités et le calendrier d ' un
éventuel rattrapage si, par hypothèse, de telles mesures apparaissaient
nécessaires .

l'eluulur rrunrnnufur Cl sin rait' ~ivuwulrh a s i

22515 .

	

8 novembre 1982

	

M . Pierre Bas :appelle l 'attention de
M . le Fremier ministre sur le bail que lors de sa iecente allocution au
club de la presse . il ,a notamment déclaré : il n ' est' pas question de faire la
pause „ Il lui lait remarquer que selon le pou Larousse, la pause se défunt

comme un arrêt momejLne d'une action . „ Se prevalanl de cette
définition, il lui demande rie bien vouloir lui indiquer s'il ne pense pas
que son propos ci-dessus tenu, ne cadre pas exactement avec l ' actuelle
politique gouvernementale, dont le but est pour des raisons de rigueur dl'
suspendre provisoirement la recherche de l ' aune, sociale, qui constituait
pnurauit il y a seulement quelques nr•~s encore, un des supports essentiels
du prugra ni nie de gou vc'r nenient des 51 ai lot es.

Réponse L ' honorable parlementaire ferait erreur s ' il pensait que a,
gouvernement renonce a favoriser une avancée sociale L ' action engagée
dans ce domaine est, et demeurera, poursuivie . I .e Premier ministre était
donc fondé à dire qu'Il n ' y a pas de pause .

AFFAIRES EUROPEENNES

Cnnununaure' s e'rlrope'errzu•s /eosenrh/ee parlenu'nlire i.

22526 .

	

8 novembre 1982 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre délégué chargé des affaires européennes s'il a
connaissance d ' un projet i, Val d ' Or ,,, concernant . entre autres sujets, la
possibilité de regrouper ai Bruxelles les serv ices du parlement européen . II
souhaiterait connaitre les autres propositions de ce projet, son auteur, et si
la Frank l'approuve ou non.

Réponse . Le gouvernement français n ' a pas etc saisi du projet auquel se
réfère l ' honorable pa r lementaire En tout état de cause la position de la
France pour ce qui est des immeubles des institutions communautaires est
constante : les institutions sont habilitées à faire des propositions en matière
immobilière qui font ressortir les solutions les plus appropriées du point de
vue juridique et financier ; ces propositions doivent ensuite faire l ' objet d ' un
examen cas par cas au sein des instances du Conseil : les décisions de celui-ci
ne préjugent en aucune maniére la question du siège des institutions . La
détermination du siège des Institutions communautaires relève de la
compétence exclusive des états membres conformément à l ' article 216 du
traité C.F .F . Les chefs d'Etat et de gouvernement réunis â Maastricht le
24 mars 1981 ont décidé à l ' unanimité de confirmer le statu quo en ce qui
concerne les lieux de travail provisoire des institutions européennes.

AFFAIRES SOCIALES
ET SOLiDARITE NATIONALE

Professions e! activités sociales laides ménagères).

199 . 13 juillet 1981 . M . Etienne Pinte appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' intérêt évident des mesures tendant au maintien à domicile des
personnes âgées, en particulier grâce aux aides ménagères â domicile . Il
serait, en ce domaine, souhaitable que les aides ménagères constituent une
véritable profession dont les membres seraient formés dans des conditions
analogues aux travailleuses familiales . Dans les écoles formant ces
dernières, Il serait sans doute possible de prévoir une section qui formerait
des aides ménagères . A cet égard on peut constater que les écoles
d ' infirmières forment non seulement des infirmières mais également des
aides soignantes . Par analogie, les écoles de travailleuses familiales
pourraient également former des aides ménager, . (In diplôme pourrait
sanctionner ces études étant bien entendu que les aides ménagères n ' ayant
pas subi cette formation ne sauraient en aucun cas être éloignées de l ' aide à
domicile aux personnes âgées . II lui demande quelle est sa position en ce qui
concerne cette suggestion . Par ailleurs les modalités mêmes d'attribution de
l ' aide ai domicile aux personnes :figées devraient ètre modifiées . II serait en
particulier souhaitable que l 'aide merr,igere à dcmieile pour les personnes
âgées deuenne une prestation légale . Cette charge ses:ut évidemment
eonipensee par l ' économie lute au titre des hospitalisations . De toute
manière les conditions d ' attribution actuelles pourraient être judicieusement
modifiées . S : le fait d ' avoir des ressources inférieures au plafond actuel
continuait à ouvrir droit à la prise en charge de l ' aide ménagère en ce qui
concerne son salaire et les charges sociales correspondaintes, on pourrait
imagier qu ' un second plafond supérieur au premier soit instauré de telle
sorte que les personnes allées ayant des ressources comprises entre ces deux
plafonds bénéficient d ' une aide moins grande . Les utilisateurs auraient par
exemple la charge du salaire de l ' aide ménagère cependant que des charges
sociales correspondantes seraient prises en compte par les organismes de
retraite . Au-delà du second plafond ainsi créé les personnes âgées ne
pourraient plus prétendre à aucune aide II lui demande également quelle
est sa position s ' agissant de la création de ce second plafond.

Rt'ponsr Le développement de l'aide ménagère est un des principaux
objectifs de secrétaire d ' Eau chargé des personnes âgées qu'il s ' agisse de
l 'extension de la prestation, de l ' amélioration de son financement, d ' une
meilleure couverture du territoire par les services ménagers, d ' une
siniplificaumn et de l ' accélération du traitement des demandes, de
l 'a niclioraiiiin enfin des conditions de travail et de formation des aides
ménageras . La suggestion de l ' honorable parlementaire de former les aides
ménageras dans des conditions analogues aux travailleuses familiales fait
actuellement l ' objet d ' une réflexion en commun entre les employeurs des
personnels des services de voisinage, les financeurs des services, les
représentants des syndicats des professions concernées . II s ' agit en effet,
plus largement de définir la possibilité de rapprocher les formations des
personnel ouvrant dans les services de voisinage . de favoriser les
promotions, les reconversions et les passerelles d ' une profession :i l 'autre.
lies conclusions de ce groupe de travail pourront se concrétiser en 1983 par
l ' organisation d ' une formation initiale des aides ménagères dont les
modalités sont actuellement a l 'étude . La transformation de la prestation
d 'aide nicnagerc en prestation légale est un objectif à long ternie du
secrétaire d'l :tat chargé des personnes :figées . D 'ici lai il est apparu
nécessaire d ' améliorer les conditions d'attribution de l 'aide ménagère en
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assurant, en particulier, une meilleure coordination des financements . En
effet des expériences d ' harmonisation entre l 'ensemble des financeurs ont
été menées dans cinq départements dont les résultats ont été suffisamment
encourageants pour envisager la généralisation de cette coordination ( " est
pourquoi des instructions ont été données par une circulaire du 7 avril 1982
relative â la politique sociale et médico-sociale pour les retraités et les
personnes àgées, afin que soient mises en place dans chaque département
des commissions rassemblant à la fois les financeurs, les employeurs d ' aide
ménagère, les représentants des usagers et des syndicats d ' aide ménagère.
Ces commissions sont chargées de préparer et d ' assurer la mise en place
d'un système simplifiant et accélérant le traitement des demandes d 'aide
ménagère des personnes âgées.

Personnes figées (soins et maintien ir domicile).

212 . - - 13 juillet 1981 . — M . Etienne Pinte appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des personnes âgées et dont l ' état de santé nécessite une
surveillance constante. Le placement de ces personnes peut intervenir dans
Inc maison de retraite mais se pose alors le problème de la disponibilité des
lits et du coût de l ' hébergement . La présence dans le milieu famolial des
personnes âgées et quasi impotentes n 'est pas sans soulever, de son côté, des
difficultés certaines (inadaptation des logements, risque de dégradation de
la vie familiale entrainée par les exigences et l ' irritabilité, dues à un
handicap, de la personne infirme . . . ) . Le maintien, dans leur domicile, des
personnes âgées et semi-impotentes reste évidemment la solution la
meilleure, sous la condition qu 'un suivi médical soit effectif et qu ' une
assistance soit rendue financièrement possible . Des mesures apparaissent
donc nécessaires, permettant, à des titres divers, d ' encourager cette
possibilité : aide apportée par les pouvoirs publics pour la charge des loyers
supportée par les personnes âgées lui, sans pouvoir bénéficier de l ' aide
sociale, n ' en sont pas moins de condition modeste ; surveillance médicale
assurée gratuitement, une rois par semaine par exemple, par l ' intermédiaire
des services d ' hospitalisation à domicile ; accession à l 'assistance d ' une
garde-malade, rendue possible par un coût moins élevé des services de celle-
ci . A ce sujet, la mise en place d ' écoles de formation de gardes-malades,
parallèlement aux écoles d ' infirmières et d ' aides-soignantes, contribuerait à
permettre un recours plus facile et surtout moins onéreux à cette forme
d ' assistance paramédicale . II lui demande tout d ' abord s ' il n' estime pas
utile de procéder à un recensement des personnes âgées et impotentes ou
semi-impotentes afin de déterminer l ' ampleur de l ' action a mener quant à la
forme d ' hébergement la mieux adaptée à chaque cas . II souhaite connaitre
ensuite, et surtout, les dispositions qu ' il envisage de prendre ou d ' accroitre
afin de favoriser au maximum le maintien des personnes âgées et
handicapées à leur domicile, et, dans cette optique, l ' accueil pouvant être
réservé aux suggestions présentées ci-dessus.

Réponse . — Le développement des services qui favorisent le maintien des
personnes âgées et handicapés à leur domicile est une des priorités de la
politique sociale et médico-sociale du secrétaire d ' Etat chargé des personnes
âgées . Les services de voisinage, en particulier les services infirmiers à
domicile et les services d ' aide ménagère, bénéficient d ' une forte impulsion.
Les services infirmiers à domicile qui comportaient 3 000 places en juin 1981
se sont multipliés au cours du deuxième semestre 1981 et du premier
semestre 1982 pour atteindre au 1 5 juin 1982 une capacité de 6 700 places.
On estime à environ 12 000 places la capacité qui sera atteinte en cette fin
d ' année . L ' objectif du secrétaire d ' Etat chargé des personnes âgées est de
disposer de 20 000 places à la fin du plan de 2 ans soit fin 1983 ; la
réalisation de cet objectif parait donc en bonne voie . Le recrutement des
aides soignants indispensable au bon fonctionnement des services infirmiers
à domicile s ' est révélé difficile dans la mesure où jusqu 'alors présent ce
personnel n ' était formé qu ' en fonction des besoins hospitaliers . Pour pallier
cette difficulté, une contribution financière de 500 000 francs a été apportée
au budget du ministère de la santé pour la formation des aides soignants.
Par ailleurs, le ministère de la santé a modifié le programme de cette
formation pour tenir compte des exigences spécifiques aux services de soins
infirmiers à domicile . En matière d ' aide ménagère l ' effort porte à la fois sur
une meilleure couverture du territoire (i 1 I services créés dans les /unes qui
n ' étaient pas couvertes et 3 700 emplois d ' aides ménagères créés depuis le
I `r juillet 1981), l ' amélioration des conditions de travail des aides ménagères
(indexation de l ' évolution de leur salaire sur la fonction publique, en
particulier), simplification et amélioration de la procédure de financement
de la prestation par le moyen des commissions départementales de
coordination de l 'aide ménagère qui se mettent progressivement en place.
Les crédits affectés à l ' aide ménagère par l ' ensemble des organismes
financeurs ont connu une augmentation de 40 p . 100 en 1981 par rapport à
1980 . On estime à environ 400 000 le nombre des bénéficiaires de l ' aide
ménagère en 1982 contre 32(1000 en 1980 . L ' honorable parlementaire
propose de développer la formation des gardes-malades étant donné
l'intérêt présenté par leur fonction auprès des personnes âgées et handicapés
et le coût moindre de la formation de gardes-malades relativement à celui
des aides soignantes ou des infirmières . Une étude est actuellement en cours
sur la formation des personnels sociaux et para-médicaux des services de
voisinage, menée par un groupe de travail composé des principaux

partenaires (responsables des fédérations d ' associati'ins. des syndicats . des
financeurs) . L ' accent a été mis au cours de ces travaux sur la nécessité de
favoriser la polyvalence des personnels de ces services et d 'env isager un
tronc commun de formation puis une formation complémentaire selon la
spécialité choisie par le candidat . Il est apparu en effet nécessaire d'éviter la
multiplication des formations et le cloisonnement des professions
concourant au même objectif.

Handicapés i eunnnrission s techniques d'orientation

et de reclassement prolessionnel i

213 . 13 juillet 1981 . M. Jean-Louis Goasduff demandes M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s ' il
considère qu ' il est normal que les dossiers des handicapés examinés par la
C . O . T . O . R . L . P . soient a l ' étude durant un an et plus . II lui demande de iu faire
connaître les délais moyens d ' instruction dans les autres départements pour
les dossiers en cause, en particulier en ce qui concerne l 'allocation des
adultes handicapés et l 'étude de s droits de ceux-ci lors des demandes de
placement en atelier protégé . L ' année en cours, étant celle des handicapés, al
lui demande s' il ne serait pas opportun de faire en sorte que les dossiers n
subissent pas un aussi long délai d ' instruction par les différents services.

Réponse . -- Les modalités de fonctionnement des commissions techniques
d ' orientation et de reclassement professionnel ne sont pas totalement
satisfaisantes ; les délais d ' instruction des demandes sont souvent trop longs,
et les personnes handicapées ne reçoivent pas toujours toute l ' aide qu ' elles
sont en droit d ' attendre de ces commissions . (-est pourquoi, un ensemble
de mesures sont à l ' étude actuellement 1° un effort a déjà été réalisé pour
renforcer les équipes des secrétariats des commissions techniques
d'orientation et de reclassement professionnel ; 100 postes ont été ainsi créés
en juillet 1981 ; 2° le fonctionnement de ces commissions fait ac'uellement
l 'objet d ' une réflexion qui porte à la fois sur les procédures d ' instruction . les
moyens des équipes techniques, l ' organisation des secrétariats ainsi que
l ' accueil et l ' information des usagers . Des inesures de simplification sont
d ' ailleurs expérimentées dans plusieurs départements et si cette expérience
s ' avérait positive, elle pourrait titre étendue à l 'ensemble du territoire . De
telles mesures devraient ainsi contribuer à améliorer le fonctionnement des
C . O . T . O . R . E . P . Cette réflexion sur les C . O . T . O . R . E . P . s ' inscrit dans
une étude plus globale sur les dispositifs d ' octroi des allocations et
d ' orientation des personnes handicapées . Le bilan de la loi d ' orientation
récemment établi devra permettre de définir de nouvelles orientations dans
ce domaine .

Professions et activité ., sociales laides ménagères).

386 . 13 juillet 1981 . M. Michel Noir attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
disparité des régimes d ' accès à l ' aide ménagère telle qu ' elle ressort des règles
propres retenues par les différents organismes la finançant . De grandes
différences existent . en effet . au plan des prix de facturation de l ' heure, entre
les barèmes de ressources donnant lieu à prise en charge partielle ou totale
par l ' )rganisme, entre les organismes de retraite et les caisses régionales
d ' assurance maladie . II lui demande s ' il est envisagé d ' harmoniser ces
différents régimes dans le sens d ' une meilleure équité entre des personnes se.
trouvant dans des situations identiques . niais ne dépendant pas du même
régime .

Prole•.siun .r e t actiriiés sociales (aides ménagères).

1448 . 10 aoù' 1981 . M. Francisque Perrut appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les conditions de financement de l ' aide ménagère à domicile
pour les personnes âgées . Le nombre de demandes va sans cesse croissant,
et le financement . assuré par le biais des tonds d ' action sociale des
organismes de retraite, présente des inégalités flagrantes suivant les
régimes . La participation demandée aux hcnelictatres est tirs variable d ' un
régime à l ' autre . II lui demande si une réforme ne peut être envisagée pour
instituer un financement (égal assuré par les caisses de retraite selon un
barème respectant l ' égalité entre les adhérents des divers régimes sociaux.

Professions il acli aae'.i dr , ujler (aides ménage4e's i.

17395 . 12 juillet 1982 . M. Michel Noir rappelle ;i M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale Ics termes de sa
question ecnte n° 386 du 13 juillet 1 ,181 a laquelle ii n ' a toujours pas etc apporté
de réponse . II souhaiterait qu ' il lui apporte une réponse dans le, meilleurs délais.

Réponse Le développement harmonieux du financement de l'aide-
ménagère est l ' une des préoccupations prioritaires du secrétariat d ' Ftal
chargé des personnes ;figées . Il Implique effectivement la réduction des
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inégalités considérables d'accès à cette prestation, d ' une extrême disparité
selon les régimes et les régions . ("est en fait une réforme d ' ensemble qui,
face au retard et â l ' incohérence à juste titre soulignés par l ' honorable
parlementaire, était nécessaire . Le secrétaire d ' Etat chargé des personnes
àgées a déjà réalisé plusieurs étapes de cette réforme, qui appellera encore de
longs efforts . Les relèvements importants du plafond de prise cri charge par
l ' aide sociale 1+ 19 p . 100 au 1`" juillet 1981 et + 17 p . 100 au 1`" janvier
1982) ont permis à un nombre de personnes plus important de bénéficier des
procédures plus simples de l ' aide sociale . ( 'e transfert permet aux caisses
d ' accroitre nombre de ses interventions auprès de nouvelles personnes
âgées, compte tenu de la dégressivité de la participa t ion financière des
caisses, en fonction des ressources des personnes agées . Un financement
équivalent a ainsi été dégagé par la sécurité sociale au profit de nouvelles
prises en charge . L ' effet de ces mesures a été sensible dès 1981 : les dépenses
totales pour l ' aide-ménagère sont passées de 480 .5 millions en 1980 à
761) millions en 198 i tandis que le nombre de bénéficiaires pour la même
période passait de 78992 à 91100 . Des effets pervers résultant d ' une
réglementation et de procédures excessivement complexes n 'en subsistent
pas moins . Ils sont progressivement réduits . C ' est ainsi que la loi du
13 juillet 1982 permet la création d ' un seuil en deçà duquel il ne peut être
procédé au ecouvrement sur succession . Ce seuil sera fixé à 250 000 francs
au décembre 1982 . Cette disposition lève les réticences des personnes
àgées qui hésitaient à demander le bénéfice de l ' aide sociale alors qu ' elles en
avaient besoin . En 1982, des financements supplémentaires pour certaines
catégories ont été dégagés. A la Mutualité sociale agricole . la création d ' un
u fonds additionnel „ augmente de 37 millions les ressources des caisses
pour l ' aide-ménagère . Ce fonds additionnel alimenté par un prélèvement
sur le t- . O . C .O . M . A . permettra de porter le montant des sommes
disponibles à 127 millions de francs . Les retraités de la fonction publique
jusqu ' alors exclus ont droit désormais à l ' aide-ménagère dont la mise en
place progressne des rait cire achevée fin 1981 . Simultanément, dès
juillet 1981, lit convergence d ' une politique active de l 'emploi et de L
politique de maintien à domicile a permis de favoriser le recrutement de
nouvelles aides-ménagères, afin de renforcer les services existants ou d ' en
créer de nouveaux dans les soins insuffisamment couvertes : emplois
c'initiatise locale, primes spécifiques sur crédits du Secrétariat d'Etat soit
2 01111 francs par emploi équivalent temps plein créé et en 1981 20 000 francs
par création de service nouveau . Entre le 1” juillet 1981 et le 30 juin 1982,
3 677 emplois ont etc créés ainsi que I I I services nouveaux . 200 postes
d ' initiatives locales ont été dans fie même temps attribués :, Amélioration de la
, 4,hesois, s' Jet ri'g/ec ik prise en 6Jr,1,e Une concertation a été entreprise à
l 'initiative du sccreian : t d'Lu . En janvier 1982 . le Conseil d ' administration
de la C q . A . T . V . 5 a adopté un mode de prise en compte de certaines
ressources identiques à celui qui résulte du code de la famille et de l ' aide
locale 1notaninent en n1't1èred ' allocaiion-logement) . Depuis juillet 1982, à
partir du moment ou une peisonne âgée bénéficie de l ' allocation
supplémentaire du fonds national de solidarité, elle peut bénéficier de l ' aide
ménagère au titre de l ' aide sociale, évitant ainsi le renouvellement des
difficultés rencontrées au premier trimestre 1982 par des personnes non
prises en charge à la fois par l ' aide sociale et par leur régime de retraite, en
raison des modes différents d ' évaluation des ressources . La circulaire du
7 avril 1982 du secrétariat d ' Etat chargé des personnes àgées a par ailleurs
demandé aux Commissaires de la République de créer, dans leur
département, une Commission de coordination de l ' aide-ménagère
rassemblant les financeurs, les employeur,, les syndicats d ' aide-ménagère et
les représentants des usagers . Selon un dispositif à l ' étude après des
expériences concluantes menées dans 5 départements . cette Commission
sera chargée de préparer et d ' assurer la mise en place d ' un système
permettant de simplifier et d ' accélérer le traitement des demandes d ' aide-
ménagère, d ' améliorer la cohérence des règles de prise en charge des
différents financeurs, d ' alléger ainsi les charges de gestion des services
d ' aide-ménagère tout en offrant aux personnes àgées des conditions de prise
en charge mieux adaptées aux besoins des personnes àgées et en respectant
les liens existant entre les assurés et lems caisses de retraite . A plus long
terme, s'impose la nécessité d 'envisager une réforme des modes de
financement de l 'aide-ménagère pour que celui-ci soit accordée en fonction
des besoins de la personne âgée, selon des critères objectifs et identiques
pour tous Le secrétaire d ' État chargé des personnes âgées a demandé à un
groupe de travail de réfléchir aux propositions qui pour tient étre faites et
qui seront examinées lors des assises nationales de mar. 1983 . En ce qui
concerne la participation demandée aux personnes àgées, institution d ' un
financement légal „ est a l' étude, Mais la situation économique et
l 'équilibre financier de la sécurité sociale vont, pour le court terme tout au
moins, freiner le rythme des dépenses si bien que c 'est étape après étape qu ' il
faut consolider puis étendre cette prestation.

Profetrues et minoras paramédicales (masseurs kinésithérapeutes t

583 . 27 juillet 1981 . M . Michel Noir attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
statut de la profession de masseur-kinésithérapeute . II souhaiterait
connaitre ses intentions concernant le maintien du décret limitant le
remboursement des soins à 65 p . 100, ainsi que la hase de la revalorisation
tarifaire et le principe de l 'enveloppe globale .

Réponse . - Les négociations pour la revalorisation des tarifs
d ' honoraires des masseurs-kinésithérapeutes ont abouti, en 1981, à un
accord entre les parties signataires qui a reçu l ' aval du gouvernement . ( ' et
accord a revalorisé le tarif de la lettre-clé AMM qui . de 8,20 francs a cté
porté à 8,55 francs à compter du 15 juillet 1981 . Au cours des négociations
qui se sont engagées pour la conclusion d ' une nouvelle convention
nationale, les Caisses d ' assurance maladie et les masseurs-kinésithérapeutes
procèdent à l ' étude des modifications qu ' il apperaitrait nécessaire
d ' apporter à l 'anci e nne convention . Les nouvelles dispositions devront
tendre essentiellement à concilier, d ' une part, l'intérêt des assurés sociaux
tant au niveau des remboursements que de l ' accès aux soins et, d ' autre part
celui des professionnels intéressés.

Professions et urti rités sociales t uidi's-ménugére.r).

700 . 27 juillet 1981 . M. Lucien Richard appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conditions actuelles de financement de l 'aide-ménagère à domicile
pour ks personnes âgées . Il lui fait observer, en premier lieu, que la
situation est encore loin d'être satistaisante puisque 280 000 personnes
environ bénéficient de celte aide alors que les besoins recensés s ' élèvent à
plus de 50(1 (100 . Cc décalage important entre la demande et l' offre de
service lui parait tenir. pour une grande part, au caractère quelque peu
chaotique du financement de l ' aide-ménagére qui s'effectue par le biais des
fonds d ' action sociale des orga nismes de retraite, dans des conditions
présentant des inégalités flagrantes d ' un régime à l ' autre. En outre, la
participation demandée aux personnes âgées ayant recours à ce t te aide et
d ' un montant très variable, trop souvent sans rapport réel avec les
ressources véritables dont elles disposent . Il estime tout à fait regrettable
qu'une telle situation puisse se perpétuer sans que soit mise en oeuvre une
réforme permettant d ' en arriver à un financement normal et équitable de
l ' aide-ménagère aux personnes âgées . II lui demande s ' il n ' envisage pas de
proposer l ' institution d ' un financement légal qui serait assure exclusivement
par des Caisses de retraite, selon un barème respectant l 'égalité entre les
ressortissants des différents régimes sociaux.

Réponse . - Le développement harmonieux du financement de l ' aide-
ménagère est l ' une des préoccupations prioritaires du secrétariat d ' Etat
chargé des personnes àgées . II implique effectivement la réduct i on des
inégalités considérables d ' accès à cette prestation, d ' une extrême disparité
selon les régimes et les régions . C' est en fait une réforme d ' ensemble qui.
face au retard et à l ' incohérence à juste titre soulignés par l ' honorable
parlementaire, était nécessaire . Le secrétaire d ' Etat chargé des personnes
âgées a déjà réalisé plusieurs étapes de cette réforme, qui appellera encore de
longs efforts . Les relèvements importants du plafond de prise en charge par
l ' aide sociale (+ 19 p . 100 au l ” juillet 1981 et + 17 p . 100 au 1" janvier
1982) ont permi à un nombre de personnes plus important de bénéficier des
procédure plus simples de l ' aide sociale . (c transfert permet aux caisses
d ' accroitre nombre de ses interventions auprès de nouvelles personnes
'âgées, compte tenu de la dégressivité de la participation financière des
caisses, en fonction des ressources des personnes âgées . Un financement
équivalent a ainsi été dégagé par la sécurité sociale au profit de nouvelles
prises en charge . L ' effet de ces mesures a été sensible dès 1981 : les dépenses
totales pour l ' aide-ménagère sont passées de 480,5 millions en 1980 à
760 millions en 1981 tandis que le nombre de bénéficiaires pour la même
période passait de 78992 à 91100, Des effets pervers résultant d 'une
réglementation et de procédures excessivement complexes n ' en subsistent
pas moins . Ils sont progressivement réduits . ("est ainsi que la loi du
13 juillet 1982 permet la création d ' un seuil en deçà duquel il ne peut être
procédé au recouvrement sur succession . Ce seuil sera fixé à 250 000 francs
au ['décembre 1982 . Cette disposition lève les réticences des personnes
âgées qui hésitaient à demander le bénéfice de l ' aide sociale alors qu 'elles en
avaient besoin . En 1982, des financements supplémentaires pour certaines
catégories ont été dégagés . A la Mutualité sociale agricole, la création d ' un
u fonds additionnel ,> augmente de 37 millions les ressources des caisses
pour ! ' aide-ménagère . C'e fonds additionnel alimenté par un prélèvement
sur le P . O . ( ' .O . M . A . permettra de porter le montant des sommes
disponibles à 127 millions de francs. Les retraités de la fonction publique
jusqu ' alors exclus ont droit désormais à l 'aide-ménagère dont la mise en
place progressive devrait étre achevée fin 1983 . Simultanément . dés
juillet 1981, la convergence d ' une politique active de l 'emploi et de la
politique de maintien à domicile a permis de favoriser le recrutement de
nouvelles aides-ménagères, afin de renforcer les services existants ou d ' en
créer de nouveaux dans les soins insuffisamment couvertes : emplois
d ' initiative locale, primes spécifiques sur crédits du Secrétariat d ' Etat soit
2 1)0)) francs par emploi équivalent temps plein créé et en 1981 21) 000 francs
par création de service nouveau . Entre le ! " juillet 1981 et le 30 juin 1982,
3 679 emplois ont été créés ainsi que III services nouveaux . 200 postes
d ' Initiatives locales ont été dans le méme temps attribués . Amélioration de lu
cohérence des réglés de prise en charge - Une concertation a été entreprise du
secrétariat d'iitat, En janvier 1982, le Conseil d'administration de la
C . N . A .T . V . S . a adopté un mode de prise en compte de certaines
ressources identiques ai celui qui résulte du code de la famille et de l'ode
locale (notamment en matière d'allocation-logemenl) . Depuis juillet 1982, à
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partir du moment où une personne àgee bénéficie de l ' allocation
supplémentaire du fonds national de solidarité, elle peut bénéficier de l ' aide
ménagère au titre de l ' aide sociale, évitant ainsi le renouvellement des
difficultés rencontrées au premier trimestre 1982 par des personnes non
prises en charge à la fois par l ' aide sociale et par leur régime de retraite, en
raison des modes différents d ' évaluation des ressources . La circulaire du
7 avril 1982 du secrétariat d ' Etat chargé des personnes àgées a par ailleurs
demandé aux Commissaires de la République de créer, dans leur
département, une Commission de coordination de l'aide-ménagère
rassemblant les financeurs, les employeurs, les syndicats d ' aide-ménagère et
les représentants des usagers . Selon un dispositif à l ' étude après des
expériences concluantes menées dans 5 départements, cette Commission
sera chargée de préparer et d ' assurer la mise en place d ' un système
permettant de simplifier et d ' accélérer le traitement des demandes d' aide-
ménagère, d ' améliorer la cohérence des règles de prise en charge des
différents financeurs, d ' alléger ainsi les charges de gestion des services
d ' aide-ménagère tout en offrant aux personnes àgées des conditions de prise
en charge mieux adaptées aux besoins des personnes àgées et en respectant
les liens existant entre les assurés et leurs caisses de retraite . A plus long
terme, s 'impose la nécessité d ' envisager une réforme des modes de
financement de l 'aide-ménagère pour que celui-ci soit accordée en fonction
des besoins de la personne âgée, selon des critères objectifs et identiques
pour tous . Le secrétaire d ' Etat charge des personnes âgées a demandé à un
groupe de travail de réfléchir aux propositions qui pourraient être faites et
qui seront examinées lors des assises nationales de mars 1983 . En ce qui
concerne la participation demandée aux personnes àgées, l ' institution d ' un
financement légal » est à l ' étude . Mais la situation économique et
l 'équilibre financier de I .' sécurité sociale vont, pour le court terme tout au
moins, freiner le rythme des dépenses si bien que c ' est étape après étape du ' il
faut consolider puis étendre cette prestation.

Travail (dune du trurui/).

736 . 27 juillet 1981 . M. Joseph Legrand attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés rencontrées par tes représentants des salariés asministrateurs
des Caisses de sécurité sociale et d ' autres organismes tels les ('otorep
ou conventionnels, U .N . E . D . I .C ., Assedic, Caisses de retraites complémen-
taires . organismes de logement, etc . L ' article L 47 du code de la sécurité
sociale indique que « les employeurs sont tenus de laisser aux salariés de
leur entreprise membres d ' un organisme de sécurité sociale le temps
nécessaire pour participer aux séances Cette disposition est trop
restrictive : absence de toute protection juudique en dehors du heu du
travail ; absence du temps nécessaire à la préparation des réunions
auxquelles doivent participer les intéressés ; absence des moyens financiers à
l ' organisation syndicale pour assurer leur formation, l ' information et le
travail administratif relatif à cette représentativité. En outre, dans la
majorité des cas, ces administrateurs représentant les salariés ne bénéficient
pas de la promotion accordée aux travailleurs, ils sont donc lésés dans leurs
salaires et dans les prestations sociales . En conséquence, il lui demande s ' il
ne juge pas nécessaire : I ' d ' améliorer les dispositions de l ' article L 47 dans
les administrations des Caisses de la sécurité sociale ; 2° d 'étendre l 'article
L 42(1-22 relatif a la protection des délégués du personne! à tous les salariés
ayant un mandat de représentation de leur ..rrganisation syndicale à
l ' extérieur de l 'entreprise ; 3°de recommander aux organismes concernés
l ' ouverture de discussions pour l ' élaboration d ' un statut définissant les droit
des représentants des salariés siégeant dans leurs instances.

Réponse . - Le projet de loi relatif à la constitution des Conseils
d ' administration des organismes du régime général de sécurité sociale.
actuellement en discussion devant le parlement, apporte des améliorations
très sensibles aux dispositions concernant le statut des administrateurs, ainsi
qu ' aux conditions générales d ' exercice de leur mandat . Ce projet de loi
substitue en effet aux articles L 47 et L 48 du code de la sécurité sociale de
nouvelles dispositions orientées dans le sens d ' une extension importante de
la protection juridique des administrateurs qui bénéficieront, si ce texte est
adopté dans sa forme actuelle, de garanties comparables à celles auxquelles
ont droit les conseils prud ' hommes salariés et les membres des institutions
représentatives du personnel dans les entreprises . Le texte prévoit d ' ailleurs
que les dispositions du code du travail relatives aux procédures de
licenciement des délégués syndicaux seront applicables aux administrateurs
salariés, ce qui devrait avoir pour effet de placer ces derniers a l 'abri de
toutes pressions dans l' exercice de leurs fonctions . Par ailleurs,
l 'article 29 ter du projet de loi modifie et complète l 'article L 48 du code de
la sécurité sociale, aux termes duquel, notamment, les employeurs devront
désormais maintenir à leurs salariés exerçant les fonctions d ' administrateur
le versement intégral de leur salaire ainsi que les avantages et des charges
sociales y afférant . Enfin, le droit des membres des conseils
d 'administration des organismes de sécurité sociale à une formation
appropriée est affirmé par un article additionnel qui sera inséré dans le code
de la sécurité sociale . Les absences inhérentes à l ' exercice de ce droit seront
rémunérées par l 'employeur et soumises aux dispositions de l ' article 1 .451-2
du code du travail relatif aux congés d ' éducation ouvrière .

Pintants (garde des enfants».

1195 . 3 août 1981 . - M. Pierre-Bernard Cousté attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les difficultés sans cesse croissantes que
rencontrent les gestionnaires des crèches familiales pour en assurer les
financement régulier. Actuellement on constate qu ' en l ' absence de règles de
portée générale, les frais de fonctionnement de ces institutions sont le plus
souvent répartis entre les parents, les caisses d ' allocations fiamilia ;es et la
municipalité, cette dernière en assumant la part la plus importante . Or, au
cours de la période récente, divers facteurs, parmi lesquels , a relève
l ' amélioration du statut des assistantes maternelles . ont encra : . .e une
augmentation considérable du prix de revient 'les créches familiales . ;S ' il est
évident que l'on ne saurait revenir sur ce progrès social, il n ' en reste pas
moins que les communes à qui il appartient très fréquemment de combler le
déficit de ces crèches doivent faire face ai des dépenses qui grèvent de plus en
plus lourdement leur budget et qui dépassent mime dans certains cas la
limite de leur., possibilités . Il lui demande donc t° s ' il a pu mener à bien
l ' étude qu ' il annonçait au début de cette année devoir entreprendre en
liaison avis: la caisse nationale des allocations familiales sur le coût des
crèches ; 2° dans l ' affirmative, quelles conclusions il a pu en tirer, et
notamment s ' il envisage de poser les bases d ' une répartition des charges
entre les différentes collectivités concernées en prévoyant la participation du
département à l ' effort financier consenti par les communes.

Repon.+e . L ' action en faveur des créches est considérée comme
prioritaire et l ' effort au niveau de la création de places nouvelles sera
poursuivi en 1983 . Il est envisagé la mise en vigueur de « contrats créches
signés entre les caisses d ' allocations familiales et les gérants de mode de
garde . Ces contrats se traduiront non sc ulement par un accroissement
sensible du parc durant les cinq années à venir . mais également par le
versement d ' une prestation de service fortement revalorisée au titre du
fonctionnement de ces équipements, ce qui aura pour effet, de réduire
l'effort financier consenti par les communes pour chaque place de crèches.
Ces contrats visent les crèches familiales comme les crèches collectives.

Per .sonne .s «gras (établissements d 'accueil,.

1728 . 24 août 1981 . M. Pierre Gascher appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le fait que certaines personnes àgées encore valides souhaitent parfois
rester chez elles le plus longtemps passible lorsque la saison est clémente et
ne résider en ir aison de retraite que durant les mois d ' hiver . Il lui snggcre
donc l ' étude d ' un type nouveau d 'établissement, réservé aux personnes du
troisième âge en hiver et sursceptihles de recevoir durant les autres mois des
hôtes en villégiature, comme les jeunes ou les familles, par exemple.

Réponse . Le problème posé par l ' honorable parlementaire a etc une des
premières préoccupations du secrétariat d ' Etat chargé des personnes âgées.
qui a lancé dés 198!, à cet effet, une politique d ' hébergement temporaire.
De nombreuses situations de précarité conduisent effectivement à des
transferts en étanlissement d ' hébergement collectif, sanitaire ou social . Or.
cc placement, théoriquement pour une courte durée, se transforme en fait
trop souvent en hébergement définitif . Dans de nombreux cas, les
personnes àgées ont besoin d ' un soutien collectif temporaire, notamment
après un séjour hospitalier ou encore en période d ' hiver dans les milieux
ruraux ou de montagne, perdant les vacances de leurs enfants . Pour offrir
une réelle alternative à cette institutionnalisation, de nouvelles formes
d ' hébergement temporaire sont donc mises en oeuvre : des expériences ont
d ' ores et déjà (Ste subventionnées par le secrétariat d ' Etat dans plusieurs
départements. Ces réalisations devront être adaptées aux problèmes de
chaque région : ainsi en Haute-Corse, l ' utilisation des structures hôtelières
en période hivernale permet d ' accueillir les personnes âgées isolées clans des
villages de montagne difficiles d ' accès La formule mixte suggérée par
l ' honorable parlementaire est notamment expérimentée dans l ' Ain et la
Haute-Savoie, où des maisons familiales de sacances accueillent des
personnes àgées en dehors des vacances scolaires . Ceci s ' intègre clans une
politique globale d ' habitat et d ' alternative à l ' hospitalisation, mise en oeuvre
par la circulaire du 7 avril 1982.

Peismes ogres (politique en laveur tics personnes aisées

1937 . 3! auut 1981 . M . Pierre Weisenhorn appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des personnes aigres vivant en milieu rural et ne
disposant que de ressources modestes qui éprouvent de réelles difficultés
pour acquérir, lors des adjudications . le huis de chauffage mis en vente par
les communes . il lui demande s 'il ne lui parait pas opportun d ' envisager, au
profit des personnes du troisième âge dont le revenu ne dépasse pas le
minimum viciliesse, la muse à disposition gratuite d ' une certaine quantité de
bois (deux ou trois stères par exemple) par les communes disposant de
ressources forestières .
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Réponse - L ' attribution de bois de chauffage par les communes
forestières ,i des personnes àgees ne disposant que de faibles ressources
relève du pouvoir des maires et non de celui de l ' Administration forestière.
Les communes qui souhaitent procéder à de telles attributions disposent de
deux possibilités distinctes : l 'a//nuage . qui permet aux communes de
réserver une partie de la récole annuelle de leur forét soit pour les
affouagistes, soit pour leurs besoins propres . Utilisant la 2`'rption . une
commune peut faire exploiter des bois d ' affouage par un entrepreneur
d ' exploitation agrcc (article L 145-1 et 145-2 du code Forestier), et le
répartir ensuite entre les personnes aigres nécessiteuses ; l'achat de bois par
la commune ou par son bureau d ' aide sociale à des exploitants forestiers.
suivi d ' une redistribution aux benéficiaires en question.

Projetsiont et activités .so ciales (aides-nu' nagires

2346 . -- 14 septembre 1981 . - M . Louis Maisonnat attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l ' intérêt d ' une politique de maintien à domicile qui n ' est
aujourd 'hui plus i i démontrer et, dans ce cadre, de la nécessaire
revalorir'de la profession d ' aide ménagère u cheville essentielle du
maintien ;i domicile n . Compte tenu de l ' absence de statut, de l ' insécurité
d 'emploi et de la baisse du pouvoir d 'achat des aides-ménagères, il lui
demande quelles dispositions pourraient être prises afin de parvenir à une
amélioration de la situation de cette catégorie, en particulier dans le cadre
de l ' agrément de la convention collective, niais aussi du financement
nécessaire à son application . Compte tenu, par ailleurs, de l 'inexistence d_
formation professionnelle des aides-nménagères, il lui demande quelles
solutions pourraient rire envisagées pour la mise en place d ' une formation
professionnelle dans ce secteur.

Pru/essions rf sien 't tes snriule's
aides -ménagères).

14052 . i0 mai 1982 . M . Gérard Haesebroeck attire l'attendu,,,
de rio . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les difficultés rencontrées par les aides ménagères . Cette
profession souhaite l 'élaboration d ' un statut et d ' une convention collective
étendue à tous les services d'aide ménagérc . en tenant compte des
spécificités professionnelles telles que : 1° la prise en compte du temps passé
entre deux vacations ; 2° le financement des temps perdus en cas d ' absences
impromptues des personnes âgées : 3° le financement du temps
d ' organisation du travail . De plus . les salaires payés aux aides ménagères
dépendent d ' un taux horaire de remboursement estimé trop insuffisant
(malgré l 'effort réalisé dernièrement) au regard des multiples charges
auxquelles sont confrontées les associations employeurs . Enfin . les
associations prisées souhaitent être exonérées de la taxe sur les salaires.
lui demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu ' Il envisage de
prendre afin de repeindre aux légitimes revendications des aides ménagères.

Réponse . Le renforcement de l ' aide-ménagère à domicile constitue
l ' une des priorités du secrétaire d ' l :lait chargé des personnes aigres.
l ' Dtis'lupprnunt de l 'aide-ménagère . 1 .es rcléecnients importants du
plafond de prise en charge par l'aide sociale ( f 19 p . 100 au 1 " juillet 1981
et '5 17 p . 100 au I janvier 1982) ont permis à un nombre de personnes plus
aportant de bénéficier des procédures plus simples de l 'aide sociale . Cc

transfert permet aux caisses d ' accroitre le nombre de ses interventions
auprès de nouvelles personnes âgées , compte tenu de la dégressivité de la
participation financière des caisses, en Jonction des ressources des personnes
âgées . Un financement équivalent a ainsi cté dégagé par la sécurité sociale
au profit de nouvelles prises en charge . L'effet de ces mesures a été sensible
des 1981 tes dépenses totales pour l ' aide-ménagère sont passées de
480,5 millions en 1980 à 760 millions en 1981 tandis que le nombre de
bénéficiaires pour la mérite période passait de 78 992 à 91 1011, au titre de
l ' aide sociale, par rapport à 1,3 milliard et 320 000 bénéficiaires en 1980
2 .2 milliards et 100 (100 de bénéficiaires en 1982 . Les effets pervers résultant
d ' une réglementation et de procédures excessivement complexes n ' en
subsistent pas moins . Ils sont progressivement réduits . ( " est ainsi que la loi
du 1 3 juillet 1982 permet la création d ' un seuil en deçà duquel il ne peut être
procédé au recouvrement sur succession ; ce seuil sera fixé à 250 0(1(1 francs
au 1" décembre 1982 . ( tette disposition lève les réticences des personnes

âgées qui hésitaient à demander le bénéfice de l ' aide sociale alors qu ' elles en
avaient besoin . lin 1982 des financements supplémentaires pour certaines
catégories ont été dégagés . A la Mutualité sociale agricole, la création d ' un

fonds additionnel augmente de 37 millions les ressources des caisses
pour l ' aide-ménagère . ( 'e fonds additionnel alimenté par un pielevensent
sur le F . O . C .O .M . A . permettra de porter le montant des sommes
disponibles a 127 millions de francs . Les retraités de la fonction publique
jusqu ' alors exclus, ont droit désormais à l ' aide-ménagère dans un nombre
régulièrement accru de départements . La France entière sera couverte
fin 1983 . Simultanément, dès juillet 1981, la convergence d ' une politique
active de l ' emploi et de la politique de maintien à dom i cile a permis de
favoriser le recrutement de nouvelles aides ménagères, afin de renforcer les

services existants ou d 'en créer de nouveaux dans les zones insuffisamment
couvertes : emplois d ' initiative locale, primes spécifiques sur crédi!s du
secrétariat d ' Etat soit 2 000 francs par emploi équivalent temps plein créé et
en 1981 20 (1(10 francs par création de service nouveau . Entre le l " juillet
1981 et le 30 juin 1982, 3 679 emplois ont été créés ainsi que III services
nouveaux . 20(1 postes d ' initiatives locales ont été dans le même temps
attribués . 2 ° .4méliurafi 'n de la cohérence des règles de prisse' ., en charge . Une
concertation a été entreprise à l ' initiative du secrétaire d ' Etat . En
janvier 1982, le Conseil d ' administration de la Caisse nationale d'assurance
vieillesse des travailleurs salariés a adopté un mode de prise en compte de
certaines ressources identiques à celui qui résulte du code de la famille et de
l ' aide sociale (notamment en matière d 'allocation logement) . Depuis
juillet 1082, à partir du moment où une personne figée bénéficie de
l 'allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité, elle peut
bénéficier de l' aide-ménagère au titre de l ' aide sociale . évitant ainsi le
renouvellement des difficultés rencontrées au premier trimestre 1982 par des
personnes non prises en charge à la fois par l' aide sociale et par leur régime
de retraite, cri raison des modes différents d'évaluation des ressources . La
circulaire du 7 avril 1982 du secrétaire d'Etat chargé des personnes âgées a.
par ailleurs, demandé aux commissaires de la République de créer . dans leur
département . une Commission de coordination de l ' aide ménagère
rassemblant les financeurs, les employeurs, !es syndicats d ' aide-ménagère et
les représentants des usagers . Selon un dispositif à l ' étude après des
expériences concluantes menées dans cinq départements cette Commission
sera chargée de préparer et d 'assurer la mise en place d ' un système
permettant de simplifier et d ' accélérer le traitement des demandes d 'aide-
ménagère, d ' améliorer la cohérence des règles de prise en charge des
différents financeurs, d ' alléger ainsi les charges de gestion des services
d ' aide ménagère tout en offrant aux personnes figées des conditions de prise
en charge mieux adaptées aux besoins des personnes âgées et en respectant
les liens existant entre les assurés et leurs caisses de retraite . A plus long
terme s ' impose la nécessité d 'envisager une réforme des modes de
financement de l ' aide-ménagère pour que celle-ci soit accordée en fonction
des besoins de la personne àgée, selon des critères objectif . et identiques
pour tous . Le secrétaire d'Etat chargé des personnes âgées a demandé à un
groupe de travail, de réfléchir aux propositions qui pourraient être faites et
qui seront examinées lors des Assises nationales de mars 1983 . il est
toutefois manifeste que les contraintes 'économiques ne paumaient pas de
poursuivre dans l ' immédiat une croissance aussi vive des dépenses qu ' au
cours des dix-huit mois écoulés . 3° Amélioration des conditions de Jilrmafion
et d 'emploi des aide',c ménagères . Il ne pourrait être question de développer
l'aide ménagère sans au préalable, en normaliser la gestion et notamment les
conditaot,s d ' emploi et de remunération des aides-ménagères . Les
6 500 aides ménag_res des bureaux d ' aide sociale sont régies par le statut du
personnel communal . Mais pour 55 000 autres aides-ménagères, la plupart
à temps partiel, les conditions de rémunération et de travail sont fixées
après accord entre les syndicats et les associations employeuses sous réserve
de l ' agrément ministériel . Un retard considérable existait d ' abord en termes
de salaires . Le secrétariat d ' Etat a fait passer le salaire horaire de 15,57 F
au 1" janvier 1980 à 23,06 francs le 1" juillet 1982, soit une progression
approchant 50 p . 100 en dix-mois mois. Cette augmentation a permis
l ' alignement sur les salaires de la fonction publique . Des mesures
d ' accompagnement ont conduit à revaloriser le taux horaire de
remboursement qui pour la province est passé de 32,65 francs à 47 francs
(49 francs pour Paris) entre le premier semestre 1981 et le deuxième
semestre 1982 . Un effort similaire u été fait pour les D . O . M . -T .O .M . Ce
redressement sans précédent permet d 'appliquer le droit du travail . Ces
conventions collectives seulement avaient été agrées dans ce domaine . Elles
concernent la Fédération nationale des associations familiales rurales et
l ' aide à domicile en milieu rural . En revanche, il n ' y avait pas de convention
pour la l ederation nationale des associations d'aide si domicile
aux retrailés, la Fédération nationale de l ' aide familiale populaire
et l ' Union nationale des associations de services de soins à domicile . Le
secrétaire d ' Etat a suscité des rencontres tripartites (syndicats, employeurs,
administration) pour préparer un nouveau projet de convention collective.
l grille des salaires est dores et déjà agréée . Une gestion plus rigoureuse
s 'impose tout autant . L ' Inspection générale des affaires sociales a été
chargée à cette fin d ' une enquête, actuellement en cours, afin de s ' assurer
que les efforts redoublés de la collectivité sont pleinement partagés par les
gestionnaires . Enfin . la formation des aides ménagères, désormais
convenablement rémunérées . sera développée et mieux adaptée . Il est
indispensable par ailleurs de ne pas la dissocier d ' un examen d 'ensemble de
l ' aide à domicile la multiplication des intervenants à domicile
(travailleuses familiales, aides ménagères, auxiliaires de vie, aides soignantes
et infirmiers) rend en effet indispensable une telle réflexion qui sera confiée
à un groupe de travail animé par la Direction de l ' action sociale du
ministère des affaires sociales et de la solidarité nationale . L ' une des
question examinées par ce groupe concerne tout particulier 'sent la
formation nécessaire à ces différents personnels . Ces travaux fer . . l ' objet

d ' une pretmére synthèse fin 1982 et devraient aboutir en septennr : 1983.
Le secrétaire d'Etat partage ainsi pleinement le jugement pinté par
l ' honorable parlementaire sur le retard qui avait été pris et souligne le bilan
exceptionnel des dispositions concrétisées depuis mai 1981 sans sous-
estimer pour autant le chemin qui reste à parcourir pour réryntdre
parfaitement aux besoins existants .
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2511 . 21 septembre 1981 . Mme Jacqueline Osselin attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur l ' intérêt détendre à tous les départements les
dispositions du décret du 4 décembre 1980 qui, pour l 'instant, sont limitées
a trois départements (décret concernant l ' aide ménagère aux retraités
fonctionnaires) Cette décision irait tout à fait dans le sens de la politique
de maintien â domicile des personnes âgées qu ' entend mener le
gouvernement.

Pro,'e.vsiuers rt uelii'ile's .vuriules (ailes niérwgrres).

17265 . 12 juillet 1982 . - Mme Jacqueline Osselin s' étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de rie
las avoir obtenu de réponse à la question n°2511 du 21 septembre 1981.
relative à l 'aide ménagère à domicile pour les retraités de la l 'onction publique;
elle lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — L ' harmonisaiion des conditions d ' octroi de l ' aide-ménagère
est l ' une des préoccupations essentielles du secrétariat d ' Etat chargé des
personne .. âgées . En ce qui concerne les retraités de la fonction publique, il
faut préciser que l'intervention sur des fonds d ' action sanitaire et sociale
n ' est pas possible, à l ' inverse de la plupart des régions de sécurité sociale.
Dans le passé, des solutions provisoires avaient été adoptées : la Caisse
primaire centrale d ' assurance maladie de la région parisienne, notamment,
intervenait de façon exceptionnelle sur les Fonds d 'action sanitaire et
sociale de l ' assurance maladie (et non de l ' assurance vieillesse) afin de venir
eu aide à ces ressortissants . Mais en juillet 1979, devant des difficultés
financières sérieuses . cet organisme y mit fin . Un financement forfaitaire
global alloué sur les crédits mis â la disposition du Comité interministériel
des services sociaux de la fonction publique à la Caisse primaire centrale
d ' assurance maladie de la région parisienne permit ensuite la prise en charge
des heures d àide-mcuagere . Depuis le 1 " janvier 1982, la Fédération
nationale des mutuelles des fonctionnaires a pris le relais de la Caisse
primaire centrale d' assurance maladie . Son domaine d ' intervention
depuis 1979, ne comprenait toutefois que dix départements ctoisis en
fonction de l ' importance des centres de parement des pensions auxquels ils
étaient rattachés, Rennes et Bordeaux, soit : les Cites-du-Nord, le
Morbihan l ' Ille-et-Vilaine, la Mayenne et le Finistère, la Gironde, la
Dordogne . les Landes, les Pyrénées-Atlantiques et le Lot-et-Garonne.
L 'extension se poursuit depuis lors ; son achèvement dépend du ministère
chargé de la fonction publique, et devrait intervenir d ' ici la fin 1983.

Professions et activités sociales

2581 . 21 septembre 1981 M . Didier Julia expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale vue les
nouvelles mesures tendant à promouvoir l'aide-ménagère à domicile, en
particulier, en relevant le plafond des ressources permettant aux personnes
aidées de bénéficier de l ' aide sociale, se réduisent en fait, bien souvent, par
une diminution des heures de service dont peuvent bénéficier les personnes
âgées . Ainsi des personnes bénéficiant, sous l ' ancien régime, des quarante-
cinq heures par mois d 'aide-ménagère, prises en charge par la ( 'aisse
nationale d'assurar'•"r vieillesse des travailleurs salariés, avec une
participation de I 'rune, soit une dépense de 81 francs, ne peuvent
prétendre dans le cadre de la nouvelle reglementation qu 'à trente heures
d ' aide-méragerc gratuites . Si elles voulaient conserver les quarante-
cinq heures dont elles bénéficiaient autrefois et dont elles ont un réel besoin.
il leur en coûterait 597 francs pour les quinze heures supplémentaires . Les
dispositions nouvelles ont donc les conséquences suivantes : 1° sur le plan
financier, un accroissement de la charge à service égal pour les personnes
âgées ; 2 ' un transfert des charges des Caisses de retraite vers les finances
locales (département) . Elles constituent en outre une erreur psychologique
en transférant a l ' aide sociale des personnes qui, tenant à leur dignité,
pouvaient espérer être considérées autrement que comme des indigents . Il
lui demande s ' il n ' estime pas souhaitable en cas de transfert de dossier des
Caisses de retraite à la Direction département de l 'action sanitaire et sociale
de maintenir le nombre d ' heures attribuées aux bénéficiaires . De cette façon
les nouvelles mesures qui sunt intervenues n 'auraient pas pour effet une
diminution de l ' aide apportée aux personnes âgées.

Réponse . - Le développement de l ' aide-ménagère constitue l ' un des
éléments essentiels de la politique d ' aide-ménagère . Le relevement du
plafond d ' octroi de l ' allocation supplémentaire du Fonds national de
solidarité, justifié principalement par le souci d ' améliorer les ressources des
personnes âgées les plus défavorisées, a eu pour conséquence de permettre à
un plus grand nombre de personnes âgées de bénéficier de l ' aide ménagère
au titre de l ' aide sociale . On ne saurait y voir a cet égard cependant une
volonte de transférer les charges qu ' implique l 'aide ménagère des Caisses
d ' assurance vieillesse aux collectivités locales et à l ' Etat mais d ' accroiire
globalement le montant des sommes, consacrées a l ' aide-ménagère . L 'effort
consenti en effet par les Caisses d ' assurance vieillesse en 1982 a été non

seulement m :nntenu niais fortement accentué . II cunsicnl de noter par
ailleurs que les (esses d'assurance vieillesse ont toujours la possibilité
d ' intervenir en eomplénient de l ' aide sociale pour permettre à une personne
âgée lorsqu ' elle en a besoin de heneficier de plus de trente heures d' :ude-
ménagcrc_ Si l'on reprend le cas cité par l'honorable parlementaire d ' une
per .unne qui bénéficiait, sous"ancien régime, de quarante-cinq heures par
mois d'aide-niénagére prises en charge par la ( 'anse nationale d 'assurance
vieillesse avec une participation de 1,80 franc suit une dépense de 81 francs
par n)ois : en relevant du replie de l ' aide sociale, cette personne devrait
verser une contribution de 597 francs (37 .8(1 s 15) pour continuer a

conserver son aide ménagère cinquante-quatre heures par mois, car l 'aide
sociale intervient jus q u ' à uti maximum de trente heures par mois.
Cependant . la Caisse nationale d ' assurance vieillesse peut intervenir à titre
complémentaire jusqu ' à soixante heures par mois . ( "est dire que . pour
reprendre l ' exemple donné, la personne âgée pourra continuer à bénéficier
de l ' aide ménagère .i r :'son de trente heures par mois . gratuitement . par
l 'aide sociale, et de quine heures supplémentaires, au titre de la Causse
Nationale d ' assurance sieille'se .Sa contrihuuon ne portera donc que sur la
part des quinte heures attribuées par la ( 'aise nationale d ' assurance
vieillesse . sou 27 francs par mois (1 .80 x 15) . au lieu, de 20 francs selon

l 'ancien système.

Professions el uran'ites sociale., i mde.i-rnrrrugere .v t

2722 . 21 septembre 1981 . M . Noël 9avassard appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur l ' aide-ménagère à domicile en milieu rural . Nul
n'ignore les services qu ' elle rend et malheureusement l ' insuffisance de ses
moyens financiers . II lui demande quelles mesures seront prises pour
assurer un financement correspondant aux besoins et quelle sera la place
resc ecce à l' aide-nienagere donc les effectifs sont encore beaucoup trop
faibles.

Réponse . Actuellement l ' aide-menagere est iln ;incée selon ddux
procédures distinctes : I° pour les personnes dont les ressources sont
inférieures au plafond d ' octro i de l ' allocation aux vieux travailleurs salariés
(soli 26400 francs au 1" juillet 1982, pour une personne seule et
47 200 francs pour un ménage) . ' aide-ménagère peut étre accordée au titre
de l ' aide sociale al sans participation financier des intéressés ; h) sans
référence aux obligés alimentaires ; e) sans inscription de l ' hypothèse légale
grésant habituellement les biens des bénéficiaires de l ' aide sociale, avec
possibilité d ' admission d ' urgence, 2° pour les personnes dont les ressources
sont supérieures à ce plafond, c 'est en revanche . le régime de retraite dont
relève la personne :figée qui finance cette prestation sur son Fonds d ' action
sanitaire et sociale : Ceci suppose que le Fonds soit doté de ress ources
suffisan,es et que le régime puisse financer ce type d ' aide . De grandes
disparités existent encore actuellement entre les diiferents régimes, quant au
nombre des bénéficiaires et aux masses financières mises en tcuvres.
Toutefois, les relèvements très importants du plafond d'octroi au titre de
l 'aide sociale ( + 19 p . 100 au I " juillet 1981, + 17 p . I00 au I" janvier
1982) ont permis à un nombre de personnes plus important de bénéficier des
procédures plus simples de l 'aide sociale . La loi du 13 juillet 1982 a prévu la
création d ' un seuil en deçà duquel il ne peut cire mocéde au recouvrement
sur succession (seuil qui sera fixé à 2511 000 flancs) des bénéficiaires de l 'aide
sociale . La création de ce seuil permci par ailleurs de lever les réticences de
certaines personnes âgées particultéremcnl en milieu rural qui
hésitaient à demanuer le bénéfice de l ' aide sociale, alors qu 'elles pouvaient y
prétendre . Le développement de l 'aide u enagére en niihcu rural sera
favorisé par ces mesures mais aussi

	

en ce qui concerne les retraités de la
Mu :uilité sociale agricole par la création d ' un Fonds national
additionnel pour l 'aide ménagère de 37 millions . Ce Fonds additionnel est
alimenté d ' une part par un prc ' cvenient sur le I' . O . C .O . M . A . , d 'autre
part par le versement d ' une cotisation spéciale . II va permettre de porter à
127 millions de francs environ les sommes disponibles pour ce type d 'aide
au titre de la Mutualité sociale agricole . Depuis juillet 1981, la convergence
d ' une politique active de l ' emploi et d ' une politique toujours plus active de
maintien à domicile a permis de favoriser le recrutement de nouvelles aides-
ménagères . Ceci ;i permis de renforcer tes services existants et don créer de
nouveaux dans les t,ines insuffisamment couvertes . ("est ainsi que des
emplois d'initiative locale ont été mis à la disposition des employeurs d 'aide
ménagère. pour leur permettre d 'étendre leur activité . Des conventions
nationales ont été passées à cet effet avec l ' Union nationale des bureaux
d 'aide sociale et les principales fédérations d ' employeurs d'aide ménagère.
Parallèlement ont été instaurées des primes spécifiques sur crédit d ' Ftat
!chapitre 47 .21 . article 40) : 2 000 francs par emploi équivalent temps plein
créé . et 20 000 francs par création de service nouveau . ( "est ainsi qu ' au
terme du second semestre 1981 on dvnonbraii III services nouveaux d 'aide
ménagère et 3 (1(1 postes d ' initiative locale attribués . Au cours de cette
période et du premier trimestre 1982, 3 679 postes d'aides ménagères ont été
créés . Enfin les relèvements très importants des taux horaires de
remboursement ont permis le financement d'accords de salaire en
progression et de prendre en compte des avantages conventionnels . En
particulier la décision u cté adoptée d 'aligner les salaires des aides-
ménagères sur celle de la fonction publique .
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2728 . 2l septembre 1981 . M . Nicolas Schiffler ap p elle
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur certaines conséquences du mode de calcul des
indemnités journalières de maternité allouées aux femmes bénéficiaires du
pacte qui se trouvent actuellement en position de demandeuses d 'emploi.
L ' indemnité journahére est calculée sur la base du salaire soumis à
cotisation . Aussi, les inteiessées ne perçoivent-elles que l ' indemnité
minimale, dont le mo• tant es : très inférieur à celui de l ' allocation Assedic.
Ces femmes sont ainsi pénalisées du l'ait de leur grossesse . II lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour remédier à cette situation.

Assurance ni . !aill e maternité rp''siotiorl.t en espères).

21318 . 18 octobre 1982. M. Nicolas Schiffler rappelle ii
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sa question écrie n° 2728 concernant les
conséquences de mode de calcul des indemnités journalrcres de maternité
allouées aux femmes bénéficiaires du pacte qui se trouvent actuellement en
position de demandeuses d 'emploi L'Indemnité jou'irdiére est c leulce sur
la hase du salaire soumis ii cotisation . Aussi, les inters nées ne perçoivent-
elles que l ' indemnité minimale . dont le montant est très `nferimr à celui de
l ' allocation Assedic . Ces femmes sont ainsi pénalisées du fait de leur
grossesse Il lui demande quelles dispositions il rompt • p rendre pour
remédier à cette situation.

/tapotait'. Les cotisations de sécurité sociale des personnes bénéficiaires
des pactes pour l ' emploi sont prises en charge intégralement par l ' Etat . Ces
cotisations sont déterminées sur une hase forfaitaire calculée en
pourcentage du S, . M . I . (' . Les indemnités journaliè r es de l 'assurance
maternité sont calculées, conformément aux dispositions de l ' article 46 .lu
décret du 29 décembre 1945, en fonction du dernier salaire soumis à
cotisation au cours du mois précédant l ' interruption de travail et égales à
90 p . 100 de ce salaire . Les Caisses d ' assurance maladie, en vie de la
liquidation des indemnités journalières servies aux personnes bénéficiaires
d ' un p{rte pour l 'emploi, ne peuvent donc calculer ces prestations que sur la
base du salaire forfaitaire déterminé en fonction de la cotisation forfaitaire
versée par l'Etat . Toutefois, l'État garantit aux intéressés en cas de
maternité une indemnité complémentaire a concurrence de 90 p . 1011 de leur
rémunération réelle, dans les conditions prévues par le décret n° 81-20 du
12 jam^er 1981 concernant les stagiaires de la formation professionnelle
rémunérés par l ' État .

Adoption r 5luti .sttyues

2985 . 28 septembre 1981 . M . Henri Bayard appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le lait qu ' il souhaiterait connaitre pour ces dernières années
le nombre d ' enfants pouvant être considérés comme adoptables, le nombre
d 'adoptions et le nombre de décisions favorables accordées : en l'onction de
ces chiffres communiqués, il lui demande de bien vouloir l ' infonner sur la
politique qu ' il entend mener dans ce domaine.

Adoption 1 .slati.sltyuesl.

10826 . 15 mars 1982 . M . Henri Bayard s ' étonne aupres de
M . le ministre des affaires sociales et de la sol i darité nationale
de n'avoir pas eu de réponse à sa question écrite n° 2985 . du 28 septembre
1981, concernant l ' adoption . II lui en renouvelle dune les termes.

Adr ppuurr 1 stunsliyue.s ).

17061 . - 12 juillet 1982 . M . Henri Bayard signale ai l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de le solidarité nationale sa
question cerise n° 2985, concernant l 'adoption, du 28 septembre 1981 et qui,
malgré le rappel n°10826 du 15 mars 1982 dont elle a déjà fiait l 'objet est
malheareuscment restée sans réponse . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . La situation actuelle de l 'adoption en France se caractérise

par une baisse constante depuis 1974 du nombre des mineurs juridiquement
adoptables, et par une augmentation sensible du nombre de demandes
d 'adoption . Cette situation résulte de la chute de la natalité d ' une part, et
de l 'accroissement des aides apportées aux familles en difficulté et plus
particulicreme .t aux femmes isolées, d ' autre part ; les orientations de la
politique de protection de l ' enfance ne pourront que renforcer cette
tendance . Malgré cette diminution générale du nombre des mineurs
adoptables, les Directions départementales des affaires sanitaires et sociales
ont développé au cours des dernières années une politique plus dynamique
en matière d ' adoption . Un effort important a notamment été réalisé pour
confier des enfants autrefois réputés difficilement adoptables et, en même
temps, pour obtenir des tribunaux que les enfants délaissés par leurs parents
soient admis à la qualité de pupilles de l ' Etat pour être ensuite adoptés en
application de l ' article 350 du code civil . Cette action a eu pour
conséquence d ' augmenter dans tir, premier temps le nombre des adoptions,
mais ses effets sont atténuée en raison de l ' importance de la diminution du
m•ntbre d ' enfants adoptables admis dans les services de ! ' aide sociale à
l 'enfance.

1975 1976

	

1977

	

'978 1979
1

1980

Nombre de jugement d'adoption	 2 772 2 798 3 394 3 934 2 713 2 500
estimation

Effectif total des pupilles de l'Etat 	 27 700 26 90G 24 800 23 200 21 600 20 500
— Dont : admis au cours de l'année 	 (7 500) (6 920) (6 320) (5 660) (4 720) (4 015)

I . ' oh)ectif' de la politique menée en cette matière par le secrétaire d'Etat
chargé de la famille demeure doffnr à tous les enfants la possibilité ale
trouver une famille selon la formule la mieux adaptée aux besoins
spécifiques de chacun des enfants concernés, et, à cette lin 1°de mieux
assurer le suivi de la situation des calants, de telle sorte que les projets
d ' adoption soient nais en rruvre sans retard pour tous les enfants pour
lesquels cette mesure apparais connue la plus favorable ; 2° de lever les
obstacles qui s 'opposent à l ' adoption de certains enfants ; 1° d ' utiliser
pleinement l ' ensemble des moyens qui permettront à un enfant délaissé de
trouver une famille (parrainage, adoption simple et adoption plénière):
4° de mieux informer les familles désireuses d 'adopter un enfant des
possibilités d ' adoption et des besoins des enfants confiés aux services de
l ' aide sociale à l ' enfance.

assurance maladie materait," I près lai orme en /tatare

3071 . 28 septembre 1981 . M . Bernard Poignant attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le problème de la prise en charge par tes Caisses
de sécurité sociale des séances de rééducation prévues pour les adultes
handicapés atteints d ' hémiplégie . Actuellement la législation permet de
prendre en charge les séances prescrites sans limitation durant le premier
mois . Ensuite une séance par jour pendant la première année, enfin
cinquante séances pour la deuxiéme année . Or certains malades

hémiplégiques ne peuvent héncficer en totalité des séances de rééducation
prévues pendant la première année du faut de leur état . En conséquence, il
lui demande s' il n ' y a pas lieu de permettre une plus grande souplesse dans
le calendrier d'attribution de ces séances, en particulier si des séances non
réalisées la première année ne pourraient pas être reportées en deuxième
année, cela permettrait de tenir mieux compte de l ' état de santé de chaque
malade . Enfin n ' y aurait-il pas de possibilité d ' augmenter le nombre de
séances prises en charge pour la deuxième année de maladie, les progrès
réalisés par les malades justifiant quelquefois la poursuite de la
rééducation.

Réponse . En ce qui concenr: le traitement de l ' hémiplégie de l ' adulte,
la Nontenclatui' générale des actes professionnels prévoit effectivement
trois phases différentes période de soins spéciaux (un mois), phase de
rééducation (douve mois), phase d ' entretien (cinquante séances) . La prise
en charge d ' un tel traitement par l ' assurance maladie, quelle qu 'en soit la
phase, est subordonnée à la formalité de l 'entente préalable, c' est-à-dire que
la décision, d ' accord ou de refus de la Caisse, intervient après avis du
compile médical, celui-ci appréciant le cas compte tenu des éléments qui lui
sont obligatoirement fournis . I)es propositions communes, élaborées
conjointement par les Caisses nationales d ' assurance maladie et les
organisations syndicales signataires des conventions nationales des
médecins et des masseurs-lsinesithérapeutes et tendant notamment à la
modification des inscriptions de la Nomenclature générale des actes
professionnels relatives au traitement de l ' hémiplégie de l ' adulte ont été
déposées aupres du ministère de la santé et de la sécurité sociale . En
s ' appuyant sur les elénunts fournis par l ' enquête effectuée par le régime
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général d ' assurance maladie en vue de parvenir à une estimation du coùt
d ' une éventuelle adoption de cette réforme, il sera examiné dans quelle
mesure pourront être apportées à la Nomenclature générale des actes
professionnels les modifications les plus nécessaires et qui n ' ont pas jusqu ' à
présent été introduites dans cc texte réglementaire.

Pe'r.curtnée•s agees (établissements d 'accueil).

3177. - 5 octobre 1981 . - - M . Jean Peuziat attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des agents de foyers-logements . Le personnel des foyers-
logements, gérés par les bureaux d ' aide sociale, est assujetti au statut
d' employé municipal . La pénibilité des conditions de travail, liée notamment
à des horaires atypiques, ne donne lieu à aucun avantage spécifique . Le
personnel des foyers-logements gérés par des associations ne bénéficie bien
souvent ni de conventions collectives, ni d ' un statut . En conséquence, il lui
demande s' il entend unifier les garanties financières et les droits sociaux
d ' agents exerçant des fonctions identiques.

Réponse . -- Les personnels des foyers-logements gérés par les bureaux
d ' aide sociale sont soumis dans la majorité des cas au livre IV du code des
communes et dans certains cas, par assimilation au !ivre 9 du code de la
santé publique . La situation de cc personnel devrait être réexaminée dans le
cadre du statut de la fonction publique territoriale en cocos d ' élaboration.
Dans les foyers-logements dont les gestionnaires sont des associations, le
personnel est en général assujetti aux conventions collectives de 1951 ou de
1966 ou à des accords spécifiques d ' établissements ayant ei' agréés.
L ' adaptation de ces conventions ou accords relève de l ' initiai :-• des
partenaires sociaux, l'Administration n ' intervenant que sous la forme 0 ' :n
agrément conformément aux dispositions de l ' article 16 de la loi n " 75-535
du 30 juin 1975 relative aux Institu t ions sociales et médico-sociales.

Per .sonne'.s ligues (établissements d 'aeeueilr.

3319 . - 5 octobre 1981 . - M . André Durr appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le fait qu ' un certain nombre d ' insti t utions de droit privé, telles que les
maisons de retraite, sont agréées par les pouvoirs publics pour recevoir dans
certaines limites des bénéficiaires de l ' aide sociale aux personnes àgécs, avec
comme corollaire une fixation des prix de journée par arrêté préfectoral et
en même temps un contrôle de la gestion par la direction de l ' action
sanitaire et sociale . Cette situation résulte en particulier du décret du
29 novembre 1953 relat i f à la réforme des lois d ' assistance et son décret
d ' application du 2 septembre 1954, ensemble avec le décret du 3 janvier
1961 relatif à la comotahilité . au budget et aux prix de journée de certains
établissements publics ou privés . II en résulte que lesdites institutions de
droit privé assument une véritable charge hospitalière quasi identique u celle
des établissements hospitaliers qui ressortent du droit public et, que dés
lors, se posent les mêmes problèmes entre les établissements susvisés et les
personnes ayant recours à leurs services pour ce qui est du règlement de
frais de séjour, notamment des frais d ' hospitalisation . Or, pour ce qui
concerne les établissements de droit public, ceux-ci, en vue du recouvrement
des frais de séjoitr et d ' hospitalisation de personnes démunies, peuvent
recourir a cette fin, à l 'encontre des ayants droit, en tant qu ' ils sont tenus u

l ' obligation alimentaire, aux dispositions de l ' article 708 du code de la santé
publique . Aussi, il lui demande si les établissements de droit privé agréés
par arrêté préfectoral pour recevoir des bénéficiaires de l 'aide sociale aux
personnes âgées peuvent, en dehors de l ' intervention de la Direction
départementale de l ' action sanitaire et sociale . recourir, pour le règlement
des frais de séjour et d'hospitalisation à l 'encontre des ayants droit tenus à
l 'obligation alimentaire vis-à-vis des personnes hébergées, aux mesures
prévues à l ' article 708 du code de la santé publique.

Peravmnes âgées (i'iahli.ssement.s rt 'ue ueill.

15901 . 14 juin 1982 . - M . André Durr s 'étonne auprès de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nati ..aale de
n 'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n°3319 (publiée au
Journal officiel du 5 octobre 1981) relative à la possibilité pour les
établissements de droit privé habilités à recevoir des bénéficiaires de l ' aide
sociale aux personnes âgées, de recourir, pour le règlement des frais de
séjour et d ' hospitalisation à l 'encontre des ayants droit tenus à l ' )bligation
alimentaire vis-à-vis des personnes hébergées, aux mesures prévues à
l ' article 708 du code de la santé publique . II lui en renouvelle donc les
termes .

°ersanne.s' âg e.s /i•tahli.serntent.s d'ueeueil).

21235 . - - I l octobre 1982. M . André Dun s 'étonne auprés de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 3319 (publiée au

Journal officiel du 5 octobre 1981 I . rappelée sous le n°15501 ( .lnurnul
o(~irirl du 14 juin 1982) relative ii la possibilité pour les établissements de
droit privé habilités à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale . aux
personnes :igues, de recourir, pour le règlement des frais de séjour et
d ' hospitalisation à i 'enconrre des ayants-droit tenus ii l ' obligation
alimentaire vis-à-vis des personnes hébergées . aux mesures prévues à
l ' article 708 du code de la santé publique . Il lui en renouvelle donc les
ternies.

Réponse . Si, comme le rappelle l ' honorable parlementaire,
effectivement un certain nombre d ' institutions de droit privé, telles que des
maisons de retraite, passent une corvention avec les Directions
départementales des affaires sanitaires et sociales afin de leur nernaitre de
recevoir des bénéficiaires de l ' aide sociale, ces institutions ne peuvent étre
juridiquement considérées comme l ' équivalent des hôpitaux et hospices.
établissements publics possédant la personnalité morale . Par ailleurs, le
processus de la convention implique que les services de la Direction
départementale des affaires sanitaires et sociales fixent en totalité le prix de
séjour dù ii l 'établissement et que ces mêmes services doivent recouvrer les
participations fixées par le juge du tribunal d ' instance auprès du bénéficiaire
et de ses débiteurs d ' aliments . Les établissements privés ne sauraient élit,
autorisés à se substituer à l'intervention des se r vices de la Direction
départementale des affaires sanitaires et sociales . En ce qui concerne les
pensionnaires payants, le recours exercé à l ' encontre du pensionnaire
mauvais payeur ou de sa famille relève du droit privé et des juridictions de
droit commun .

:f ssnrunrr' nrulutlit• nralrrnilt' t/in•slulrons i.

3327 . 5 octobre )481 . M. Pierre-Bernard Cousté signale :i
M . le ministre des affaires suciales et de la solidarité nationale
qu ' il a . à plusieurs reprises . attiré l ' attention de ses prudecesscurs . et
notamment par sa question écrite n ` 35508 du 12 I vrrei 1977 . sur la non-
application de l ' article 12 de la lui n ' 75-574 du 5 juillet 1975 aux tcira,<
duquel tt l' inobservation des procédures et réglementations ouvrant droit
aux prestations des régimes de l ' assurance maladie et niaternite ne fait par
perdre le bénéfice de ces prestations quand il est reconnu, dans des
conditions fixées par décret . qu'elle est totalement indépendante de la
volonté de l ' intéressé, en particulier quand elle est due à son état de sauté
II lui avait été répondu le 22 avril 1977 (Journal u//icu•! . A . N . , p . 2121,
2 1 22 ) que l ' élaboration du décret prévu par l'article 12 de la loi n ' 75-574
du 4 juillet 1975 tend : nt à la généralisation de la sécurité sociale va être
prochainement entreprise t, . II lui demande . quatre ans et cinq mois après la
publication de cotte réponse, où en est l ' élaboration dudit décret par ses
services.

Réponse . Depuis l'entrée en vigueur de la loi n " 75-574 du 4 juillet 1975
tendant ,i la généralisation de la sécurité sociale, plusieurs mesures sont
intervenues tendant :i prolonger la couverture sociale des personnes
inactives et alléger les formalités administratives nécessai r es au maintien
des prestations . Ainsi . la loi du 28 décembre 1979 porte de crois ii
douce mois la protection sociale gratuite sans qu ' il soit nécessaire de
s'inscrire comme demandeur d ' emploi :i l ' A . N . P . lb De plus . l ' article 3 du
décret n' 811-548 du I I juillet 1980 permet u 'al7ilier a l'assurance
petsonnellc des lai e qu ' elle ne s's est pas opposée, la pt'' rscinnc qui a cessé

ou va ce'ser de rele .'•r d ' un régne, obligatoire . I .'intervention de ces
différents textes tend à éviter des ruptures dans la couverture sociale tics
assurés . ("est pourquoi l 'élaboration du décret prévu par l 'article 12 de la
loi du 4juillet 1975 est devenue san ., objet d ' autant que lit lui u " 82-1 du
4 janvier 1982, et , rétablissant les droits soc i aux des chômeurs avant cessé
d 'étre indemnisés, apporte une solution aux difficultés rencontrées par ces
assurés .

Permutais tigres ) i ssu tir t') )

3628 . 12 octobre 1981 . Mme Marie-France Lecuir appelle
l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les conditions dans lesquelles est appliqué
l ' article 3 du décret n ' 59-143 du 7 .janvier 1959 qui prévoit que les
personnes âgées admises dans les maisons de retraite doivent disposer
librement de Ill p . 11)1) de leurs ressources, :nec un minimum qui vient d ' être
porté à 2(14 francs par nuis . Dans les faits il semblerait que celte somme ne
suit remue aux personnes âgées que lorsqu 'elles sont totalement autonomes
sur le plan physique et intellectuel . De nombreux pensionnaires, des
établissements sociaux sont donc ainsi privés de ces ressources personnelles
qui les aideraient :i garder la conscience de leur individualité et :i mieux
tolérer la vie collective . II n ' est d ailleurs pas rare qu' au deces du
bénéficiaire de l 'aide sociale la totalité de l ' argent de poche non utilisé
atteigne des sommes relativement nnpurl :uttes . Dans ces conditions, elle lui
demande s ' il envisage de faire effectuer des cottrtiles précis sur le versement
effectif de l ' argent de puci e, ou tout au moins sur son utilis,uitin pour les
besoins et les désirs individuels de la personne àgée, et de prendre des
mesures pour que cesse la situation actuelle . D ' autre part . et dans la mesure
où la personne âgée n ' aurait pas utilisé volontairement Iargeni remis . ces
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sommes ne devraient-elles pas titre exclue, de focal successoral louvant
faire l'objet de récupération par les deparic itents, puisque le décret de 1959
Ie, exclut u priori des ressources qu'il prélese du tuant du hinelici :ire (c ' est
ainsi d'ailleurs que pratiquent certains départements . et d y aurait heu de
generaliser cet usage) Pnlïn il n ' est pas rare que les pensionnaires
maisons de retraite, lorsqu ' ils perçois enl eflectiv'enent l ' argent de poche . se
prisent de l ' usage quotidien de ces modiques sommes pour s ' assurer des
ohscques &•certes . En chef les conditions actuelles de remboursement par
l'asile sociale des trais d 'ohseques sur la hase du tant communal des

indigents sont sauts commune mesure :nec les moins habituel, de ce type
de cérémonie . S'il est trio qu ' il n ' y t pas heu d ' encourager les pratiques de
certaines entreprises de pompes funèbres, tl y aurait ncannunns lieu de
relever le tarir de remboursement par l ' aide sociale afin que les hcnclici ;ires
soient dclnres d ' un souci et d ' une humiliation peu c .mtpatihies asec la
politique d ' ainehoration des conditions de sic des personnes âgées.

R,peimi e Les personnes ;igee, accueillies en établissement et
héneficnures de l ' aide sociale gardent effectivement la libre disposition,
après éventuel paiement de l'intnin d ' une somme au moins égale à I(1 p . 1011
du minimum vieillesse . Au I" follet 1982 . celte somme ne peut titre
intérieure à 255 francs par mois et doit etre versée u toutes les personnes
aigres La circulaire du 7 avril 1982 insiste sur ce point . Les Directions
dcpurtcnetu ales des atfaites sanitaires et sociales tif les conseils de
residents .(qui sont à généraliser, doivent veiller ai leur versement effectif•
cotante le souhaite à liste titre l ' honorable parlementaire . Si tic
irrégularité est constatée, elle doit être délirée uninédurtentent devant le
luge des comptes (procédure de gestion de lad des :tut la Cour des comptes
ou après son installation . la chambre régionale . ;es comptes) ou le Parquer
Russie cas ou la personne a éconontse sur son argent de poche . notamment

peur s'assurer des obs.., eons' :nahles . ou pour en faire hcnélicter sa
famille . Il est effectivement souhaitable que ces sommes soient exclues tic

l 'actif successoral ci non récupérées par les 1) .1) A . S S . Il incombe aux
commissions compétentes d ' en tenir compte . l'in ce qui concerne les
remboursements des frais d ' inhumation pour les bénéficiaires de l ' aide
soendi . la distinction est ai faire selon le domicile des intéressés . Si la
personne agce dccede dans lia commune où elle donueslice, il n ' y a pas lieu à
intervention de l'aide sociale . L ' article L 362-3 du code des communes
précise que le service des pompes funèbres est gratuit . Si la personne décède
,tains une autre commune, les frais d ' Inhumation doivent être supportés par

le service denartcnientai de l'aide sociale.

.Si,itdurttr

	

trnnlxtere

	

si' rr rive exk'ncrtrs

	

Bretagne'.

4067 . 19 octobre 198! M . Bernard Poignant attire l 'attention
de M .le ministre des effaires sociales et de la solidarité
nationale sur les détails de traitement des dossiers à la Commission
regumnly

	

d ' ins ;ltdité et

	

d ' incapacité

	

permanente

	

de

	

Bretagne
ID . R . A S . S. t

	

Actuellement,

	

après

	

les

	

traitements

	

par

	

la
0 .0 .7 .0 . R . les délais d'attente sont de six mots, plus de 511(1 dossiers
sont iciueliement en attente . En conséquence, il lui demande si des
crealuuts d'emplois re devraient pas intervenir prioritairement dans ces
sers ces en 1982 ci si une augmentation des médecins experts quis s!egent u

ces commissions rie serait pas souhaitable

Ri•punv. Les difficultés que connais la ( ' ontnussion régionale

d'invalid'lc et d ' incapacité permanente de Bretagne n'ont pas échappé au
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale I .e délai moyen
d ' examen des recours contre les décisions de. C 0 T .O . R . F . P . s est en
Met yuan de six mois, et 458 dossiers étaient en attente devant celte
juririicuon le I " mars 1982 . La Commission régionale de Bretagne . à
l'instar de l ' ensemble des juridictions de l ' espece fonctionnant sur le
territoire national, est saisie d ' un nombre de plus en plus important de
recours depuis que la lui n" 7 5-534 du 3111wn 1975 d'orientation en faneur

des personnes handicapées a donné de nouvell, attributions aux
juridictions du contentieux technique de la sécurité soc, : . D ' autre part, la
Direct un régionale des affaires sanitaires et sociale, de Bretagne, chargée
du greffe de cette juridiction . signale l ' augmentation e''nsiderable des
recours en malicre d ' i, valrhié, liée ai l ' é•.oluuon de le situation économique
et sociale qui conduit les assures a tenter d ' obtenu par ce bru, le service
d ' un revenu de remplacement . Par ailleurs, les difficu l tés que rencontrent
les dtrecltons régionales pt,ar, assurer !a présence dies mnedecns experts
compétents au sein des juridictions, constituent une entrave non négligeable
a un traitement rapide des affaires en instance . Enfin, le nombre
relativement élevé d appels des''iini l-i Commission nattouale technique peso
sur le volume de travail des ('umntisson, régionales, bien que le trissait
matériel ait pu être allégé par !a nonna l isatIon des imprimes . Les services
compétents du m j nstére des affaires sociales et de la solidarité nationale
prorcdent d'ailleurs à sine étude approfondie dont l 'objet est la préparation
d ' une réforme cotttplete des con•Idoun, de funcuonucmenl de cc
contentieux De même, un effort est entrepi's afin de renforcer les
Directions régionales dies affaires sanitaires et sociales en personnel.
notamment en personnel dactylographique . les dii etctirs ayant toute
laulude pour al `ecter ce surcroit d ' effectif à ceux de leurs services dont les
besoins sont les plus aigus .

Arrltlittdt du Urinal et malaga t prulrvvutnnrlld s

/lump cl'upp t •rurton de lu ,mareotiir Ger i

4479 . 26 octobre 1181 . Mme Adrienne Horvath affin:
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le cas des ouvrucrs des mines des Malines (à
Saint-t aurcnt-du-Minier dans le Gard) . ms ;rudes pour la maladie due :rus
etttanauons de gal émus par des moteurs desel . Sept tris apres la parution
du décret n " 74-354 du 2_6 aval 1974 fixant le délai de prise en charge et le
tata d ' oxyde die carbone pour la reconnaissance de cette maladie . celle-cl
n ' est pas encore Inscrite au tableau des maladies professnrnnelles . fille lui
demande quelles mesures tl compte prendre afin qu ' il soit fait rapidement
droit à la rescndtetuon de ces travailleurs.

Réponse . La situation de certains ouvriers atteints de trouilles
respiratoires qui auraient cté provoqués par l ' inhalation de gaz
d ' échappement de moteurs diesel utilisés dans les mines de Malines a retenu
l'attention du ministre des affaires sociales et de la solidenlé nationale . La
possibilité de resser les tableaux de maladies professionnelles est prévue à
l ' article 1 . 496 du code de la sécurité sociale et des révisions périodiques d_
ces tableaux inters Serment après avis du Conseil supérieur de la prévention
des risques profess,onnels, organisme consultatif placé auprès du ministre
délégué aux affaires sociales, charge du travail . Ces révisions de tableaux
sont effcctuces par décrets en Conseil d ' Etat lorsque une relation générale
de causalité est établie entre une affection et un agent nocif . Dans le cas
évoque par l'honorable parlementaire, il n ' a pas cté possthle, u ce jour.
d 'etahhr une telle relation entre mes conditions de iras ail et les affections
dont sont atteints ces salaries . Une réforme est, par ailleurs, à l ' étude pour
assouplir les conditions de reconnais sa tee des cas de maladies
professionnelles .

latgetnenr allOtatriUns de loçrnu•rt i

4935 . 9 novembre 1981 . M . Jean-Jacques Leonetti appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la réglementation appliquée :i l ' attribution de
l'allocation logement Celle-cs est versée aux familles attributaires sous
risette qu ' elles n ' aient pas d 'arriérés de loyer . Or ce sont précisément les
familles les plus démunies qui ont besoin de cette allocation leur permettant
de payer les sommes dont elles sont redevables auprès de leur propriétaire
ou de leur office d'II . L .M . II lui demande quelles dispositions il compte
adopter pour remédier ai cette situation, surtout préjudiciable aux familles
rie chduiteurs victimes de la crise econonnque.

Rtlrunsr L ' allocation de logement est une prestation afléctce
au règlement de la dépens : de logement . Ce principe fondamental est
posé par l ' article L 537-1 " du code de la sécurité sociale qui subor-
donne le droit ;i la prestation au paiement d ' un mimuinunt de loyer
ou au remboursement des mensualités d ' emprunt en cas d 'accession à la
propriété . Toulefos . le défaut de paiement du loyer ne conduit pas
obIpuloirentenl à la suspension de l ' allocation . L ' article I I du décret n° 72-
513 du 29 juin 1972 modifié permet au bailleur d ' obtenir au terme d ' un délai
van ah le scion lit périodicité des échéances . le versement de la prestation
entre ses mainsaux lieu et place de l ' allocataire défaillant . La musc en oeuvre
de cette rrocedure qui peut penncitre de verser l ' allocation au bailleur

	

et
donc de réduire ;i due concurrence les arncres pendant une période
pouvant selon le cas porter, en tout ou partie sur rois exercices de
paiement . appartient au bailleur dont la rapidle d ' intervention auprès de la
Causse est une des conditions de l ' efficacité sociale de ces mécanismes Par
ailleurs . une nouvelle unpulsion est donnée au dispositif d ' aide aux Gouilles
rencontrant des et flic tilles temporares pour le patentent de Icur layer . mis
en place a titre expérimental dans le cadre de la circulaire du ministre de
l'urbai sntc et du logement du » juin 1981, et qui repose sur un système
d ' ;rances renihuursahles aux familles en question Des instructions
conjointes du nunistere des affaires sociales et de la soludarttc nationale et
du ntmstere de l'urbanisme et du logement sont sur ce point en cour, de
dil'l' usus, Le gouvernement a en cftel le souci de poursuivre et d ' accentuer
les tentatives incitées en vue tant de réduire les difficultés des familles que de
favoriser un règlement local et concerté des salu :tions les plus graves.

Sécurité sociale ( t'Uli.turi(Iri .$).

5959 . 30 nosenlne 1981 . M . Jean-Pierre Michel appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des personnes âgées et handicapées
qui, bénéficiaires etu Fonds national die solidarité, ont droit à une aide

familiale à domicile . Dans cette hypothèse, ces personnes doivent acquitter
une participation :eux frais d ' aide ménagère qui peut s' analyser cotante une
cotisation patronale. S ' agissant de personnes dépourvues de ressources, il
lu) demande les mesures qu ' il compte prendre pour remédier u cette
situation contestable .
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Réponse . Dés lors qu ' une personne àgee ou handicapée dispose de
ressources Inférieures au plafond d ' octroi de l 'allocation supplcmentatre du
Fonds national de solidarité, elle peut bénéficier de l ' aide ménagère au titre
de l ' aide sociale . La personne âgée ne supporte alors en rien le coût de l 'aide
ménagère . et une participation ne s ' analyse pas en termes de cotisation
patronale . Le seul cas où puisse ae poser un tel problème se présent, lorsque
les personnes àgees préfèrent recevoir, plutôt que des heure, d 'aide-
ménagère, une allocation représentative des services ménagers et employer
elles-ntcmes une personne de leur choix . Elles doivent alors bien esidemmcnl
déclarer la personne qu 'eues emploient à I f) . R . S . S . A .F . . mals
conformément à l ' article 2 du décret n° 62-445 du 14 avril 1962, elles
peuvent étre exonérées du paiement de la cotisation patronale.

Humheapels t politique en /tireur des hancheapes I.

6267 . - 30 novembre 1981 . - M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
quelles mesures il entend prendre en vue de sensibiliser le public aux
difficultés rencontrées quotidiennement par les personnes handicapes, et en
particulier en utilisant les moyens de communication de masse
radiodiffusion, télévision . affichage, cinéma et presse . qui ont un rôle
essentiel à jouer.

Handicapés (politique en lim eur des handicapes).

20050 . 21) septembre 1982 . M . Raymond Marcellin rappelle ,i
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sa
question écrite parue sous le n° 6267 au Journal nlliciel du 30 novembre 1981
demeurée sans réponse : , i M . Raymond Marcellin demande à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale quelles mesures il entend
prendre en vue de sensibiliser le publie aux difficultés rencontrées
quotidiennement par les personnes handicapées et en particulier un utilisant
les moyens de communication de niasse . Radiodiffusion

	

télévision

	

-
affichage -

	

cinéma et presse

	

qui ont un rôle essentiel à douer,»

Réponse. L ' Information du public sur les difficultés rencontrées par les
personnes handicapées a fait l ' objet dans le passé de campagnes d 'ampleur
nationale, faisant appel à différents moyens (televsion, forums, presse,
publication de brochures et de documents d'Information) . Cet effort a été
poursuivi et accentué dans le cadre de l'année Internationale en faveur des
personnes handicapées durant laquelle de tris nomhruses manifestations
(débats, rencontrer., expositions, manifestations sportives et culturelles' ont
été organisées aussi bien au plan national que dans les départements . I .e
traitement désormais accordé aux questions relative, aux personne,
handicapées par les grands moyens d ' Information (presse écrite.
audiovisuelle et radiophonique) témoigne d ' une prise de conscience
progressive de l ' opinion . Par ailleurs, les documents d ' Inhumation.
notamment la brochure ir Apprenons a ivre ensemble i ., font l ' objet d ' une
actualisation régulière . En outre, différentes associ°Linos de personnes
handicapées, qui bénéficient à ce titre . de subventions de l'État, iodent un
rôle non négligeable de sensibilisation tarit à l 'égard des clos que de la presse
en g :aérai . Il n ' est pas envisagé . dans l ' immédiat, de mettre en œuvre une
campagne nationale de sensibilisation en direction du grand public . En
revanche . Il apparaît nécessaire d ' améliorer l ' information de publics
particuliers au regard des objectifs retenus par le plan intérimaire
d ' intégration sociale des personne ., handicapées, notamment dans les
domaines de l 'accueil des personnes handicapées dans les lieux publics, de
l ' accessibilité, de la pédagogie et des soins apporté, aux enfants handicapés
admis dans les établissements relevant du ministère de l 'éducation
nationale .

Ai (nient, du traeail et nudaihei pro/e reiunnrllei
hump d'upphcatinn mir lis gmrunm t

6548 . 7 décembre 1981 . M. Emmanuel Hamel appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le fait que les élèves infirmières, lors de leurs stages, peuvent
contracter des maladies cartaglcuses que leur statut d ' étudiantes interdit de
considérer comme maladies professionnelles II lui demande quelles mesures
sont envisagées pour remédier ,i cette situation Inéquitable.

Accidentas du Irai ail et nudmhes per/criionnelleu
(champ d "applieatiiun mir lu garantir).

9857 .

	

22 février 1982

	

M . Emmanuel Hamel s'étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n ' avoir po, obtenu de réponse à sa question écrite n° 6548, publiée
Journal afin lei du 7 décembre 1981, page 1500, relative aux maladie,
contagieuses contractées par les éleva, infirmieres en stage . II lui en
renouvelle donc les termes .
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Réponse . La situation de, eleves Infirmière, au regard de la législation
des maladies profession!eiler retient l 'attention du ministre des :rifaines
sociales et de la solidarité nationale . Deux question, se posent a cet égard
il est exact en premier lieu que leur qualité d ' elesesanfirmteres ne leur
permet pas d ' étre prises en charge au titre de la législation des maladies
professionnelles Ni.anrnoirr .,, elles disposent, en application de
l'article L 4i8 du code de la sécurité sociale, de la faculté d ' adhérer a
l'assurance volontaire ii accident, du (rusent et maladies polir„mnnelles
et rien ne s ' oppose à cc que la cotisation, nuniralenient a la charge de
l ' assure volontaire . soit prise en charge par un tiers . En second lieu . Il est de
fait que les affections contagieuses dont le personnel hospitalier peul étre
victime ne son! pas reconnue, comme maladie , , issIonnelles . l i es
travaux actuellement menés au sein lu Conseil supcncur de la prévention
des risques professionnels, organisme place auprès du nnnisIre du Iranall
vont conduire ai üS sen . c"mpte tenu de, cnnn,ru,:mie, le, plu, acwrlles mies
tableaux des maladies prulessto• ;nelles actuellement reconnues

.'i],urrlril e rnaladim materai re t preAnniune est rial item' i

6726 . 14 dccemhre 1981 M . Serge Charler .ttire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur sa deci,ton de supprimer I ,ih:utenunt effectue par la second• sociale
lors du remboursement des actes des dispensaires . En raison de, incidence,
financières positives que cette mesure aura fndeni ahlcment sur certain,
centres de soins Infirmiers en ditliculte . il lui demande sil n ' est pas
souhaitable que tout sot mis en oeuvre pour ,lue son application intervienne
dans les ?lus brefs délais.

.a,silril i('t' Maladie Irulterni te tprr'itall,0I e'n Ils/tire .,

11782 . 29 man 1982. M . Rodolphe Pesce attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' abattement tarifaire dont est frappe chaque centre de soin, intirmrers.
Actuellement d ' un taux de 7 p .100 . III p . 1(1(1 ou 13 p .100 suivant le cas,
cette disposition continue de compromettre l 'existence de toute, ces
structures de soins en aggravant notamment leurs difficultés finncieres.
Compte tenu de l ' importance du véritable service publie rendu par ce,
centres de soins Infirmiers, il lui demande si l ' arrété de suppression . en cours
d ' élaboration . sera bientôt signé.

•Issurumv' rnaluehr malr•rnNm• ~prrvnuurrs en eipet«')

11819 . 2v mars 1982 M . Gérard Collomb attire l ' attention (le
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la ,ituauion des centres de soin, infirmiers- Alors que le l'residenl de la
République détint engagé a supprimer l 'abattement tarit ire qui le•, frappe.

l ' arréie de suppression ne semble pas encas r ; pris . Ae fuel lement d' un tan,.
de 7 p . 100, If) p 100 ou 13 p . 11111 suivant le cas, cette disposition
c ompmimet l ' existence de toute, ce, structure, de soin, en aggravant leur
charge financier ; . Conscient de l ' Importance du sers ne .' public offert a la
population par les centres de soins rntirmiers, Il lui demande dans quels
délais Il emrsage de remédier ;i cette stuallon

tiSlilran(l ' maladie niatr'rriitr' Per".IUNUri, Cri nature

12559 . 12 aval 1982 M . Rayn'iond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la nécessité de supprimer les abatt e ments de 7 a
2li p 11(11 qui gre'.ent les remboursement, d'acrts effectué, par les centre, de
soin, l i n effet, Il a été reconnu que l es actes réalisé, pair les centre, de soins

ne doivent pas connaitre une discnmimtion quant ai leur valeur . compile
tenu que le, acte, ,ont pratiques par un personnel médical ou paraniedical
diplômé et eornpétent, ;omparable ;i celui de l' ensemble des autres modes
d ' exercice I .c respe c t de, conditions sun : :talc, d ' un pluralisnir mies tonne,

de dispcns:urnn des seins est ;i cc• pro Le. maintien des ,rh :rttcments
tarifa« s . que plu . rien ne justifie, ne permet plu, air, ,miles de soins de
repoudre .t leurs exmgences de gestion . en ce qui concerne notamment le
respect des consentions collective, et l 'aménagement mies rnstal :ireur, rn
cunlninnte ,aux nonnes Ince, par dccrels les centre, de sous unlirnuer,
sont particulicrenleni apprécie, par la population . tant pour le ur action
similaire que sociale I1, assurent un service qui apporte slahilte et
wnti nuiti• par un tra,ail en cyuipe . ( 'e, seruces a la dimension d ' un
quartier . dune commune uu d'un village . suscitent, cuurdonnenl, re,ifsenl
de, action, sanitaires et sociale, permcluurt le maintien ou la restauration
de la santé• de toute la population Compte tenu de l ' histoire de leur
unplantatine . Ils s ' adressent tout particuhérctnent ;i de, personnes et a de,
groupes sociaux plus ruiner-ables personnes ,ig°es . Irs,nlleurs migrants.
chômeurs, etc . . ce qui nécessite, al (rancis les soins tnhrtmen . le
dcu!oppemcnl d ' actions cduca0xes et préventive, Leur dopant .. . qui
eertc, n ' aurait pas obligatoirement un effcl sur la distribution d'actes
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curatifs, tels que nous les connaissons aujourd ' hui, n ' en aurait pas moins
une repercussion immédiate auprès de ceux qui henélicien,t de cette double
action . Aussi . il lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre
un ternie immédiat aux abattements de tarifs frappant les centres de soins.

Assurance maladie . mternité I preilaiion., en naturel

20255 . 27 septembre 1982 . M . Raymond Marcellin rappelle à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sa question écrite parue sous le n° 12559 au Journal officiel du 12 avril 1982
demeurée sans réponse ii M . Raymond Marcellin appelle l ' attention de M.
le ministre de la santé sur la nécessité de supprimer les abattements de
7 p . 100 à 20 p . 100 yen grèvent les remboursements d ' ai ;es effectués par les
centres de soins . En effet, il a etc reconnu que les .,tes réalisés par les
centres de soins ne doivent pas connaître une discri uination quant à leur
valeur, compte tenu que les actes sont pratiqués par un personne! médical
ou paramédical diplômé et compétent, comparable à celui de l ' ensemble des
autres modes d ' exercice . Le respect des conditions minimales d ' un
pluralisme des formes de dispensation des soins est à ce prix . Lc maintien
des abattements tarifaires, que plus rien ne justifie, ne permet plus aux
centres de soins de répondre ai leurs exigences de gestion, en ce qui concerne
notamment le respect des conventions collectives et l ' aménagement des
installations en conformité aux normes fixées par décrets . Les centres de
soins infirmiers sont particulièrement appréciés par la population, tant pour
leur action sanitaire que sociale . Ils assurent un service qui apporte stabilité
et continuité par un travail en équipe . Ces ser vices à la dimension d ' un

quartier . d ' une commune ou d ' un sillage, suscitent, coordonnent . réalisent
des actions sanitaires et sociales permettant le maintien ou la restauration
de la santé de toute la population . Compte tenu de l'histoire de leur
implantation, Ils s ' adressent tout particulièrement à des personnes et à des
groupes sociaux plus vulnérables : personnes àgces, travailleurs migrants,
chômeurs, etc ., ce (liai nécessite, ai travers les soins infirmiers, le
développement d ' actions éducatives et préventives . Leur disparition, qui
certes n ' aurait pas obligatoirement un effet sur la distribution d 'actes
curatifs, tels que nous les connaissons aujourd ' hui, n 'en aurait pas moins
une répercussion imrncdiate auprès de ceux qui bénéficient de cette double
action Aussi . il lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre
un ternie immédiat aux a battements de tarifs frappant les centres de soins.

Rcpun+e. Le problème posé par l ' abattement applicable aux tarifs de
remboursement des actes délivrés dans le cadre d ' un dispensaire par rapport
à ceux des praticiens ou auxiliaires médicaux d 'exercice libéral n 'a pas
échappé à l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale . Aussi l ' arrèté interministériel du 19 février 1982, publié
au Jnurnul officiel du 4 niais . a-t-il modifie le régime des honoraires de
soins applicables à ce type d ' établissements . Désormais, les conventions qui
lient les caisses et les dispensaires peuvent cire modifiées dans le sens de la
suppression des abattements.

l' or,/eiilr,Ils .'1 iii IllIle'i sri(
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6844 . 14 décembre 1982 . M . Jacques Mellick appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur l ' opportunité de réviser les conditions
d ' attribution de l 'aide ménagère aux personnes âgées . Ln effet, les
associations et sers!)

	

employant des aides ménagères ont reçu
dernièrement une cin : leur annonçant une prime à la création de
postes d 'aide meuagerc ii semble que cette action ne s ' avérera efficace que
si elle est suivre nnmédiatenient d ' une révision des conditions d ' attribution
de Pinde mcnagcrc aux personues aigées . l i es Caisses, prenant en charge les
interventions d ' aide ménagère, sont actuellement trop restrictives dans les
conditions uu ' elles imposent, limitant ainsi le champ d'action des
associations et services d ' aides mcnagéres . Etendre en nombre le personnel
des services d ' aides ménagères exige l 'assurance de pouvoir lui fournir un
volant de travail suffisant . Aussi il lui demande s'il envisage la révision des
conditions d 'attribution de l ' aide mcnagcrc pour favoriser la création de
postes d ' aide ménagère et dans l ' affirmative quelles mesures ii compte
prendre pour financer !es Intervention,, de ces services.

Rrpnn.ie . Les primes spécifiques évoquées par l'honorable
parlementaire sont accordées sur crédits du secrétariat d'Etat charge rles
personnes âgées (chapitre 47-21 . article 411) : 2 00(1 francs par emploi
é uivalent temps plein créé . et en 1921, 20 000 francs par création de sers lue
nouveau ont permis, du 1" juillet 1981 au I " juillet 1982, la création de
3 679 emplois . L'octroi de ces primes a fait l ' objet d ' une convention passée
avec chaque employeur, stipulant que l ' emploi des personnes
antérieurement employées par le service est au moins maintenu à son niveau

de sorte que le recrutement d ' un agent supplémentaire corresponde bien
a une augmentation nette du volume d'emploi . Mais il est manifeste que
cette mesure ne pouvait suffire ; elle s ' intégrait en fait dans un plan
d 'ensemble visant à développer l ' aide-ménagère et à assurer une meilleure
cohérence des prises en charge . Les relèvements importants du plafond de
prise en charge par l'aide sociale (

	

19 p . 100 au 1 " juillet 1981 et 17 p . 100

au 1" janvier 1982) ont permis ai un nombre de personnes plus important de
bénéficier des procédures plus simples de l 'aide sociale . ( 'e transfert permet
aux caisses d' accroitre nombre de ses interventions auprès de nouvelles
personnes âgées, compte tenu de la dégressivité de la participation
financière des caisses, en fonction des ressources des persont . . î gées . Un
financement équivalent a ainsi etc dégagé par la securite sociale an profit de
nouvelles prises en charge . L ' effet de ces mesures a été sensible dès 1981 :
les dépenses totales pour l ' aide ménagère sont passées de 480,5 millions en
198(1 ai 761) millions en 1981 tardr que le nombre de bénéficiaires pour la
mémo période passait de 75' 992 à 91 1(10 . Les effets pervers résultant d ' une
réglementation et de procédures excessivement complexes n ' en subsistent
pas moins . Ils sont progressivement réduits . ( "est ainsi que la loi du
13 juillet 1982 permet la création d ' un seuil en deça duquel il ne peut cire
procédé au recouvrement sur succession . Ce seuil sera fixé à 251) 1100 francs
au 1 " décembre 1982 . Cette disposition lève les réticences des personnes
agites qui hésitaient à demander le bénéfice de l ' aide sociale alors qu 'elles en
avaient besoin . En 1982, des financements supplémentaires pour certaines
categunes ont été dégagés . A la mutualité sociale agricole, la création d ' un
r I onds addiuunnel ' uugniente de 37 millions les ressources des Causses

pour l ' aide ménagère. Le Fonds additionn• I alimenté par un prélèvement
sur le I" . O . C . O . M . A . permettra de porter le montant des sommes
disponibles ai 127 millions de francs . Les retraités de la Fonction publique
jusqu ' alors exclus, ont droit désormais à l ' aide ménagère dans un nombre
réguliérenient accru de départements . La France entière sera couverte en
1983 . Par ailleurs, une concertation a été entreprise ai l 'initiative du
secrétariat d'Etat ( "est ainsi qu ' en janvier 1982, le Conseil d ' administra-
tion de la C . N . A . V . T . S . a adopté un mode de prise en compte de certaines
ressources identiques à celui qui résulte du code de la famille et de l ' aide
sociale (notamment en matière d ' allocation logement) . Depuis juillet 1982,
à partir du moment où une personne âgée bénéficie de l'allocation
supplémentaire du Fonds national de solidarité, elle peut bénéficier de l ' aide
ménagère au titre de l ' aide sociale, évitant ainsi le renouvellement des
difficultés rencontrées au premier trimestre 1982 par des personnes non
prises en charge à la fois par l ' aide sociale et par leur régime de retraite, en
raison des modes différents d ' évaluation des ressources . La circulaire du
7 avril 1982 du secrétariat d ' Etat chargé des personnes âgées a demandé aux
commissaires de la République, dans leur département, une Commision de
coordination de l 'aide ménagère rassemblant les financeurs, les employeurs,
les syndicats d ' aide ménagère et les représentants des usagers . Selon un
dispositif à l ' étude après des expériences concluantes menées dans
cinq départements, cette commission sera chargée de préparer et d ' assurer
la mise en place d ' un système permettant de simplifier et d ' accélérer le
traitement des demandes d ' aide ménagère, d ' eméliorer la cohérence des
règles de prise en charge des différents tinanceurs, d ' alléger ainsi les charges
de gestion des services d ' aide ménagère tout en offrant aux personnes âgées
des conditions de prise en charge mieux adaptées aux besoins des personnes
ifigées et en respectant les liens existant entre les assurés et leurs Caisses de
retraite . A plus long ternie s ' impose la nécessité d ' envisager une réforme des
modes de financement et l 'aide ménagère pour que celle-ci soit accordée en
fonction des besoins de la personne âgée selon des critères objectifs et
identiques pour tous . Le secrétaire d ' Etat chargé des personnes âgées a
demandé ai un groupe de travail de réfléchir aux propositions qui pourraient
c!re faites et qui seront examinées lors des assises nationales de mars 1983.
II est toutefois manifeste que les contraintes économiques ne permettent pas
de poursuivre dans l ' immédiat une croissance aussi vive des dépenses qu ' au
cours des dix huit mois écoulés.

Aeriden r, du Irarad et maladies pro/es .vinnnelles
( pr'eltatintl .i en espère.,

6906 .

	

14 décembre 1981 .

	

M . Jean-Paul Fuchs attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nat' 'ale sur une possibilité de réduction des dépenses de la sécurité
soci,i , En muetiere d ' accident da travail . le décret n ' 59-734 du 15 juin 1959
et la circulaire ministérielle ti° 76 S . S . du Iii août 1959 prévoient, dans les
cas d ' une incapacité de travail inférieure à IO p . 1(10 et d ' une rente évaluée ii
un chiffre inférieur au quatre-vingtième du salaire annuel minimum, une
capitalisation d ' office . Ainsi, un accidenté du travail qui garde des séquelles
passagères de l ' ordre de ! . 2 ou 3 p . Ille) des suite son accident et dont le
montant de la rente est Inférieur au montant home fixé deux fois par an,
voit donc sa rente capitalisée d ' office . Exemple : un salarié iigé de vingt-
cinq ans se voit attribuer une rente d ' un montant annuel de 640 francs . Il
perçoit immédiatement, compte tenu du coefficient servant à la
dcternunation du capital représentatif, 64)1 ,< 17,196 - II IIt05, .t4 !rafles,
mérite si son état s 'améliore et que son incapacité partielle disparaît dans les
trois ou quatre ans, ce qui est très souvent le cas . Pour réaliser des
économies . il lui demande s ' il n ' est pas envisageable que les rentes ne soient
capitalisables d ' office qu ' après un délai d ' attribution de cinq ans . Dan,: ces
conditions, en reprenant l ' exemple ci-dessus et en admettant la disparition
des séquelles au bout de quatre ans, l ' assuré aura été indemnisé pendant
toute la période durant laquelle il présentait un handicap et la sécurité
sociale aurait dépensé 4 x 64(1 - 2 560 francs au heu de I 1005,44 francs,
sans pour autant léser la sset une qui auria etc indemnisée à la juste valeur de
son incapacité .
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En matière d ' accidents du travail . le décret n ' 59-734 du
15 juin 1959 prévoit dans le cas où le taux d ' Incapacité permanente de la
victime est inférieur à I0 p . 100 et où le montant de la rente est inférieur à
180 du salaire annuel minimum déterminé comme il est dit à l ' article 1 . 452

du code de la sécurité sociale . que la rente est obligatoirement remplacée par
un capital . La suggestion de l'honorable parlementaire tend à différer cette
conversion et a ne la rendre obligatoire qu 'a l ' issue d ' un délai de cinq an,
pour réaliser des économies dans la mesure où les séquelles d ' accidents du
travail ayant entrainé une incapacité permanente de travail de 1,2 ou
3 p . 100 disparaissent dans la plupart des cas dans les trois ou quatre ans.
Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale fait observer
que cette possibilité avait été étudiée lors de l ' instauration de la nouvelle
règle mais n'a pas été retenue dans un souci de simplification tant pour les
victimes yu' ne recevaient du service d ' arrérages que de faibles sommes non
tesalorisables que pour les organismes gestionnaires de ces rentes. La Cour
des comptes avait elle-tnéme à la suite d ' une enquétc sur le fonctionnement
des organismes de sécurité sociale chargés du paiement des rentes formulé
des observations sur la tache importante incombant a ceux-ci pour le

paiement d ' un grand nombre de petites rentes sans que le règlement répété
de ces petites sommes présente un intérét véritable pour les titulaires de ces
rentes . La conversion obligatoire de ces rentes n'intervient donc
uniquement que si leur montant annuel esI Inférieur à 733,83 francs depuis
le 1' juillet 1982 . Le nombre des rentes ainsi converties s ' est élevé :i 75 345
pour l ' année 1980 . Leur coùt a représente 460 266 624 francs par rapport à
un montant total de rentes de 8 441) 552 931 francs pour la mémé aimée.
Fiant donné la lourdeur yuc représenterait la gestion de ces tris faibles
rentes pendant cinq ans et les cofats supplémentaires de gestion que ne
manquerait pas d'induire cc suivi, il n 'est pas envisagé, pour l ' instant, de
modifier le mécanisme de la conversion obligatoire des rentes.

Proiesiiuln Cl urin'Nci surmlrs eunie',-nu'nagerassh

7527 . 28 décembre 1981 . M. Emile Bizet rappelle a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que les
aides-ménagères ii domicile ne disposent d ' aucun moyen de lormatiun
permettant un service de qualité ni d ' un statut social reconnu dans une
convention collective . II lui demande quelles sont ses intentions pour
apporter une solution à ces problèmes.

Rs'ponsr .

	

Les problèmes soulevé, par l ' honorable parlementaire ont

retenu toute l'attention du ministre des affaires sociale, et de la solidarité
nationale Dans un premier temps, le relèvement des taux de
remboursement de l ' heure d ' aide-n enai:ere, s 'est concrétise par une

revalorisat i on de leur salaire (29,6 p .100 en 1981) et par un accord du
16 septembre 1981 yui assure aux aides-ménagères du secteur associatif la
parité avec la fonction publique . Par ailleurs, un accord nauaonal
profe"" :, et sur les classifications, concernant les organismes d aide uu de
maintien à domicile a etc conclu entre les fédérations d 'employeurs et les
organisations syndicales . Cet accord a etc agréé par un :,trac en date du
29 juillet 1982 . Enfin, des négociations sont en cours avec les partenaires
sociaux afin de doter d' une (' onvention collective les aides-ménagères qui
n 'en bénéficient pas . Un échéancier en vue de la conclusion des
négociations a été mis au point à re sujet . Parallèlement, un groupe de
travail a été constitué . afin d 'étudier les problèmes hé,. :t la formation et a
l 'articulation des différentes professions d ' aide à donucile.

Sérurtré sociale rontrele e'! runlrnitru t !

7555 . 28 décembre 1981 . M . Roland Florian attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les commissions de recours gracieux des caisses de retraite et
d ' inaptitude au travail de la securi r é sociale . où les délais d ' instruction des
dossiers sont de plus en plus longs . Ainsi, à la commission de la caisse
régionale d ' assurance maladie du Non' de la France, qui regroupe
cinq départements (le Nord, le Pas-de-( ' .:lais, l ' Oise, l 'Aisne et la Somme),
le nombre des demandes a, ces dernières années, été multiplie par quatre,
alors que l ' effectif n ' a pas augmenté proportionnellement . Un assuré doit
donc attendre en moyenne six mois a un an pour que l ' on statue sur son
recours, ce yui a parfois des conscyuences catastrophiques . En outre, le
nombre de dossiers retenus pour chaque séance étant prt,pitrnttnnel au
nomh-c de demandes déposées par chaque département, l ' Oise est
défavorisée par rapport au Nord et au Pas-de-Calais, qui sont arcs peuplés.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour améliore r ce service,
afin que des délais plus raisonnables soient respectés

Réponse . Les divers contrôles effectues ou renseignements recueillis
auprès de la Caisse régionale d 'assurance maladie du Nord font apparaitre,
qu ' en 1981, le temps moyen écoulé entre la reception de laa réclamation d ' un
assuré et la date le la réunion de !a commission de recours grac i eux au
cours de laquelle l ' affaire a été examinée, est de l ' ordre de quatre-vingt-cinq
jours . ( ' e délai est donc nettement Inférieur au délai moyen de six mois à un
an dont fait état l'honorable parlementaire .
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8214 . 18 pipier 1982. M . Georges Sarre appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la disparate de'. reglentenl :ttions concernant la salidation des pcnodes de
service militaire dans le calcul des droits a pension de retraite . Ces
disparates concernent aussi bien les di))erents régimes de securite sociale que
les régimes de retraite complémentaire . II lui demande sil est envisagé de
mettre un ternie à ces inégalités et de recommander l ' adoption de règles
homogènes pour la salydauun de ces périodes.

R,'pnnte'. Dans le cadre du régime général de secunte sociale . les
période, de Sein ., militari, . surit prise, en caripte . pour l ' ouverture dm Liront
et le calcul de la pension de vieillesse . dans des conditions dill 'crenles selon
qu ' elles ont etc effectuées en temps de pan ou en temps de guerre,
posténeurement au I" septembre 1939 . Dans le premier cas, en effet.
l ' intéressé doit :noir été auparnant assujetti :i es, régime, alors que . dans le
deuxiene cas, la période est validée sans condition d aflihauun préalable.
dés lors que le requérant a exercé en premier lieu . après la guerre . une
activité sa lance au titre de laquelle des cotisations ont etc versées :tu régime
général . Certes, au plan des principes il pourrait paraître justifié de
supplanter la condition d ' affiliation préalable requise pour l ' assimilation des
périodes de service nuhtaire légal en temps de paix à des périodes
d ' assurance, compte tenu de l'ohlisiation légale dont elles pmrédenl.
Toutefois, l ' importance des dépenses supplémentaires que cette mesure
entraînerait pour le regtme général et les régimes alignés ne permet pas d ' en
envisager actuellement la réalisation . En ce qui concerne les régimes de
retraite complémentaire, les disparités résultent des réglements différents
adoptés par les caisses de retraite complémentaire En effet, les régimes de
retraite complémentaire sont des régentes de droit privé dune les règle,, qui
sont propres a chacun d ' eux, uni éte établies par les pitrtentnres sociaux : ils
doivent assurer seuls leur équilibre financier . Seules les organisations
signataires patronales et salrcdes, responsables de lu création de ces
rcgnmes pensent prendre l'Initiative de ntudificati,,ns aux régies qu ' elles se
sont fixées . I . Administration, yu] n ' entcrvien.t pas dans leur gestion, n 'a pas
compétence pour modifier les règle, propres a ces ieginles . Il n 'est pas
envisagé . clans l ' immédiat . de modifier la législation en cc domaine . C ' est
ainsi que les institutions relevant de I Association des reguncs de retraites
conlple .ventares IA . R . R .C .O .) sandent gratuitement les périodes de
service national en temps de pari pour la fraction excédant douze mois de
présence sous les drapeaux . En outre, les périodes de guerre sunt sal dées
sort st elles interrrmpent une permde d ' ac ixiie . soit si elles lui succèdent
Le, ntstituuuns relesant de A'.suciattion genérale des Institutions de
retraite des cadres (A .O .I . R .(' ) ne valident pis !es périodes de service
national en temps de paix . Par contre les :rnées de guerre 1939-1945 sunt
comptée, copine années de service si elles ont Interrompu une activte de
cadre Lies années de guerre 1'114-1919 sont validées gratuitement quelle que
soit la date à laquelle le salarié a conmtencé sa carnere de cadre
L ' institution de retraite contpléntentauc des agents non titulaire, de l'Ela (
et des collecuutés publiques (I . R . C. A ) yui gere un régime
réglementaire valide les périodes de service national eilcctuces en temps de
paix si l ' intéressé a au moins une :rnée de services cotisés ou validés au sein
du régime . Les périodes de service effectuées en temps de guerre sont
validées gratuitement pour la période 1911-1918 En ce qui concerne la
période 1939-1945, les services elfes, acs sont sandés gratuitement à
condition que l ' assuré ait faut sander de' .,ers tee, Immédiatement aoténurs
et ésentucllement postérieurs ai la période d 'éloignement . Elle est également
validahle pour les agents qui ont exercé une prennerc activité
prolessmnnellc relevant du régime dans les six mots qui ont suivi le
31 mat 1946 ou leur retour à la nec civile . Dan , . les régimes spéciaux de
sécurité' sociale, les condiu,rns de prise en compte des périodes M . services
nui lit ares sort généralement plus la s ara hies que dans le régime général.
Comme dans ce régime, cependat, on distingue le cas des services effectués
en temps de paix de ceux faits en temps de guerre . . Dans le premier cas . seul
le régime spcual des clercs et employés de notaires oppose la condition
d ' affiliation préalable ou immédiatement après la période de services
militaires . En temps de guerre, les services militaires oint décomptés comme
campagne double ou simple selon que l ' intéressé se trouvait, a l ' époque, sur
des lieux d ' opérations nulitares ou non lfonenonna ires, agents des
collectivités locales, des industries électriques et gazières, personnel de
l ' Opéra et de la Cnmédee Française . ouvriers de l ' lltat) . 1 .es régimes
spéciaux des marins du commerce et des agents de la S . N . C . ln ne font pas
cette distinction Ics periodes de services utilitaires en temp, ele guerre sont
cumptees en campagne simple . Quant aux autres rem ., spéciaux (clercs et
employés de nouures, mineurs, aagen(s de la Banque de France, du ('redit
foncier et ressortissants de la C . A M k ) ils ne prennent en compte ces
périodes que pour leur durée effective ('es régimes sunt donc, sur ce point
particulier . alignés sur le régime général . L ' harmonisation yin a été
souhaitée par le législateur duit nurnt :tlement se liure par référence au
régime général . Mais il est difficile d ' adopter des règles Identiques ai , elles
dudit régime dans la mesure où ces dispositions relèvent, pour certains des
régimes spéciaux les plus favorables, de statuts des personnels .
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Iaunhulhm d'une allocation scusage aux csnlouts d ;trtt,;tns ;ige, de mains
de cinquante-~'utq ans avant eu un enl ;ntt et qui remplissent certaines
conditions de ressources conune elle existe dans le régime des salariés.Içiununv' rosi//esse

	

1't`Ilrru/ut -'s '/lrluu,erc (L' ré'rt'rcion '

8264 . Il 'mis!rr 19112. M . Louis Besson appelle ' ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème du cumul des droits propres et des droits denses en marliere
de retraite pour les conjoints sur\n•tnis . Il s a en ce donmaine de
nombreuses in)usnce, . notamment pour les ressortissants des regimes
obligatoires de non salaries non agricoles . Par ailleurs . les gouvernements
precedents :raient faut un certin nombre de promesses quant ai
l ' acceptation en deux étapes d ' un cumul integral . Dans la mesure oü ces
engagements n 'ont pars iii tenus, Il lui demande quelles sont ses i,ilenuoas
quant a une recunnaissanec progressive de ce droit au runtul par relcsement
du p'atund en ligueur.

Répunxr Lr gouvernement est particulièrement conscient des
dttlicultes auxquelles se heurtent les coitlnrtits surxnanls qui doivent
assumer seuls les charges du minage . ( "est poutq uoi en priorité il a eté
décide d ' augmenter le taux des pendons de reversion . ( 'ontortiientent ai la
lui n" 82-599 du 13 juillet 1982, relanse :uns prestations de sieillesse.
d ' insalidte et de sous ige. ce taux sera porte . ai compter du I " deeemhre
1982 . de 5(1 u 52 p . 11111 dans le regune général, le regune des salariés
agricoles et les regunes des artisans et commerçants . ('orrelatasentent les
limites de cumul d ' une pension de resera orn :nec une pension personnelle de
sieilles,c ou d ' invandite sont cire revues peur tenir compte des eltets de
cette esalonwuon l'an ce qui concerne le cumul Intégral . un tel prohleme
ne peut et re dissocie d'une reforme d ' ensenihle des droits propres des
lentilles qui faut actuellement l ' objet d ' une étude approfondie . ( ' e n ' est donc
qu'au ternie de ces tri tus e1 des cinilusiiit, qui s ' en degageront que les
niodifiiations esentuelles :t apporter aux règles de cumul en ntattere de
droits propres et de droits denses pourront ltre uulemen ; examinées.
S ' .tgissant du régime d ' assurance smcille„e de hase des professions liherales.
teetnie qui demeure lotidanienttlenient ililletent des repues precites, ies
droits .t resersum des emmuras surs riants restent fixes :i 511 p . 11111 des droits
acquis par l ' assure I) ' aulre pari . I :racle L 663 du code de ia sicurite
sociale et l ' mtcle 9 du décret n' 49-456 du 311 mars 1949 modifie.
n ' autorseni le cumul d ' une pension de rescnum du regnne des profession,
tber ales ,sri une pension Personnelle d ' un regtme de sec un te sociale des
salines Mu des non salaries . que dans la inestre ou ln pension personnelle
est Intirletlre a i i pension de reserssn D :uts cette hypothesc le regune des
prof•„Inn, Ilherales ver,e une pension dlllerenuelle I!ne modification de
ces dlspo,uuuts est .i'etudc, elle est notamment envisagée en correiatuon
,sec l'cttiole des droits propres des lemmes ci-dessus esoquee

llundtrup,'s 0/ln ( tl obis et ressaut, rs

8286 . 18 lamer 1982 M . Gérard Houteer appelle I alennon de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les resendicaunns des seules caties chefs de latntlle confronter, :i un
handlaap pour leus entants I .a Iegisl ;fion ne tettatit pas sulltslunrnenl
compte de (cuis dtlllcultes :i assumer la \le niatertelle du friser, elles
souhaitent l' le dedouhlenteul de l',allocanon s: 'clude specl :le et son
attribution a toutes les lemmes seule, asana elicetnenteni la charge d'un
crtlant handicape, quel que soit le Iaux du handicap : 2' la dserslticanon des
contplentents de l' .\ 1 . S alun de pallier les surcoftts des handicaps grises
ou complexes Il lm deni,tnde si des mesures seront prises dans le sens des
rrvindlcauans .lino esprlrttecs

Repl g sr Lr ntlntslere des ,haire, sociales et ,Ie la solidarte nationale
est tout .t land tondent des dlllicultes yuc s'aidassent les personnes seules
,Sari la charge d ' un enfatnt handicapé• Des at présent les Intéresser, peuvent
prelendre a un iert :un nombre d ahit., yin vint se Irouser aeCrltes
notannnent gr ;ice atm ntodtltcauons apporter, pur l ' article I I t tle la tom de
finances pour 198_2 ais condtlams il ',tiirihuitnnt de l ' ail saattoit d 'éducation
speclale et de se, rontplentrnl, S'il ne peut (lire question d ' étendre le
h'ncllie de ces allocations ai !Mules le, t ,nulles quel que soli le taus de
handicap di 'enl :Inl . il est tlesorm, ;s pus,ihIe a la (lmutussnm
departementale de l 'eduianun ,peiutle de les aicurder a polir d'un taux
d'incapacité de 511 p . 11111 des lin que le handicap expose les parons u tics
dépense, parucuhrrenienl c1ftleu,es Mu niies,lte le recours u une tierce

personne . ( ' es nouselles dsps,luons sont bien dans le sens d ' une meilleure
prise en entnple au-dclai du Iaux dl .cap :1clli• proprement dit. des hessirs
yu nuphque le lait d ' are h :uu icupe et des saiettons que suppnrlinl rit
paartitliher les I .erc, ehel . de Luullle
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8428 . 18 laps er 1982 M . Louis Besson demande a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale quand
est susceptible tic paraitre le décret qut permettra que soit passible
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9845 . I5 février 19112 M . Maurice Sergheraert attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation dcs conjoints d ' artisan, aigcs de
moins de cinquante-cinq ans avant eu un entant . et qui remplissent certaines
conditions de ressources . 11 lui demande quatnd paraitra le décret
permettant l 'aitnhulion :a ces conjoints de l ' allocation veuvage commue cela
existe dej u pour le régime salarie.
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10968 . 15 stars 198 2_ . M . René Souchon demande a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de hiett
vouloir faire le point sur la nuise en place de l ' assurance veuvage dans
l 'artisanal, conf ornucntent a la décision de l ' Assenmblée mienérale de la
C . A . N . (' . A . V A . du 15 malt 1981 Instaurant une cotisation de (1,1 p . 1(Il)
dams ia laite du plafond de la sécurité sociale.

Repalur . I . ' arttcic 8 de la lot n " 80-546 du 1 7 juillet 1980 prévoit que les
dispositions de son titre premier relatif à l'assurance veuvage des
Ir sa illeurs salariés peinent cire étendues par décret, sous réserve
d :ulaplllnoll, aux régimes applicables aux travailleurs non salaries des
prolesstons non agricoles aires consultation des ('onseils d ' administration
des ( ':tisses n : tionales des organisations autonomes intéressées . Le (bnseil
d ' adnunistratiun de la ( ;esse ratonade de 'organisation auusnotue
d 'assurance sieuIlesse dcs tras tilleurs non salariés des professions
artisanales 1( ' . A . N . (' . A . V . A . 1 a delihéf de cette question en dernier heu
dans sa surie du 3 février 198_2 . Il a dcut :indé que l'assurance veuvage suit
clendue aux professions artisanales . a compter du I " janvier 1983 sous
reserse de centum es adaptations . avec les menues modalités de ii nancentent
que puur les sala nés (cotisation de 0 .111 p . 1011 du revenu prolessionnel non
plalonnil (eue demande roi ,i .tuellement'ohlet d ' un examen atintil

.\l'(Il ri!u' \(lui(fll '	! ! '( l ui sliuuss,I1 1 .

8474 . 18 tans ter 1982 . M . Amédée Renault appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la dllfrulte qu ' entrtine, pour de petites entreprises, la
réglementation en ntaliére de règlement des frais de restauration des salariés
pa l 'emploseur . Ne sunt pas mntégrees dans les rcmuneratiuns les sonunes
resale, directement amui «slauraieutrs p :r'entploveur en reglentent des
repas servis ana personnel et pris en charge totale ment . ( 'es arvantages en

ttattre nuodthent 1 assiette de calcul des cota,auons de sccurtte soociale.
Si celle somme est par contre versée a l 'emplove elle est Intégrée dans sa
remuneratiun . car considérée contrite un avantage en espèce . dort il aurai! la
libre dlsposluon . Le reglement direct des repas aux restaurateurs n ' est pas
luuµwn elivlsagr .s ale, nulaunnient dans le cas d ' équipes tenaillant sur des
chantier, nuohdes, ce yui pénalise cert ;ines entreprises en clrgissaat,
artificiellement, l ' :nsietle dr leurs cotisations sociales . (in conssquence . il
lut drntandr s11 ne lui parait pas ssuhaitahle de remédier . dans toute la
mesure du possible . a celle situation.

.\t'1 iirsl(' xllt'l(1/t•	'((1 f1 .1(ttlllllx 1.

21644 . 25 octobre 1982 . M . Amédée Renault s'étonne :tupres
tir M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de ne pas q voir reçu de réponse :i la question alerte n" 8474
(Journal u//scie/• A . N . . 18 lans'mer 198_21 qu ' Il amui poses a Mmc le unitaire
de la sobdaunte nationale . Il lut en renouvelle donc les tertre,.

kigsiln' l a stuauun csoquee c . t conforme ai la jurisprudence de la
(ssur de cassant . intersrnuc lusqu ' un enupltseur choisit d ' opercr sur la
hase de calcul des cotisations de .voua e stoci le, un abattement a litre tic
lias professiunncls égala Iahalenicnt lisrlsitare supplémentaire appliqué
pa ses salaries en mancie d'input sur le resenu . Dans celle h'polhise en
clic! . la ( out de cassation aI luge I que Ir p• tentent direct p• l'employeur
au restaurateur, du prix des repas de ses salaries . eonstiluc non tut :sanlage
en espèce mis un montage rit nature . L'enmploveur n 'est doue tenu
d ' nicgret dais la hase de calcul des cotisations . :sautt d ' appliquer
I ' ahallcnu•nl Iurtallaure . que la valeur de col avantage en nature . telle qu ' elle
est rivée forl;unnrentenl par arrcti• du m instre chargé de la sécurité sociale
en date du 'l janvier 1975 . et .0 'exclusion par consegtien( du entil riel . plus
close . des repas . 2" yuc le principe du non-cumul des deduenons puur frais
Prdcssunutrh, consacre . par teletence a la Iun,Pnidrncr atlmnu,treuve
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rendue en matière fiscale, par l ' article 4 de Part-été du 26 niai 1975 relatif (
aux trais professionnels dcd ucu hies pour le calcul des cotisations de sécurité
sociale, Interdit à l 'employeur de déduire de la hase de calcul des cotisations
à la fois les frais qu ' il rembourse a ses salariés et une somme égale à
l ' abattement forfaitaire . En conséquence, l 'employeur qui rembourse à ses
salariés l'intégralité du prix de leurs repas est tenu avant d ' appliquer
l ' ahatement forfaitaire, d'Intégrer dans la hase de calcul des cotisations. la
totalité du prix de ces repas . Le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale n ' envisage pas de remettre en cause ce principe.

Hurulirupr.r / a//Uraiini rl ritsuurcesl

852C . 25 janvier 19142. M. Jean-Claude Dessein attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des aseugles handicapés ci vil, . Les
handicapés hospitalises peiçoivenl une allocation d'un montant égal au
dixième du minimum vieillesse ajouté du dixième de l ' allocation de tierce
personne (pour une invalidité de 801) .100 alors mime que les handicapés
frappés de cécité a 100 p . 10(1 ne perçoivent, sils sont hébergés dans un

hospice . que le seul dixième du minimum sicdlesse . Il s ' étonne de cette
discrimination qui lui semble Injustifiée et lui demande si des mesures sont
envisagées pour ) mettre fin.

Rrpn•ur . L ' article 6 du décret n'' 771549 du 31 décembre 1977 pris
pour l ' application de l ' article 39 de la loi d ' orientation relatif a l'allocation
compensatnec précise que les personnes atteintes de ceci te se voient
attribuer l ' allocation eompensatnic ;111 taux maximum de 8(1 p 1110 de la
majoration de tierce personne prés rue par l'article 311 du code de la ',écume
sociale en raison de leur handicap . sans nrinte qu'ils aient besoin d ' apporter
la preuse du manque a gagner de leur entourage . ni de l'effectixite de l ' aide

apportée . En revanche, la situation des aveugles civils est Identique ai celle
des autres personnes handicapées am regard des regles applicables aux
personnes placées en établissement . Ainsi, toutes les personnes handicapées
hospitalisées . ,useugles ou non, solent-elles . en apphcauon le l'article du
décret précité du 31 décembre 1977, le sersentent d„ l ' alluiahon
compensatrice suspendu aptes quarante-cungjours d'hospitalisation . De
mène . toutes les personnes handii ipecs placers en établissement
d ' hébergement pour personne, han dicapées a la charge de l'ode suclale
dotent-elles participer au paiement des dcnen.ses d ' hébergement et
d 'entretien courant de ces établissements . Les articles I et 4 du décret n ' 77-
1547 du 31 décembre 1977 presutent en ci nsequence que leurs ressources
peuvent étre réduites pendant 1a durée de leur placement (lorsqu ' elles ne
Iras aillent pas et n 'ont ,rut une charge de (,tailla,u et'ncurrence de 711 p lm
de l ' allocation d ' adulte llandlvapé et de l'allneailou conlpens :tivcc . eu
maxiniunt ( ' es disp,lsit'uns sont également applicables aux personnes
hébergées en hospice, 'eue catégorie d ' établissement Besant d ' ailleurs
dusparailre progressivement au profit d ' établissement d'lichergelnent poui
personnes handicapées Toutefois, les hospices peinent également éur
assimilés à des établissements d ' hospitalisation de long séjour . les personnes
ha ndicapéc, s osant alors leur allocation contpcnsatnce suspendue au bout
di quarante-cinq jours, en application (Fane lurisprudencc récente de la
('omnlusion centrale d ' aide sociale Cette duparle de traitement entre
personnes handicapées placée, en e tbhssintent ne saurait toutefois cire
justifiée en équité . (In groupe de raval! a donc été réuni afin d'examiner les
solutions eustsagcahles afin de préserser l 'égalité de traitement des
personnes handicapées hehergecs en ettiblissentents . en garantissant une
bonne utilisation des deniers publics

l`nrrr,4nenlem second., r r/it, ulm/r api rlulnr'i'

8526 . 25 jans ter 1982 M . Jacques Fleury attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l'indemnité forfaitaire de présence s'ele\ant à 4(1 francs, perçue pour
chaque séance par les membres des commissions departementalcs de
l 'éducation spéciale dont la composition a etc déterminée par dcirel du
15 décembre 1975 pris pour application de la loi du 30 loin 1975
d' orientation en tireur des personne, handicapées . I . 'arréte du 5 nieu,hre

1979 dans son article 3 n 'autorise pas le versement de cette Indenlnile de
présence aux représentants de l ' association des parents d'éle\es non
fonctionnaires siégeant a la comnlissnm . Ln conséquence . il lit demande
quelle mesure II compte prendre pour remédier à cette situation

Rrpnnnr L ' article 3 de l ' arrétc Interntinlstcnel du 5 octobre 1979
prévoit le versement d ' une indemnité de présence perçue pour chaque sconce
par les membres des Commissions départentenndes de l ' éducation spéciale.
('ii sont exclu, les tilncuonnaires et agent, de l'litat et des cxlllecttvites
locales, les agents des organismes d 'assurances maladie et des orgamunes
débiteurs ries prestations familiales, lorsque leur présence entre dans le
cadre normal de leur, attributions . Les représentants des associations des
parents d ' élevés siégeant a la ( 'ontnrissl)n peuvent donc prétendre a une
indemnité de présence .

QUESTIONS ET REPONSLS

	

5001

l'ru/l '„ 11,/14 i'r cru ll rit(', ?N, 'l(dir , tlldr'1 Igl'/inrr,r'ri'n I

8547 . 25 pinsler 1 ,182 M . J'aan-Pierre Michel appelle
l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidaislé nationale sur la necessne d ' elaharer rapidement un statut
pour les aides ntcnagéres lin el(et celles-cl ont un mile essentiel pour le
maintien domicile des personnes :igees, notamment en ntnheu rural, mar,
pour l'Instant, leurs droits sont bien nunc, par rapport au \ services
rendus Dam, l ' immédiat, il serait Indispensablen que les aides ménagères
puissent henélucrer du chômage partiel . que les temps de déplacement leur
soient payes et enfin que les Indentnne, kilométriques (311 centuries) ,osent
réé'\ al tees

Ou'f .,,tte

	

les pnnrbleInesst,tlle sest, nl Ielenln toute l ' attention du
des,nl, ni,,t,Ci,ile,et fie I :1 stlhdalrlte II,Il1011,1le et titi sec rel,line d ' I 1,11 t. ha rge
des piisrnnes :(gens I e ,Ialut Ides ,mais-InellagCle, est dllletelll selon 1 :1

nitrure des nlg,uiuns lies glll Ie, enlplolenl 6 510 ,Ildt',-olé ILIgCnes ries hurcau\

d ' aide-,p erde heneticuent d ' un statut lise pan auto' du 21 Wllcl 1'174 et ne
,nuit dope pas cunnet'I lacs pal l' la Ct,ll\i I.Ilull s'nllectuu i ,tir e, ;ode,-Illeiu,i p\'re,
gelleralnlllenl al temps

	

tiel dttitl le statut est plrllinhei
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\1 ,1111111 rtlr,lle, éltnlpee, ,III sent de la
I t'der :lutin n,luon :ale des a„oilauon, I,umlliale, rtuallc, (1 N . :\ I R . ) et de
l'I'nlun n,turn,lle des a„uniatlun, d',Ildr ;i dumlcllr en nulien 1111 ;11

1 \ I) \1 . R I hinrliilrnt d ' une s'ou\enuun I n\uon ,«100 sunt emplo ée,
par de,,1„neldu, , n, 121'nl,pCes,1tl , ;•Ill de l'l ' alun nauun,ilr des : Issue Lutta, de

\lie, cl ',mus .1 lltlltlli ne tl
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\ I ' 1I111u,ntnie titi ,eCiu1,1r1tri d ' l tut CO,lllt des pt'isru'lie,
l'IR' est ln Cnln,, nui II,11,t111 ,1ser, le, p,ll lell,rti t', ,ncl,l ll\ et dans tille

pcnperti\r plus lige ni onegrluun de ielle enn\ennun eollielne dans un
Lit Commml l ' en,nmhln pirsmulels des sel", Ides de ,tusindge D 'or,

et dCl1iICIIIIIInsteme des ,al Lumre',1CI,11C,et de la ,ululaante Im,rllur Ie .Cn n,Clenl
des prt,hlenles poses par le suit no des ,rude,-nlellaérles, ,1 prtlnCde a une
I!llpnrLlnite re\,Ilurr,atlun des taux de remhuursentenl hnr,llre depllls nlal
1981 peur a„tirer au\ ar yle, nuieinageues dal ,eCtellr q „1,1 .1111 la pardi• :1, Ce ll
(,,neunu puhllglli I'1c111eleiilenl a car eua,tuur in évrllpe de If ;vall ihargi
ti ' éltither la 'ell,inle du I -in :uleenlent CI les prohlClie, lies a a furnlauun e1 a
l ' ;oncul ;plan des dllferenles prote„fun, Le prnhlime des temps de deplas'e-
111:n1

	

pititiess,elllelll pl 1s nui Ctnllple

	

I Il 111111e11 rllr,li . les elllpitl\es de
,\ I) 51 k hin,lïilrnt di, nxsure, ion\rnunnnrllr,, R a i us'uhrrrnlinl in

Cl' glll Cl lice unie les hais de tiC 111 ,ICCIll CII I . Irgn111elellli111 s,rinl'uses Cl yul ,uni
actuellement au lait\ de 1 .1)5 pane pulls les \Vlora+( tIc 11,41 halle polir le,
selnmuliun 111011 . le du„iii I 'luit ' iii riunilnagi p,untel esi ueluellenlenl
elnlllt• l'n (mosan .1\ CC le nnm,Irin du Ir,n,111 t ' n shunt ,dis pl'Ceedt•11t ;I ale
ainsi accompli le financement di 1 ' ,udi-nlenagme alii de 40 p 100 un 1981.

l uulelul, la ,II uutinn icununnque il l ' iytillllire limait :, de k i seeurue ,octale
imposent des plutualllnles par clopes

l:'Itll,ll, relll,'ll/i d '/I„rftr/(u/11illl,u,l . ,/i ' 101/I1 et dl ' ,unir
, ramer

	

sourde Cl tir tel/1l,

8652 . 25 Ianstcr I9ti_ M . Emmanuel Hamel aune l'attention
fie M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la necesste absolue de Lisonser, pur nu, nil)ens . In
protection ,andine de toute 1 .1 p„pulation . II lin demande s1 . nnl,lrnrnenl
flan, les pente, et Ilttly t'll Ili, l'ul1t 111 ll ale, nui le pu,hll'Ille lies badin 1, ,e pose
cruellement l' Il eu possible ;ais cintres social\ reles,ut de la I) . .\ S S
d ' hfherpCI i l)disnrganu,nti,, :Inll,lnr,plais,'Mut nonlucrllnl .eenlri,de
sinus ntlïrmlirs, I11edeellh' titi (rasant, t•le . lit nies ilrgallhlics ,1Cr,uuis fil,
qui ,nsrnnttion, des ISnllllis . NI .1 (' , nie . _7 ' 1l serait possible ;tus
1) A S S de nleuti a la dsposltnln de ces orpa insole, des roulpintent,
commun, Ilrlephoni, chauffage, ' 'cretannt . etc I ,ulïn de Icur perüetln'
d ' assurer leur, imsslnns au ,ridée de ta prpulauon

Rrpuurr' I .e, s'entres ,uClallx et soiur'cullurils suai ,sel cintre du
th,po,tul d ' ,uiuon sociale de \o1,n111eC yu ' rntcnd Melle, le nunsterr des
:O ran. es si ensiles et de lu suhtllntu nationale Il es! cependant rappel,' ;1
l'honorable purlirnenl,nri que les Cent!,•, surs ;un ie sunt p.us dis
el,Ihll„inunl, relisant de la touffe dis Iruricunn, drp,irtiminlali, des
allante, ,,luta arc, l'1 stl\ 'I ;mes tlrll, des nglllpelllellt, pire, de façon 1Inttnulllt•
pal ale, associations de Ii uni de 19111, de, ( :u„es d ' allrcations iulullales ou

bureau, d ' aide ,nii,lli . I .' lrpalll,llle gt',nuuiuL111e dcIernlnli donc lul-
nténle les acll\Uns qu ' Il e,linc souhaitable d'olinl ;i la population
runcinnr'e I .t•, centre, ,uei,ul\ peuvent . dan, Cette nh•,tlle, I1CCllel!Ilr dam,
leurs locaux des orpanslnes ,a'tiunrc, a but non lucntll toi, organismes
stil ;lus et :vUKintiri, de \thimrge Il est cependant Indique que lis
Massons des )(unes et de la culture sont des equipenlcnis Independanl,
rcl0,u0 de la er,nl)elcnCe du mlmslere délégué r apri, du i1111ntirr du
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lenips libre, charge de l q jeunesse et de, sport, apporte une aide
directe au lonetionnentent des rentre, soeteu s en lcrsanl une prestation de
semer egaie LL ]II p . 11111 du montant de, dépense, d'animation Le crcatum
de plusieurs rentame, d'emplois d 'animateurs a egalemmnt etc udee en 1 1)8 1
et l'/\_' .

	

l'rl+J t •v,ums t'l a, Ill ut, ss si est/rs

	

urJr,umvul , cerf

8825 . 'S lamer 1982 M . Joseph Legrand attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la parucipatton des causse, rcglon,sir, d'assurance ntalathe et de retraites
cornplentenuures :i l'aide :i domicile .

	

II lui signale l'e\entple de
Mme L M d ' A\nul IPs-tir-('al:u,l l . ' Interessce heneliete d ' un
:n ;utlagr Meille„e ',Al par la ( ' ,u„r tnlrrprutc„u,nnrllr eulnnterelale et

nadusrtellc r(' I C1 A \" ) aupres de laquelle elle a couse quatre-\ingt-
,n Inme,tres et perçoit une ,traite annuelle de j 798 Iraines . et d ' un
anima!, \erse par la ( e usse regiomile d'assurance maladie . d ' un montant

annuel de 1'1111 ; Ir ites pour quarante-et-un Inntestres \alite, Aucune
( ' .use sollicitée ne feu' prendre en charge le, Ira, d 'aide a domicile Lu
titis' ritiWlu/r Iustl/se 55,55 r11115 pin tilt ivan're ils• Iranta/I'rA

	

o(isi s

sis s' u la (' .1 .('/ . .-j . l'

	

( 'cils' dernn're /ve(elh' que /it cars 5l- rr'.ltun5rlr

J 'ai,urttns r rnulus/rr mile cul, rr(rtuh'

	

Suprrn urr 5i /it

	

1h7111'

	

I n

cnnseyuence, il lut demande sil ne juste pas necessaire de recommander ler\

caisses de retraites que . dans le cas de Mme L M .

	

, les organismes elles
,oll'nl teRlo t/ 'up/h lrl5't leur /4rr/h 1/'St/titi fsrs s fsssrlinRll<'//t' sI /,ah' a 5/ollth ils'

/(1/nutie II peut irriter en el let, ,ieluelletnenl, tilla des pol\relraues se
Puent teluser le heneflce de raide menagere gaule d'un accord entre les
JIYIr usas retuues ;nl\quel, Ili apparllcnnent sur de, regtt, t nmmune, de
prise en th,lrge Des In,trueuuns ont etc' Minimes pat une ellelllaire dal
atoll 1'15' relalni a Li pullüyuc „rude et ntrdreo-,oer .tir pour le, retraites

et les pcionnes .igees alla que soient Muses en place dan, chaque
depatlentenl de, ( ' onunt,von, de es tsrdinauon rassemblant en particulier
es lur.ineetirs de l'aide-ntcnagere ( 'es continssions ont entre autres
nhlecnls celui d ' harmoniser le, rundnl0n, d'arias d .: l'aide-ntcnagere
dehnles par les Iln .meeur. ( " est a patte des resultats de la ctncertatu,n qui
drnl sMlst,turcr ;t l ' échelon local qu ' une ,olutin pulse, etre tramer au
p0'hlenle soulc\e par l'honoraNe parlementaire

l s is, ISrNi rl L,1s/i5

	

rlul'ln ss'lgrNlS s hebirprsrrlll

8900 . I tecircl l'I'S' M . Henri Bayard alite l'attention di
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sua le lonctionnelnent des saison, Ianull, 1 , de \ae,mce, 1 iule di ,trille
yuI di\r,urlll leur rire Anones . Cert .Inte, sont eon(nuure, .1 des diliictlies
IIe :ulcicli, sin I ;tillenl leu, e\I,tensc rit

	

seul

	

ll nul dt•nl,unle quelle,
n1e,ulc, sonl Cuisl,agees d .nls te doulan :r rit CC yin s'aneelne

	

tep .Iltitlon
tics lues, di IUn .IIt'II1c•tllenl Inenmni a l ' I tell . le, (

	

\ I . k, col1,1,0,

Iac,iss il lis dlset', arg,Inlstucs pailles plcn ;tille,

/i,p„N .r

	

I 'I 1,11 plell , l en cri si 'c' e cs'tc'icnee di 411111111 Relies 11 .11

pis~nnli . lis ,,leur, de

	

ellaln, ,111111I,Me11t, tir nl,n,nn, 1,1111111,11es de
i .Is .11ltc, .Ill Iltie tin I unit, de cshs11el .t1'situ de 1 .1 Irwtesse Cl th: educ .11lon
p'pt l,sltc l Il l )'S . 24, putes ont etc .utrti, :r•, Les Caisses d ' ailslial1011s
Ianull,dis .nde111 Ii, I ;nnlhe, de le„out ces 1111 l dcsteSIriyuetticr les 111 .11,on,
temlh .Ile•, tic s,tr,tncrs rit letll ,utrihu,'ll de, ho n, fet .uusec I tors ( amide
i1 .11hntntsttaunn pcu\ent ecceplrt . le cal, (lebeanl . (Mies .ldn dais nl ;u,on,
t,lllllli,ile', de Pipi llct' , des stoitclll lots si l' 1 0 Ils tissllllellnl•I11 .Innl Ir mnnl,Inl
reste Cn

	

genu,ll

	

Illniti

	

f)t' plu,,

	

1 .1 ( ,1I1e n,tuon .Ilc des ,sllot .litn »

tauuitalis sit,, .lus 111,11,011, yuI tlt .11ell1el11 un poureil51,lge 111111111111111 de
larmille, clone les iecintr, sont abdiqua, I111t aide lonsinnnclnt111
upplenlint .nrc sui steel en deduruun d: Lt p .uutlpauon de, l ittttllr, Des

cai'cnln,Is sont conclut, dan, ce hum entre la Caisse ,, p osait sirs
allai,oum, t .Inllh,tics . le, I eder .ltiUn, tir m,Msi n, (:unlh .des de f .1e .0 use, Cl

es eLlhlssseluenl, nlri bisa,,

	

( hnsmrer

	

uulrnrttn5rnnn

	

.rll„~ rin .,rn

8946 . lpl test ici i)''.' Mme Marie Jacq ,iule l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sui ecrl .tt ne, enn,equenees tir le 101 ,ut les aceldcnt, de tiu\a1l di (suis Ici

19111 ( 'et le MI Inlerdll,I 'n enlplsssrul dl- lierne let un elltployr t IL Unli d1111

.houle ill du Iral .11l . cl- WU est Iislc M .11, data, le ces s'ii la \pions Ite peul
reprendre ,on ,ieil\IIC :Intellt'lllc 1111111 des i,iisssiis ItiidlGllcs . iosyue I ;1
sciante ,otlale obtient le cerl'titat de consolidation, elle su1111nic les
Illtielllnlles Ill nl nabbel,. il l'lllallte la 11rntcltllte sit Iet'l .1„CIIll'lll
pr„Ic„tunnel qat peul durer plu,lcurs mots 1'cntlanl celle pellnde.

Inielcsse Il .1 plis .lus_ une iesslllllce plllstlill' Lenl11 oVesit IIe peut 11s -C11 0M et
Ic, :1„celle ne ptu\cnt dune 11s sires d ' 11ultnuldc, 1 n cames uenec.
uadumice .1 1111 e :n de et Ilpt clin laisse uns 1,1m1Ilc' 11tf\te de rrsrnu,, elle
lut drntansii sl' est po„lhlr d'rn\tsaurr inc prncedurc de pics en cu it 'i
,pet LI C pour yuc

	

1 .1 siCtltltc' d ' llll accldt'lll tilt ti,is,111 Ill' soli

	

pas .1111,1
pc a,l I sec

Hl-/4/Sr 1 ,1 loi ii 5I _ i du / ),ta s ler 1'151 dont le, dsposllinns son'
Is,elees dan, le iode tin I1 .1f .11 tmeRiit ;t I ctnpiofeur de licencier le salarie
,tune d ' un accN!ent du tra\etl nolanunent pendant le dil,tt d 'atlenle
d ' enuce en state de leedueellon pn'fr„n,nnrllr Pendant celle pcnnsii, le
contrat de Ira\,111 est suspendu et l ' Inlelesse continue e henellciei de,
a\ ;mt,let's Ireaus 511 e0n\rnuon sels he, l'anelennele dans l'enlrcprlse
Dan, la nle,me ou le lien contractuel reste maintenu et :Ille d i e,nct que le
salarie ne se House sans ressources . la Iegnlauon :t Institue une prtontt' en
nr'iete d ' ace, . ;nl\ :'muon, de tonn .lu0n pride,,IOnnelle . I'n rime), en sel
su .tlue de sltUnlc d' .Icelderu du u .n,ul . le ,a la ne, 101syull est aldins en

hettetlete en \ertU de l ' :oncle 7 444 titi esdc de la securate ,octal, a
drl .lut tir Iemanet ;rinm . d ' une Indrnnulr .1 In charge de la c,usss ticsllites' n
ui ;_,n .Intll le salaire nttnlmunt de dshut de hi proie„ton en f ue de laquelle.
Il est ri ;Id .lpli il colt\Iclll, d' .1llle Ill, . d'l'hser\il qat' la Iteet•s,lll• d ' Uii
n'elassrnlent prslessu0I111c1 est_ d ' une Inanlerc genrr,Ile . Iu,ultCc par

mpmlanes de, ,ryurllr, tir l'ascidcnt, cl- qui robais, le \cnentt•ut ,a
ssntptel du Icndent :un de In date de csIU011datiim d ' une rente yu1 finir les
Ineapaslles supclliures ,i 10p IIII) ne peut eue calcule' sur un salaire
miel jetai a un 11lmnnum r . .\ :tisrnC dei\ lot, par an t 'S 117 .1`) irait,, ,u

juillet 19521 Il app,rait que c 'est dan, l ' application de la loi du 7 1 ;utstei
951 elle-stria, que le piahlcmc cloque peu l'hsnor,hle parlementant doit

Irnll\cu s .l 1,110(1011 et Itt,lt dans 1 ;1 eleatloll de notnelle, prr,lellnll, ;1 la
ch .11ge du IC121111C dis ,leeldrnls du Ira\all, treatltlll ylll cngendrer ;ut de
notai w\ pn,hlrnne, de gr,unn . a l ' nuinrut d ' un ,),lime del, Ires
esntple\e

ILuh/t 5l-/re,

	

/tir/iris/tir 'Si lin rue 5/55 /Iallh5Itpr5

9053 . I' ' lesner I')52 M . Pierre de Benouville appelle
I' .ulenllon de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sut le, handlc,lpe, physiques dehlles meneau, asti
Il nul hlt', associes, qui sont col ;llt'lltem prlscs des secours dont les autres
cateesies hcncheitltt Ires justement l'anime 1951 a etc proclamer . tant en
I ia ne, que dans le inonde . l'anime de, h :unhelpCs . se qui signifie que
pou\oll, puhlies et rommrlmrr'e anomale c\printtrsm de Iiuçsn tanglhlc
lin ,0bd,u'ur a . tous cru\ yuc ,e de\uurnl .nit h;uldicaprs

	

1)iserxs
mesure, nul eut annonce,, Foules coneerneni les handicapes adultes
capables de , ' userez dans la f le ache, que leur handicap soif de muss,axe
ou l .1 csnsesuenee d ' une maladie 0u d ' un accident . I n ref anche . aucune
ntcslllr n i a rte prise . Iu .rllllsnesr,

	

propos tic, handicape, phy,ulues
dehllt' s anetttatl\ .1\ et Irollhie, :t,sneles . lorsqu' Ils ont atteint 1CUT
m ;1µ'nle . ne miment asile yuc dams de, lires criés et geres . sur des
I11ttt.Iti\e, prise,,, peu des associations d'homme, et de lemmes de bonne

0lonle Le, re,snutir, tir es, n„oclau0n, sont ,1s 2uér, par un prit de
Iournrr .tcslunlc par Ir, Ii ;\ . S S Or ec pis\ tir l0ur1ct, rit tauon dl- I :I
lourdeur adunnstrtrtrsi, n ' est regle qu'a ee plusieurs semaines, foire
plu,ICUI, ml's s e retard l I comtue II ne stil( pas les .,dation, titi pris de la
s. le et des . . . :mies . Il est 11slllll,an! II se mble que l ' anime 1951 . duc«, des
h•tndle .lpes .' ne paisse pas s' acliesci sans qu'il soit parte rsmede a tune telle
situation II lui demande quelles nmsmes Il Compte prendre peur que It,
tlllectlnls ll ' ItIIn II , :Iltllalll' et somalie soient en mesure de fenil- en aide
ces handicape, tutitcuhClrntrul dignes d ' nuerct . que sont les handicape,
phs,lyues déhale s mentait\ :are trouble, associe, et nu\ associations qui les
prrnninl en charge

kepnii55' I ,I issu du lti juin 19 ', Institue un cerlaln nmtihre tir
dispositions en l,neul de l ' ensemble des puons,, handicapes les
pci,onncs sui rit 1,1,011 de la gra\ue tir Irur b intimap . ne prusrnt etrc
Ilselit', dan, .1 \Il' ,Iellf t' n ' ont 11 .15 eue t'55l11e, des Ill„illl•s I , I IK' , depuis

51

	

D ' une fiait . de, ,d'alters si .ut\Ilt .ures dl- fac ont etc tels en place en
foc de petmetiie lent maintien a domicile quand II est possible et
,n 1111, 11 .1 I,Il' \ cet fluet . Il ,a t•II' demie tac' elt'iI 2 , 1) emplois d'aux1haires (12
\Ir eu 1'151 . et ,nul su11letnrnt,ures du men, t lie en t')S_ D ' autre part . le
lin .lneenlenl de la rsals,ulon d'etahhssemenl, pour le, ,dahus dont le
glas tir du handicap ne pet alii pas Mut maintien en milieu oldunlu,
eonstilus I nue des plisse, dl- la pslruyur d'cympiment du ntlnlstere di s
sU rte, mua], et de la sohd .ulme nationale :\ ce Iout, la irt',uu,n de plu,
M." Il inai,otl, d'aceuetl speelalisees iol,ds ;tnt 2 'Sltll plate, desltitct's
ccuillllr dl-, adulte, n ' en ,uu pu ,,quels un nuunn uni d ' ,nuononuc et

Iliti ssll,lnl ,mils il une ,Ilnrlllallsl• eunslanle . lI eue .Mitau sre Les
e1 .111ll„rrileIlls acturlllant les pcssnni, h•uldlcapees, peu\slll dl,pssel d ' un
stand d'rLIhlls,cmrltl publie 011 pn\t I L. 1111\ de ~0urnec est lise sur 1 ., hase
d'un budget prefemintel plopl ,i peu l'el,lhlusemenl et rmilrtsle p ;u Ir,
•eu'l te, de 1Ule1lr en I0Ite11„I1

	

Ii\psune`.e, al e'\ollllln :l de, 111 :\ Cl de,
salant' ,

	

( es t'lnfillit'tls snitl t'Il 1,111 ,Illeleuil ' nt Celle, adnpl t'es poil' Ir
hudgei de Il lai I .t regleinenra(tun ptcsott let possdulie d'Iniigart Ir
deltell cnll,l ;llt't'II Ilil (Fe \ils,let', Il II t',I pet, Ili .I de, depeu,e, Inllsllfiet',
1 ni 1i•Ilel,111 Cd rit sauts sur les pissihlhiss si',inrehotel 1 'nrg, :m, .111011
actuelle du dispr,ull d hebeigimcnt en I,neul tic, adulte, handicapes . Tant
sur le plein de la \o 111011 Cl tir l'i'Ig,llll,el Inn des etahils„Illerits, yuc sus les
nlnd .tllles de 1,11111C,111011 des 11,m de selon' des prl,unnr, heheig'

	

I e
gnnt11c tir II,n,111 nit, rit plat, ,1 cri tliel ales l:Ilt plot h .11nclnsr'l di 110x•1 x,
unit Iu,n,n .
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nana

9073. 1 " let rien 191,2 . M . Elle Castor enpose a M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale que le plafond de
ressource, en rigueur en nteripole a ne pas depaser pour heireliiier des
prestation, d ' aide sociale légale atteint gcnerulernent 21 3011 traite, . tandis
que pour le, résident, des D . 0 . M ce plafond ..ulnune t 1a lm) /ruer . Il ris
résulte que les ...nages qui . theonquement . ,emhl_nt consentis eut
detat,ri,es d ' outre-mer . notamment dan, le domaine de l ' aide menagere a
domicile . ne ,ont, en detinitive qu ' eue leurre . pusyue 1. .1 .. nu le,
p.slulunl, ,net /rinlmin's d 'une ullurrurue principale I net/,lets'e pur I. l inris
nalimnu! t é' sulldurrn, le l'enilir' de' l'amide tnena ,llire frur est re/use pour
(lepsisst'ter'1,1 ,111 p1,1/0n6l tic rrsusure,es Il lut derll .tilde rie hietr nisirilrll
prendre . dan, le, meilleurs del ii,, toute, disposition, pour mettre lin a cette
iniquite

Ruinons, . A la ,rue des dispositions pose, le 1» (let:club, 1980 par un
C01111te Interm'nl,lenel pour etaminer les prrblemes rel :ull, ,su\
départements d'outre-mer . des ntrulre, ont etc prise, cUnernant l ' aide
sociale sut personne, :Igues dan, les département, d ' outre-mer
I , ' agissant de l ' allocation ,unple a domicile . sun montant bloque depuis le
l " octobre 1971 a 1 510 francs par .In a cté porté u 1 660 truites a compter
du Ian'ter 1981 2 ' le plafond d ' octroi est fixe depuis le I " janvier 1981 a
un 'seau qui permet le cumul de l','I .Ocarion simple et de l ' allocation
supplémentaire du bond, national de 'oildante a taus plein . Il est
actuellement de 15 5611 francs t 13 9(1(1 fraies ; 166111 depuis le I " lancer
1982 . Il chut precedeuunent incfa I(1 160 francs . Au regard de, conditions
d'octroi de l 'aide nlenagere une personne :figée dont les ressource, sont
égale, a ,s 5 611 francs par :mil peut béneticier d ' une prior en eh :rge ;mil titre
de l'aide sociale :rus personne, âgées . Si cc, ressource, dépassent ce plafond
elle pourra henéticrer d ' une prise en charge par l 'organt,me de retraite qui
nul ter, l ' ,nanlage principal.

''iule,

	

cl tut In tir, ,Ide itlls mule, rnrnu~t ers

9158 .

	

1 " terrier 19x2

	

M . Bernard Bardin appelle l ' attention te
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le prnhleme des avances de fond, dont 1e, bureau\ d ' aidé ,octale

:\ .S 1 ne peutenl henetïeier dans le cadre de leur, aeuutes d'aide
men,lgere s domicile En effet . ce, hure,sl, qui ont statut d ' etahllssentenis
publie, . ,e soient refuser de telle, :nonce, ,Bris que les as,ue talerons
gestionnaire, de ,entée, si ;une nienagere se toleni attribuer une stance de
xls p I(IIt ('e refus d ' accontcr des etancr, nui out aces des des B . A . S in
leur créant de ,crieur pinhlentes d 'anailee, de fond,, et ne leur penne' pan
de mener dan, ce secteur une pole :rue sociale au„i almée que celle
souhaites par le, responsables des B . A . S . II lui demande de bien rouble Iw
indiquer ce qu ' il cos i,,sge d ' entreprendre pour que les mithllssentents public,
piment henelicler des menu, .1\ ;Images que cet\ consent, ,til
associations gérant un sertie, d'aide ni.n,seere u dnn.tu.11e

Repuus'

	

Les Bureau\ d ' onde usetale qui sont des ei,sbll„elnt'llt,
p,lhhe, cummunaut n 1sun1 de ressuuree, propre, rl hcnrticienl de
suhsentiun, de, colleclnllc, locale, autrueh Ils sont rattaches Leur
ms,isn ne ,e lutine pas a la ge,ttun de 5ertrcc d 'aide ntcnagere II, 0111

nmpetence pour uiertetllr dan, l ' elhe•tlhle rie, domaine, de Lient n
anale A cet égard leur ,uluauun ne saur:Ili clic cUntp .ree ;i celle di,
sert 'ces d 'aide, ntenageres gui dan, leur Ire, grande n1 .gsir1c ne pcusenl
funsuuinier que grince :tu renlhuur,imcnl des heure, d'aide nlrnagerc
quclle, :n,lue'nl CI ne dl,ptrunl pas de rcssuurees de ire,orne II n ' est
dune pas entsage dan, l ' Intmcdlst d'etcndre le' hellelicr des sou rce'. dont
luui„cnt les a„0clalns115 out Busc oin timide ,octale

9s sumor nteillesse

	

/t'el»rs ,mn,nnnn, re' sprohout
,mrliswn

	

misu'Int r per smllnell, '.

9247 . x tes rien 19x2 M . Lofe Bouvard attire rimennon de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur lit situation au regard de las retraite des sptu' .es d ' artisans dont la
collaboration heiic'snle a soute' . etc dclernun mite pour la bonne miche de
l ' entreprise l inhale Certes . celle, qui sont actuellement en q ensui'
pcuserl cuu,er snlonl :uremrnl a l ' ansulancc slellle„e' et se ctsutlluer anml
des droits personnels a une retraite nllégrulenlent cumulables .sec L'eut
qu ' elles ont pu ncqurnr par ailleurs . pi exemple par l ' c,crclee d ' un aune
mener anal . leur mariage Mas tel n 'est pan le cas pour les plus aigér's
d entre elles Il lui demande dune s ' il n ' estimerai' pas possible l ' autorher
les interessee, a cumuler sans restriclinn les droits personnels a retrauc
qu 'elles deneitnenl ,tee l ' allneaunn de csnjsnu Bu regunc de', artisans, tout
au moins luisquc ces avantages ne rénunterenl pas le, menues pérusdcs
d 'astis tien

I s sur4 l 1cl/lmse

	

,e,U,re, aulnnr,nrr, rl s/ 511 ,au s

mt lf .11 .

	

,11l

	

t' /4 '1

16409 . 2x2 sun 1992 M. Loic Bouvard rappelle les terni„ de sa
question eertc n 9247 parue su ./nui nu/ mil/saisi du 1) tesnii I u)x_' e'I pour
laquelle ii n ' a pas les u de Iepolni „ M . bic Bouvard .truie I',1ncn .on
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation .tu re g ard di l .1 retraite rie,'pou,es d ' atU, ;!,
don ; I,1 coll,lhornt'on hellesole ,s assureur etc de'ennm,oite pour hi bonne
ln,lrihe de l ' entrepise i tinlllale' t elle, . celle, qui sono acwrllenlenl en
sella lie peinent ers tuer tolontalrenlent .t l',1„llr .tnec \teille„e et ,e
constituer ainsi de, droits personnel, a une re'Ii,utr Inligr ;llrnn mil
initiai les .nec cet\ quelle, omit pu ,lequel Ir par .ulleur, . par eternple p .0

l'e,erelie d'un ,nunc inciser craint leur manage \1,11, tel n ' est pan le cas
pour les plus .igee, d ' entre elles . II lui demande noué , ' il n ' cshnlc,nt
po,sihle d ' suls,rnet les Interes,er, 11 cumuler sans reslrleuon le, droit,
personnels a la retraite quelles détiennent ;nec l'allocation de L«, ' I l ol»( d»
reglnle de, :Ir 11,;111, . tout ail 111011, lorsque ers :ltalll .lge, Ise reunl11lerenl p .1s
le, in du rC, pcl rode'. rl ' aea\Ilc„

Repense Il re,ulle de la Ieglentcnranon en s lgueur que les .. .liages de
si•cunte ,octane acquis par le immun' at Illre d'une seins ue professionnelle
personnelle rouit dedtlll, du montant di la pension de cornant ese,stanl dis
reptile artisanal (article 11 du décret du 1-'septembre 1964 pour l es
sen-uhlle, d ' ailes né .rlisan,tle aimer leurrs .1u 1 ” t nit ici 19" et article 1.

tlu code de la ,éelll lie' ,col tai le' pull l' le, l \ erinde' , pn,tcrlenl' e'.

	

cette date) Il
s ' agit d'une nle,uie d ' ordre peinerai qui s ' applique seulement dan, le
reg ., ni ' s,u ra ncr s lellk„e de, arisai, mals rcelrnlrnl .1 la mail'+r111s,n
pour conjoint a Charge pers tic par !e replllle geller :ll de la ,courue ,ocl :de' sur
lequel Ir régime' artisanal est aligne depuis le I " lors mir 197) louletni,.
l'artiste 1' du eleclet r111 17 ,eptellthlc 1964 preille• cllntettt sine dspo,111 ss11
plu, linsrshle que dans le regnai genersl . punqull perron qu ' en rai,
d'e\eremec' personnel dune ,urh5rie' ,ustl, ;tntle par le esnp,mt ou du
erumrnt de rnu,anrtll, tslunl ;urs dans le régime ,lrti,smil, le CO'µ,im

peut cumuler son droit propre (nec l ';nanl .lge de eonlounl eoevst,urt du
...gin, artisanal serti pour le, penode, B',ietitrtc :ouencurc, au I " uns mer
19r" DD ' une litem) geai, :lt, . la protection ,ncl,de loi, inllinlnl, des
uat,u~irun salaries ou non salariés ne pusse d'ailleurs pas ncccss .urenmnt
pan un ;urrol„inun' des droit, Bernes . triai, plutnt par le dessloppenlenl
de leurs drrnls propre, auquel le gour enlenlcnl accorde un grand ttre'
(."est :ainsi que le ministre des doms de la 1'emnte :1 décide . ris accord :us cc le
nu111sl, des q tl .iure'' sociales et de la ,ohdarde nation :tic . de rnitller ,i
Mnlr \Irian' moiré de, renurle, au Conseil d ' Ft :u . l ' clabol .lnon d ' un
rapport portant nurinunenl sur la none en place d'un ,\sienne etc droits
propre, en tannin des conluint,, Apport qui pe inertes I ;1 pr .'p ;sinon de,
dressions L'nuse'rllenleuilal le•, ultérieure,

Famille -(dodo unirons lmnu/su/'s

9319 . s retire' 1992 Mme Marie Jacq antre l'attention) de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
,Ilr le' plohle'llle• de la lepre',elll,lllnll ries ,1„nela llsslls familiales . hall, le

s.hr de ln dceentr,lll,annn Lr, 's,oclatnm, Iuulludes ,nul :ur.11ent rue
prruu0.r, tans dan, le, rhllircns conu0.', (rnrrgr . ,nuüo-tsuel . rie I que

dams le, eotllte, ecum,mlque, et ,orlau\ 1 Il eulnéquinee . elle' lui demande
de hlrn toulor luit précoce (e, dcnt,urhe, .1 ailier par ce, .s„nrtalann, pour
que eetle re'prt',e•I11 :IIIn11 ,nul Id Ille•tllellrr• pis„I hie'

Rt'p :nne

	

l ' .11 1111 Ir, .ne', di Ielle,dll retenu, dams Ir Ladre de le
Itt e'p,ti mutini del pl ;+let de Issu Ielstn :1 1 :1 IHnlllnlloll de 1,1 sue .1„Ue1a11se el de'
l'el .Mor,ition du ploie„u, leghlahl de.	notamment du
pmicl di Is1 11,1,111 Irparuu,+n de', csatnpctenie, . ligure 1 .1 p .rticlp.tu,n de,
,1„ssi l,l llssll, ,l ll\ dlllerellle, Ill,l .tn'ee, dt' e'1+lice'{1 .111+111 . ll ' tttt•, t•1 del .' le'
pousser nement :1 . dan, de nunlhreut domaine, . tels que ! :I et+ Illlllullle' .ltItll
sudlnenue'lle' ou I, ; retmme dis eUmté, e'etntlnrrlue, et ,oel,nl, Irglon .nl\.
pue\u lu n•present,mon des assscr,ltissn, »timbales ( est lu11telon l ' ,1cussii•
qui de'plssleltt, mut ph. h ue e'1 . L'es :1„lac tallions nlll pe'lll lt,llde•r mati?, elt ;ltlllr•
e,n d e''peee . un el .lrgl,semenl de leur rrpleseillaut,n

/h nlrssn,ns e/ m . III o s s is, iules

	

05 /5 1 niena¢ete,

9605 . 1 5 Ic\m•r 19x2 M . Charles Ffaby ,Ittlre l ' ,ulenuon de'
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
re' lés prshlente, pose, par l'appllc .itton de' l' .nuile' I6 du ducat» n 77-1541

dol ;I dece•Illhre• 1977 poilant :Ippllr' .Itloll tlu,po,Illnll, rie l .1 Inn n ' 75-114

du Vi lion I t1'5 d ' onenllltiWn en Litem des peu sont ., handicapes,
I ,slows I " dudit décret ,tipule gué l ,slloi :luun compensante, se cumule
.nec l ' allocation out adultes handicapes ou .urne' tout :1tt11111ee' Bn' t teilles'
ou dlnt,ihrltlr „ :I l ' eteepuon des us,sntages analt,gue, avant le ment, ohlcl
Lite l ' allocation cumprn,,unic .• Se noise ,Un,l l ' aide'-nlcu .spili ,s
elnlmellc Il lui etpu,e quel ',lad npponun d'scenrder a une ettcp)is,nnr•1
el deuog,tnnc le cumul de ces dru, allocations quand l'application quoi,'
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o•n,ii du deerel Cite rn relerrnre prtr,ilise un eusiri>nnement I ;Inulial allentil
et un 11, tien :tu dumlyde sans lesquels un aceued en stridule
d'hehergenhPil s ' lltiposelalt, ce dernier néir„iWnt alun une prise en eh,rrge
p,lr 1 ' 1 Mt II lui demande s i! eusrsage de retenir Bette suggestion et le ras

echr,inl de lin Indiquer un eehéaneier r\rntue! pote sa mise en application
Il serait utile de préciser l'autonti• rompetenie qui serall en mesure de traiter
les quelque, dossiers qui sunt l 'objet de celle InleneuUU q

	

1' 1 „lr„nnri rt iii luit', Oh la/i,

	

uieli,-nrrniii_'i o ,

14504 . 17 niai 1982 M . Charles Haby s'etonne aspres de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
n'ai ur p .l, obtenu sir réponse a sa question cercle n' 9605 (publier am

Jiuurwl i,f/h h'/ n' 7 du IS fesser 198'1 relative au\ pli Mimes pose, par
l ' application de l'article 16 du décor' n' 77-1549 du 31 deeeinhre 1977
portant application des dispositions de la loi ii 75-534 du »juin 1975
d ' orientation en fa neur des personnes handicapera et il lui en renouvelle
don . les terme,

Prit/eeuions et aeYiritet, vii ialeo 1 aules nui nu ,Qe ari' S I

18738 . 9 aotit 1982 . - M . Charles Haby s'étonne aupres de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de n ' avoir
pas obtenu de réponse à sa question ci nie n' 9605 (puhhée au Journal officiel

n° 7 du 15 février 198 2_, qui a fait l'objet du rappel n ' 14504 (public au Journal

officiel n° 20 du l i ma! 1982) relative aux problèmes poses par l ' application de
l ' article 16 du décret n° 77-1549 du 31 décembre 1977 portant application des
dispositions de la loi n°75-534 du 30 juin 1975 d'orientation en laveur des
personnes handicapées, et Il lui en renouvelle donc les ternies.

	

Pni(ev, nl+ e1 ui rn'ai s sui la/t•,

	

aides Ine'IW ,çeri',

22628 . 8 novembre 1982 M . Charle'; Haby s'etunne aspres de
M . le ministre des affaires sociales et rie la solidarité nationale
de n'avoir pan obtenu de repoli,i à ,i question écrite n 9605 (publiée au
J,iurnu/ o/hi n / n 7 du 15 terrier 19531 qui a fait l'objet du rappel n` 145114
(publie au Journal u//Ille/ [1'20 du 17 niai 1982) et du rappel n ' 18718
(publie ,iu ./oarnid

	

n 32 du 9 soin 1(182) 'clame ,nl\ nrohicines
pisses par l'appltcatton de l' :rtcie l6 du deeret n” 77-154`) du

31 decrnthre 1'17' portant application des dispositions de la lu ; n" 75-534 du

dl juin 1975 d 'urlcntauon en laveur des pesunnr, h ;ndiicapec,. et Il lut en
renouvelle donc les ternies

Rr/aon,i

	

1,1 dispi'srt { du décret n

	

7-154 1 1 du 11 decerribre 1977
COL, p a ir Ihonorahle p.uknlelIbine

	

pour riblet d'Iltterd,le le cumul de
I elloiuunn ci,lnpem, .uncc .tic LI nt,lµralunt pour aide Constante d ' llmc
Ilclee pet ,tin lie sir\Ie' par dnlerciits Ieglllle, de plt,lielli>II siseia le . ,Bill
avantage susceptible d ' el, ennsidcie comme avant le Pirate obier que Li
plesl,11liill d ' .ndi ,i ic I,Ili .Ippe e'l' .Illi i e . i liill1 ei,Ittpeit,alrlee polir tierce'
pelsonni l a ide-ntert .gere . yu ' cllr suit pn,e ru cb :ugr aw nue de l ' aide
oiiile Ott p ou les ( alrsis de ici i i te . ,l paie bal d'appoint au\ personnes

,iller', inc :ode pour les ,cul, Ira\au\ dolnest : :{ue, . I-.Ife ne s anie :ut . n,u

.iiliscquelll . élue ell ltslderee i„Illnle :I \ .Int le Iltéltle „blet vile t .11ll,e ;lll,ilt
csnnpensalr'ec t elle-ci est en elle! elllnhuee a dés pestes h,Indli,lprr,
drpcnd .mlr,, dllrelir, d ' un rois dlniapaclli• de 811 p . 11111 au Pilon, . el
avant besoin d ' une uerei personne pour accomplir tout ou pallie dis actes
e rsl•1lllel, t!e l ' e\Islcrlee Bluettes ne s .IIIr,Iletll elliilner saris Celle date et ne se

Ours' donc pals e rote ,nnl .lr deeh,Iiir dr uesaux ménagers il en ri'sulte
yu . l'ullor :ulon comprn,,unir peul sur cumulée ,IVri /',udr-nnenaperr

l'ers/r,vion rt ue tir Ors v,e teulrs unir, nn'nutrriv

9736 . 15 levnrr 1982 M . Parfait Jans amie l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le prohlcldr engendre pal Li ntodllii ;uum du barrme de p .uttelpation
holalre des prr,onni, acre, hencllel .riies de l ' ,I+de-inenagele :I domicile I n
Met . lusyu',i prr,rn, . les prnnnnrs voucrtnies pou\ ;nrnt ci itnllitic le
Montant de leu' pal llclpatli111 irisent

	

s Iloldii,itiiul de pose ris ch,ugr

d ' Uranes d .ide-r11Cmlgelr u donmide que Cuir adres, :ul l i ( :II„i tatou :de
d'assurancc-vieilles,• des travailleurs ...Minés I( ' N A V I S I)orenn-
sail . cette nntitie ;Itlon ne porte menton que du munlanl di la pllltlelp .ltiiill
de LI ( :1 A `r' I S . sans Indication aucune . de ta somme .1 la charge de.
penimne, ,igcr,

	

t ' ne bile situation peut iulrnner de gra\r,
incuntprehenslon, et 1f'Irlput1,1uitr5 dlillrnlies pour Cl, pii,onnes Il lui
drnr.utde lotie quelles rit ules t1 i impie prend, pool ulltehnrer
l ' nlluittiatiinl aux personnes ,figer,

Reponu'

	

I ,t ( .1155e bdtldllale

	

des
,al,ules étahllt tirs barimr elmltlel de participation honore des prrsomues
,igrrs hrncllii .nrr, iii l ' aille menaperc Pour les personnes dont les
ressources sont Inlercures ;lu plalond du haleine . la p .lrticipauon horaire
qui est Iv„ce a tenir chauge est lier ris haletion de louis ri„uurri, 1 Ili

lïgule sur l'tnl{ I lmc de notllieatuun de pose en Charge d'heure, d ' aide'
me n,irere adre ssee par la Caisse de retraite a la personne 3gee Pour les
personne, dont les ressources dépassent Ce hava t. son depus le I ” latns ler
1982 . 5 6511 truites pour une personne seule ou 8 51111 franc, pour
deus pinonnr, . la (' :nrsr nauunale d'as,utane, \teille„e de, trs :nllcur,
sala ne . inter. lent finaneierentenl de taon li\rlta!re ai raison de 3 francs de
l'heure I .a p,uti elpatIOI1 l itssee o la charge de la personne est :dur, égale
la dlllercnc•_ entre le pris huraure 11\e par l ' association prestataire du sentie

ce pris peut elle inli•rieur au prie plafond lise par la Caisse nationale
d'assur .utee stcdlesse des tous ailleurs ,stades et lu pautielpauiort de la
Caisse de retraite Dans ce ca, . la eonlrihuuun de l ' usager ne petit donc dire
nullfiee qui par l ' ,lrsoci,ttioll elle-miltle et noir par I :1 ( ' a lsse nnunnale
11 ';ussiii /lice' sied erse

//iiuu /lierfa is /,o/Ill/ai On

	

Cllr th ' ,

9912 . 22 fe\nrr 598 2. M. Jean Rigal expose a M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale les difficultés
suppleinenuures auxquelles ont o taure fait les familles modestes qui ont un
rn4unl h,utdieape :i i•Irser . Il lui demande de lui indiquer compte faire
adopter par le gouvernement une mesure lise ile leur accordant une demi-
part de quotient familial supplententaire dans le calcul de 1 ' I . R . I' . I' et s'il
compte intervenir pour yuc leur situation soit prise en inmpte dan, le calcul
de, taus de bourses pour leurs terres et sueur,.

Riponsr Lr, rnGutl, handlrapc, titulaires de la carte dln\andite
ouvreur droit . en upplleutu,n de l ' article 195-2 du code général des impôts . à
une part entier, au lieu d ' une dent-part . pour le calcul de l ' nnpeit sur le
revenu des personnes phfstyucs . La situation des parents d ' entants
handicapes est epalcmrnt prise en compte pour l ' attribution de bourses
d ' enseignement ri leurs autres cotan,s dans la mesure titi ces aides sont
accordées en loitellnit du quotient Ianlllull . Par ailleurs, eonlitrnti•nienl ;lux
dispositions de l 'article 196 du rode général des inlpiil,, sont consider s
contnte en .' ,u la charge du contribuable ses enfants infirmes quel que soit
Celle .Ire, .i la iundiurm yul'., ne disposent pan de revenu, distinct, de cers
yul servent ,I la base d'Imposition.

Proie snon, ei ai lucite, nu•i6ru/r, : Ointe cins

9991 .

	

11 fer net 1982

	

M . Edouard-Frédéric Dupont demande
M .le ministre des affaires sociales et de la solidarité

nationale - l' qui, sont le, lexies en vigueur qui régissent la delivranee
dr ieunhi_ .u, médlr .urx . rr,prrtnrntenl pour le, accidents du (1'avall et
pou' les accidents de la voir publique . '_' ,t les eertitüal, médicaux
comtal .rnt les Irsuon, ion,rcuuvr s. q un accident de voir puhhyuc dunrnl
rirr d'esses sur papier timbre ou . dans un hot de snnplitieatiun des
lorm .11uds udmnu,tr nies . peuvent cor rcihhs sur papier Nbre.

Reyainsi I I a del, tance des certificats ntedlrnn pou les uni•dicins en
is d 'aiildrnt du iras ;ul uu de w1µ1 l',t regie p our l i ai lieli.' I . 475 du code dr
la sec . ne sociale et l'aticle 42 du décret n' 46-2959 du 31 deccnlbre 1946
Ces certificats sont i•la hhs en double esrrnpl :urc et le médecin doit adresser
l'un d ' eux ;i lu ('anse prnnarc et remettre le second :i la slcuntr . Le,
nuukles d' ntpnnn•s lises par ,Inele du ntllu,lte chargé de jas srcUrne sociale:
sont founn, au\ inedecus par la casse . r ' Le service de la legslation fiscale
miel logé pou Ii inlrnstre :les aliu'res ,(li6di, et de la utlrdartle miWPi .de ,vtr
I .I dehvi .uue des cerl'l'c,ls nli•dicaux iront :ILint lis Ieslo s eunseeuiri,
un ,IcLldelll survenu sur la suie puhhyuc I ;ul oh,rt \rr yulwrunr dspovuon
fiscale n'exige que ces dornn enrs soient etahhs sur papier timbre II aloute
que le di out de tunhrc de dimension ne pourrait élue eutgthle que dans le cas.

n, houle eserpuonnel . uu ers eilt'licals seraient pl_sinlr,
rolont,orentenl .I la lntln,tl'te de l ' cniegsnenl nl déposes au rang des
minutes d ' un notaiur ml annexe, a un acte not,nté en application de

uuilr 599- t' ilu iode geni•iil des irnliuils

l'rrvnunrs ,leees /whru/nr ris /a'eur th', pe•rsonnus ü ,~e•rai

10015 . 22 février 982 M . Jean Briane attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultes d ' ordre adnunlstratll auxquelles sunt conlrunlées les
personnes du Irotsiente igr lors de maladies gravis ancc hospttnlsauon
prolongée l'an effet, ;i la perte sensible des capacités nuellectuelles chez les
prnunni, arecs, sien( ,',bluter, en ras de maladies gr :Ors il surtout
d ' Interienu:>n, ehirurgteatlr, lourde, . une perui_le de dcstahlllsat'un
Inlr{Iciluellr dur a l ' ahusuptiun impurlanle te drugur, . Iranquilhsautts,
an iu>I\ ttq tues, li ne,t lies ul ne, et atutres I .'e r per'cnee :1 prOrbe ytle, sur le
plan ps}ihu{uc, les fonctions nuellectuelles du malade restent engourdies
pendanl plusieurs semaines ( '' est dans cette penode que surgissent les
limite, d ' 'Inpi>t, . relesi, 1 I) I' . (1,1) 1 , P 1 u . lu\ire et autres
Iünnul,uies ;ulnunl,truiti I n iunséyuencc .'I lui drina li& si un ne potnrut



6 Décembre 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

5005

pas envisager, au bénéfice de ces handicapés majeurs temporaires, une tréve
administrative limitée dans le temps et obtenue après certificat
d ' hospitalisation.

Réponse . Les difficultés d ' ordre administratif évoquées, qui adviennent
lors d ' une maladie grave avec hospitalisation prolongée, ne louchent pas
seulement les personnes ;figées, niais également tous les malades ou
accidentés qui sont temporairement dans l ' impossibilité Je fa'-e face aux
multiples démarches administratives . II serait donc difficile d ' envisager de
légaliser une tréve administrative au bénéfice exclusif des seules personnes
du troisième àge et il semble plus approprié de s 'en remettre pour chaque
cas à la compréhension des responsables des différents services concernés
qui ont la faculté d ' apprécier la cause du retard apporté dans le paiement
des factures et d ' accorder les délais nécessaires.

Prrfe• .SSionS e'( ue'(irilets s,e,alea (uide•.s tné•nugére'91.

10042 . février 1982. M. . André Brunet appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les nouvelles conditions d ' attribution de l ' aide ménagère . En effet, les
barèmes de prise en charge par la mutualité sociale agricole et la Caisse
régionale d ' assurance maladie ayant été considérablement augmentés,
puisque portés de 1 850 à 2 075 francs par mois pour une personne seule et
de 2 050 à 3 700 francs par mois pour un ménage, le support financier de
l' aide ménagère incombe dorénavant presque entièrement aux communes,
grevant considérablement leurs budgets . En conséquence, il lui demande de
bien vouloir se pencher sur ce problème et de veiller à ce que ces plafonds
soient (baissés pour alléger les charges communales.

Réponse . - Le développement de l ' aide ménagère constitue l ' un des
éléments essentiels de la politique de maintien à domicile des personnes
àgées . Le rel :veme-'i du plafond d ' octroi de l ' allocation supplémentaire du
Fonds national de solidarité, justifié principalement par le souci d ' améliorer
les ressources des personnes àgées les plus défavorisées, a eu pour
conséquence effectivement de permettre également à un plus grand nombre
de personnes ;figées de prétendre au bénéfice de l' aide ménagère au titre de
l 'aide sociale On ne saurait y voir à cet égard cependant, une volonté de
transférer au, communes les charges qu ' implique l ' aide ménagère . des
Caisses d ' assat'ence vieillesse aux collectivités locales et à l ' Etat, niais le
souci d ' accroitre globalement le montant des sommes consacrées à l 'aide
ménagère . D' ailleurs la charge totale n ' appartient pas aux communes
puisque les dépenses inscrites au groupe Il!, l ' Etat participe pour plus de
40 p . 100 en moyenne . Une partie de la charge restante est supportée par le
département dans une proportion allant, de 25 à X .) p . 100 selon les cas.
L ' effort consenti par les Caisses d 'assurance vieillesse en 1982 a été non
seulement maintenu, mais fortement accentué en relevant le plafond
d' octroi de l ' allocation supplémentaire du Ennds national de solidarité pour
en faire bénéficier comme cela est souhaitable, de nouvelles catégories de
personnes àgées.

Personnes àgées ( soins et nruin die n il domicile).

10898 . 15 mars 1982. M . Robert Montdargent attire
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les difficultés soulevées par la création des services
communaux de soins à domicile . Bien que fie ministre ait précisé de façon
simple et claire le fonctionnement de ce service, notamment par sa „ lettre
d ' information >i n° I, janvier 1982, la ville d 'Argenteuil se heurte à une
tutelle tatillonne et à une procédure administrative très compliquée et très
longue, qui retarde de mois en mois la création du service . Ainsi, la
procédure applicable par les services de la D . D.A . S . S . . nécessite : 1 ° la
constitution d ' un dossier justificatif devant comporter les avis des services
concernés '. directeurs de la D . D . A .S .S . ; médecins directeurs de la
D . D . A . S . S . ; Caisse régionale d ' assurance maladie d'Ile-d s-France;
syndicat national des infirmiers libéraux ; Fédération nationale des
infirmiers libéraux ; 2° transmission du dossier complet u la D D . A .S .S.

3° transmission au secrétariat de la Commission régionale des institutions
sociales et médico-sociales (C . R . I . S . ) ; 4° vérification du dossier par le
secrétariat de la C . R . 1 . S . ; 5° avis de la C . R . I .S . 6° vérification de cet avis
à la D . D . A .S .S . dans un délai de quatre mois à dater de la réception du
dossier définitif par le secrétariat de la C . R . ! . S . ; 7° décision de M . le préfet;
8° arrêté de M . le pi éfet . Un travail préparatoire de concertation intense s ' est
déjà effectué sur notre ville avec, notamment, tous les secteurs médicaux et
paramédicaux, pharmaciens, travailleurs sociaux, assistantes, B .A .S ., et Il

semblerait que, après l ' accord de la D . D .A . S . S . et de son médecin
départemental pour l 'ctablissement du budget, le service pouvait s ' ouvrir Il
n 'en est rien, alors que la ville s ' engageait à respecter le forfait journalier
fixé par la Caisse d ' assurance maladie . (' e retard est d ' autant plus
dommageable que l 'hôpital d 'Argenteuil vo une situation très critique quant
à l' accueil et le séjour des personnes àgées qui ont de plus en plus de mal ai
trouver une admission . Et enfin, ces barrières de type bureaucratique pour
un service relativement léger retardent la réalisation des décisions
ministérielles dans un somaine où les besoins sont particulièrement élevés.
Aussi, il lui demande de prendre toutes mesures pour lever les obstacles à la
création des services de soins a domicile pour personnes âgées.

Ri'ponse' . Le déseloppenrent des services de soins infi r miers à domicile
pour personnes àgées constitue une des pnontes du secretar :at d'Iaal
chargé des personnes àgees . L ' objectif est de disposer de 20 (1011 places d'ici
la tin du plan inierunai'e ; ceci permettrait la prise en charge annuelle
d ' environ 100 000 personnes àgées par an, avec une moyenne de 200 places
par département . Au I ” avril 1981 . on dénombrai' 92 services en
fonctionnement représentant .' 0(111 places cnsiron errées ou en cours
d ' autorisation . Au 15 juin 1982 . 15) serstces étaient en Ioncuunnenrent
représentant 6 693 places ; 214 services étaient en cours d'autorisation
(fonctionnement prévu avant le 31 décembre 19821 représentant
6 277 places . II appariait donc, à la lumière de ces résultats, que les
instructions données dans la circulaire n° 81-8 du I" octobre 1981

concernant notamment la procédure de création des services ont contribué ai
favoriser leur développement . Dans le cas du service de soins infirmiers de
la ville d ' Argenteuil cité par l ' honorable parlementaire, un travail de
concertation s 'est effectué sur le terrain avec les partenaires médicaux,
paramédicaux, sociaux et administratifs, préalablement à la transmission du
projet à la Direction départementale des affaires sanitaires et sociales . Si
l 'élaboration de ce projet a requis ainsi quelque temps, la procédure
d ' instruction, par la suite . s ' est révélée rapide . Reçu à la Direction
départementale des affaires sociales le 21 avril 1982 . le dossier était soumis à
la Commission régionale des institutions sociales et médico-sociales le
17 juin 1982 . L arrété d 'autorisation du commissaire de la République du
département était publié le 23 juillet 1982.

Prof,' S Si,uea e( iii 1,1 , e set iu/re r uirlre nu nu} érets l

10923. 15 mars 1982 . M . Bertrand Delanoë appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le problème des conditions de travail et du statut des aides
ménagères . Les aides ménagères sont employées par des entreprises privées
d ' aide ou de maintien à domicile des personne, . àgées, à but non lucratif. lui
de 1901 . Actuellement, ces associations obtiennent des contrats des Caisses
d ' allocation vieillesse qui fixent avec le gouvernement un taux de
remboursement horaire (aujourd ' hui d ' un montant de 43 francs) sans
qu ' interviennent ni les employeurs, ni les syndicats . Les aides ménagères
ont, récemment, demandé une augmentation salariale qui leur a été refusée
par leurs employeurs prétextant que le taux horaire en vigueur ne leur
permettait pas de la leur accorder . Il faut noter que les conditions de travail
des aides ménagères se sont progressivement dégradées, et notamment avec
l ' ac'roissement de leur charge de travail dû à la création des soins à
domicile . Cette nouvelle politique mise en place est incontestablement un
progrès pour les personnes àgées . Mais elle a pour conséquence de rendre
les personnes àgées moins autonomes, cc qui occasionne aux aides
ménagères un surcroit de travail . C ' est aussi une nouvelle discrimination
par rapport aux aides soignantes qui font le mérite travail, niais qui
bénéficient, elles . des avantages de la convention de la santé de 1951 . dont
elles dépendent statutairement . Aussi, les aides ménagères demandent yuc
leur salaire soit aligné sur celui de la fonction puh,ique et l ' agrément d ' une
convention colle ctive, qui prendrait en compte notamment le temps de
déplacement, de rencontre, etc . En conséquence, il lui demande quelles sont
les mesures qu ' il compte prendre pour remédier a cette situation.

Réponse . Le secrétaire d'Ftat chargé des personnes àgées s'est attaché à

améliorer les conditions d ' emploi des aides mén tgeres . II faut rappeler que
le statut des aides ménagères est différent selon qu 'elles sont employées par
un Bureau d ' aide sociale ou par une association privée d ' aide ou de
maintien à domicile des personnes àgées . 1° Un ce qui concerne les aides
ménagères des Bureaux d ' aide sociale (environ 6 500) leur statut est fixé par
le statut du personnel communal (arrété du 23juillet 1974) . 2° Pour les
aides ménagères travaillant dans des associations privées, les conditions de
rémunération et de travail sont fixées par accord entre partenaires sociaux,
sous réserve de l 'agrément ministériel prévu par la loi n° 75 .535 du 30juin
1975 sur les institutions sociales et médico-sociales . Les associations privées
emploient environ 55 01X1 aides-ménagères travaillant très généralement à
temps partiel . Des efforts ont été menés, en liaison avec les employeurs et
les syndicats, en vue d ' améliorer les conditions d ' emploi des aides-ménagères.
Il convenait . en effet, de reconnaitre n celles-ci le rôle pnnmordial qu 'elles
jouent dans la réalisation de la politique de maintien à domicile des
personnes àgées. . Ainsi, le taux de remboursement de l ' heure a été fortement
revalorisé pour permettre de donner effectivement aux aides ménagères le
salaire qui leur était dit (le taux de remboursement province était de
32,65 francs au premier semestre 1981 : 37,80 francs au deuxième semestre
1981 ; 43 francs au premier semestre 1982 et de 47 francs à compter du
1 " juillet 1982) . ( ' e relèvement des taux de remboursement de l 'heure
ménagère a permis un accord de salaire (en date du 16 septembre 1»81)
assurant aux aides ménagères du secteur associatif la parité avec la fonction
publique . La circulaire du 7 avril 1982 (relative a la politique sociale et
médico-sociale pour les retraités et personnes àgées) invite les autorités
départementales veiller, en liaison avec la Direction du travail et de la
main-d ' oeuvre, à ce que les conditions d'exercice de la profession soient
respectées . Dans le domaine des conventions collectives, deux conventions
ont été accordées concernant les aides ménagères employées d ' une part par
la Fédération nationale des associations familiales rurales (F . N . A . F . R . 1 .
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d ' autre part, par l'Aide a donucle en milieu rural (A I) M R ) Une
consennon culleclr.e, cousr,uu les aides ntcnageres, des tait et re agreee au
titre de l ' article 16 de la loi du 30 juin 147) ;liant la fin de l'année 1982

Pru/risialls lit Ur tirs 16le n Indre nlr'IlrJ,Cr'rCv I

10949 . 15 mars 1982 . M . Robert Malgras attire l ' a ttentu n de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le, procedures en vigueur pour l'octroi d ' aide, a l 'emploi d ' une aide
ménagère . Lorsqu'un accident corporel inversent . tel une personne
des enant aseugle, se pose un pro hlznte certes maténrl, mais également
psychologique . Ce problème psychologique, lie à la situation nouvelle de
l ' accident, n ' est généralement que passager . ( "est ainsi que l ' accidenté a
besoin Immédiatement d ' un réconfort moral . ('e réconfort ne peut pas
toujours titre apporte par la lamille ou sun entourage Or, pour bénéficier
d ' une aide financière de l ' Eta : ni l ' embauche d ' une aide ménagère, la
procédure est longue et re permet pas une solution Immédiate lin
conséquence, il lui demande st une riude sur ce prohlemc pourrait étre
engagée rapidement pour remédier à ces situations délicates.

Ri•ponsr' . Docrses mesures ont eté prises afin de permettre aux
personnes àgees et handicapées qui ont besoin d ' une rude menagere d ' en
(senelicier dans des délais rapides . ( " est ainsi notamment qu ' il a été décide.
pour l ' octroi de l ' aide ménagère au titre de l ' aide sociale, d ' étendre aux
literesscs le he échec de la procédure d ' admission d ' urgence et de supprimer
mute rcicrence aux obligations des débiteurs d 'aliments . Des instructions,
par ailleurs, ont cté données par une circulaire du 7 avril 1982 relative ai la
politique sociale et médico-sociale pour les retraites et les personnes acces
alin que soient muses en place dans chaque departernent des («munissions
rassemblant a la lois les financeurs et les employeurs d ' aides ménagères.
Ces ermousstons auront pour mission d 'etudier la possthilite de simplilier et
d ' accélérer le traitement des demandes d ' aide ménager,: des personnes
âge, .

l~/'rrfl'12111/1.\ el ur'!ll'I ll ' \ ,1 r11 aJ!/l'.'
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11135 . 22 mars 1982. M . Roland Mazoin attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des éducateurs en lorntation de l ' Institut de formation
d ' educateurs, situé à Isle (87) et actuellement au nombre de 40 . La cantine
de cet établissement dispose de ressources arcs insuffisantes, car le montant
de la suhsenuon Isersee aujourd'hui par le munstere de la solidarité) est le
méme depuis quatre ans . Aussi le prix du ticket-repas a-t-il augmenté,
passant de 7,59 franc, ai Il) Iranc, depuis le l " mars pour les éducateurs qui,
soit n ' ont aucune ressource 138 p . 1(11) du total) soit disposent d ' une bourse
mensuelle variant entre 168 et 675 francs . II est passé à 15 francs pour ceux
qui touchent le S . M .I . (' ( 'elle uugntentatiun a pour conséquence une
baisse de Irequenlauion de la cantine . car le prix du ticket est trop élesé pour
beaucoup d 'éducateurs . Lat fermeture de la cantine risque dune d ' intersenir
rapidement . aggravant la situation éducateurs dont beaucoup ne
pourront pas se nourrir convenahlent'• : t et entrainant le hrenciem ent de
Iritis pe rst ln lues . («initie cette menace, les éducateurs ont entrepris une
action conjointement asec le personnel salarié de l ' Institut . Ils réclament
une augmentation suffisante de la subsennon du ministère de la solidarité
nationale et le blocage du pris des tickers repas au naseau de février 1982 . II
lut demande de faire droit a ces justes re s'endrrumns.

Repiinse . Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
est conscient des difficultes que rencontrent les écoles qui assurent des
actistés de restauration et d ' hébergement . Néanmoins il n 'est pas possible,
compte tenu du mentant des crédits budgétaires affectés à la formation des
Iras ailleurs sociaux, de consentir un effort supplémentaire dans ce
domaine Les associations gestionnaires ont été invitées à ar 'roitre l ' aulo-
finautcement de ces prestations ou à envisager des recoasersiun s que
s'imposeraient . L ' école d ' Isle a d ' ailleurs commence de limon intéressante, ai
diversifier ses sources de financement, ce qui lui permet de continuer a
assurer dams de hnnnes cundluons ces acnvttes annexe, . Au demeurant, la
plupart des centres de sorntation, et c 'est le cas ni Isle, sont situés dans des
villes universitaires ou les élèves éducateurs peuvent normalement bénéficier
des modes de restaurtaun offerts aux autres étudiants.

Assurance maladie Iunerulle l/Jil'\!(J!luR .5 en nature/.

11232 . 22 mac, 1982. M. Marc Lauriol expose à M .le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que les
prestations d ' assurances sociales, et spécialement les re nihoursenients de
frais pharmaceutiques et médicaux, sont effectués depuis quelques mois
avec des retards dépassant souvent largement deux mois . Il lui demande
quelles sont les raisons de ces retards préjudiciables aux assurés sociaux et
quelles mesures il envisage de prendre pour y mettre un ternie .

Ri'purvr . II a pu étre constate que les di•hus moyens de remboursement
des pre,tatums maladie sont a_tuellement de l ' ordre de sept a neuf jours, y
compris le traitement utforntctique, niais ri l ' exclusion naturellement du
creduentent . Cett e moyenne peut recouvrir des réalilr'' différente, d ' une
(risse primaire ri l ' autre . Certains esenenients peuvent, par exemple,
conduire ri une dégradation du service rendu à l 'assuré . ( " est ainsi que de
décembre 1981 a mai, 1982 les (russes pnntaires d'assurance maladie de la
région parisienne ont accusé un délai de l'ordre de quatre à cinq semaines
pour le, règlements mdusiduch . 'es retards sont résultés de difficultés
techniques . en particulier ri l ' atelier informatique . Des mesures
exceptionnelles ont cté pris :, pour résorber ce retard . Fn effet, le plan de
rattrapage niés en rruvre au début de l ' année 1982 a permis la résorption des
dossiers en attente de règlements ià la fin du rois de mars . Cependant, mon

département continue ri suivre avec attention l ' évolution de la situation
dans les nouveaux sersices actuellement nus en place par les Causses
un mn s res départementales désormais substitué à l ' ancienne Caisse primai r e
centrale de la région parisienne.

/ rrJ/r'\ .\iune
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11328 . 22 stars 1982 . M . Yvon Tondon attire l ' attention de
M. te ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur !a situation des assistantes maternelles . Elles exercent une activité
nécessaire, en complément des crèches, et gardent - à domicile des
enfants pendant neuf à dix heures par jour . Les assistantes maternelles
perçoivent, en général . un salaire minimum égal ai deux heures de S . M . L ('.
par jour ainsi que des Indemnités d 'entretien . Par ailleurs, lorsqu ' un enfant
est mala'le et reste cher ses parents, il n ' est alors octroyé qu ' une heure de
S . M . I C . en dédommagement . Or. l'Indemnité d ' entretien n ' a pas cté
révisée depuis 1978 et, dans certains départements . la rémunération a été
p ortée ai trois heures de S . M .I .C . Le travail des assistantes maternelles est
necessure ai la vie sociale . indispensable pour les femmes qui travaillent.
Leur travail est motive par l 'apport d ' un complément vital au salaire
modes, d ' un mari . pour l ' équilibre du budget familial . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour donner aux assistantes maternelles
des assurances quant ri leur ressources, gràce à l ' octroi d ' une troisième
heure de S . M . I . C . et une véritable reconnaissance de leur profession.

Rrpunre Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
est conscient des limites actuelles du statut des assistantes maternelles.
L ' ensemble des problèmes relatifs ai leurs conditions de travail et à leur
place dans le dispositif d ' accueil ont fait l ' objet d ' un examen approfondi
dans le cadre d ' un groupe de travail interministériel associant des élus et des
personnes travaillant sur le terrain, nus en place par le secrétaire d'Eta(
chargé de la famille en janvier dernier . Les conclusions et les propositions
de cc groupe qui sersiront de base ri la définition d ' une politique globale de
la petite enfance ont etc publiées au début du mois d ' octobre 1982

//undirupé\ rus\i\lunr't d 'une livrer ptr•r u?uu'

11401 . 22 rnars 1982. M. Pierre Bernard appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les dispositions de la lui n " 75-534 du 31) juillet 1975 d ' orientation en
faveur des personnes handacapces et des textes ultérieurs pris pour son
application qui ont prévu d 'accorder une allocation contpensalriee aux
personnes dont l ' état nécessite l ' aide effective d ' une tierce personne_ II doit
litre tenu compte, pour l ' octroi de cet avantage, des ressources des
demandeurs litais les nouveaux textes ne précisent pas s ' il a lieu . comme le
prévoit le décret n° 54-883 du 2 septembre 1954, de prendre en considération
les biens non productifs de revenus ou ceux ayant fait l ' objet d ' une dunation
avec charge d ' entretien en estimant qu 'ils procurent un revenu égal ai une
rente d ' assurance s' , la vie contre le versement d ' un capital aliéné égal à
leur valeur évaluée ri a date d ' admission de l ' intéressé ai l ' aide sociale . Or la
nunora tion pour tierce personne n ' est ad nt i se par l ' assurance maladie que
lorsque le recours à autrui est nécessaire pour assurer tous ou la plupart des
actes essentiels de a vie, alors que l ' allocation compensatrice peut cire
modulée et peut titre accordée ni un handicape dont l ' état n ' estpe l ' aide d ' un
tiers que pour un ou plusieurs actes essentiels de l ' existence . Quelle suite i1
conslent, dam ces conditions, de réserver aux demandes formulées par les
bénéficiaires d ' une pension d ' invalidité de 2` catégorie pausant bénéficier, ai
cc litre, d ' ut majoration pour aide constante d ' une tierce personne titans
qui sunt amenés ai s'adresser ni l ' aide sociale soit en raison des décisions de
rejet qui leur sunt opposées par leurs ( ' russes, soit parce que les dispositions
de la lot du 30 juin 1975 leur paraissent plus favorables.

Re pana• Les modalités d ' attribution de l ' allocation compensatrice
msutuée par l ' article 35 de la lot d ' uruenlattun du 311 juin 1975 ont cté fixées
par le décret n ' 77-1545 du 311jutn 1977 et précisées par une eirculane
n " 61 AS du 18 décembre 1978 . Les ressources ni prendre en compte pour
l ' octroi de l ' allocation sunt les revenus nets fiscaux de l'intéressé desquels
duiscnt étre dedults

	

d ' une part, les avantages visés ni l ' article 35 de la loi
d 'urienlatiun du 30 juin 1475 dams la mesure titi ils sunt inclus dans le cucul
du revenu imposable et qu 'As Tint été évalués fiscalement

	

d ' autre part, les
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3 4 des revenus net, fiscalement évalues prrocnant du Iras :nl de la personne
handicapée . Il n ' y a donc pas heu de tenir compte dans 1 ' es :11 .1mn des
ressources de la personne handicapées des Mens non rrouuciil de rusent].
Tuut .Gns, la contrepartie d ' une donation avec charge d'entretien est
cunsrdcree par !a legslauon (',cale comme une rente a titre oiieretis et dons
Imposable cotre les mains du donateur II convient par consequertt d ' en
tenir compte pour l ' exaluation des revenu, de la pers.. ., handicapée
sollicitant l ' octroi de l ' allocation crnnpensaurice . Ln elfe' . les asantaee, en
nature ne sont en aucun cas a,sntnlahIes anis arrerages des rentes snigcres
constituées en laveur d ' une personne handicaper et nienuunnec, a l 'article h

de la lui du 24 décembre 196x1, yur n c it,ent pas en compte pour
l ' attrituuon de la prestation . II est indique par ailleurs que toute personne
handicapée dés lors qu ' elle ne henelisie pas effectivement d ' un avantage
analogue au titre de la sécurité sociale . peut prétendre au hi : M1iee de
l 'allocation compensai nec lorsque sun taux u lacapacite est atu moins égal a
80 p . 11111, qu ' elle a besoin de recourir ai l 'aide constante d ' une tierce
personne pour accomplir l'un ou plusieurs des actes essentiels de l ' existence
et yur' ses ressources ne dépassent pas le plali,nd fusé pour I ' octroi de cette
allocation .

Hurrdn upr-, !Moulue en Wear dos handicapes)

11559 . 29 mars 1982 . M. François Léotard rappelle ;i M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale les
promesses faites par le Présulent de la République durant la campagne
électorale concernant le sort des personnes handicapées . Il était alors
indiqué que tout adulte handicape devait henelicter d ' une allocation de
cnmprnsation dont le montant dexaat dire fonction de l ' inlpnrtance du
handicap . Il était envisagé d ' adlousdre à ce minimum des majorations lices
soit à l'importance des charges auxquelles la personne handicapée avait ;i
lane face, soit à la nécessité de faire appel :i une tierce personne . Sur ce
point particulier, il remarque que coexistent sur le territoire national
difterents systèmes d ' exonération des charges t I R . S . S . A . L . suivant les
régions . Il lui rappelle par ailleurs que dans le cas des personnes ne
bénéficiant pas de la majoration pour tierce personne, il avait cté ensisagé
de déduire les frais occasionnés par cette tierce personne du roseau
imposable . II constate que compte tenu de l'évolution du coût de la sir,
l ' aide apportée aux handicapés par la collectivité nationale est loin d 'eue
satisfaisante, les interessés Grisant état d ' une réduction importante de leur
pouvoir d'achat II lui demande quelles mesures précises il comp'e prendre
ai cour t ternie afin d ' assurer aux handicapes une qualité et un niveau de vie
accents

Ripolin Il est totalement inesac! que les personnes handicapées
auraient subi, dans une période récente, une réduction de pouvoir d ' achat.
L ' allocation aux adultes handicapés a etc portée de 1 416 francs à
2 !25 francs par mou entre le 3(1jurn Vol1et le 1 " juillet 1982, sou une
progression de l ' ordre de 50 p . It(II . ('e relevenunt a abouti à une hausse du
pouvoir d'achat de cette prestation de 68 p . 100 entre 1975 et janvier 1982.
Cette prestat on bénéficie ai environ 400 0110 personnes et entraincra une
charge qui est passé de S milliards de lianes en 19811 à 9,2 milliards de francs
en 1982 auquel il convient d'ajouter la dépense, prise en charge par l'aide
sociale, lice à l ' affiliation obligatoire à l'assurance maladie des allocataires,
soit environ 1,7 milliards de Irancs en 1982 . Les charges qu 'entratine le
handicap. et notamment les charges de tierce personne anise que les frais
supplémentaires liés au handicap entrailles par une activité professionnelle
peuvent étre compensées par l ' attribution de l ' allocation cuntpensatnce.
( ' ette prestaton y compris les anciennes niajoratiins est ser,ce a
1111011(1 personnes . ce qui entrtine une charge qui est passée de 2,116
en 1980 ai 3 .401 milliards en 1982 . Fn outre, les titulaires de l ' allocation
compensatrice hénéftcient aux ternies du décret du 19 mars 1972 de la
possibilité d ' être exonérés des cotisations patronales d ' employeur de lierre
personne . Les dispositions de cc texte ainsi que les interprclations
ministerielles dont

	

il a

	

ail

	

l ' objet

	

s 'imposent

	

à l ' ensemble des
ll . R . S . S .A . F . Butin. 751) emplois d ' auxiliaires de vie, subventionnés de
manioc permanente par l'Flat ai raison de 4 11011 francs par [luis et pal
poste, auront etc créés en 1981 et 1982, afin de faciliter le recou r s a la tierce
personne des grands handicapés . 11 n ' est pas envisage dams I ' mmmicd ai
d ' autoriser la déduction du revenu iinposahie des charges lices à la tierce
personne Cette mesure aurait, au demeurant, un effet limité et elle
n'avantagerait qu' une fracs un de la Iupulait ;on visa . Il convient de
rappeler que la lui de finances pour 1'182 a introduit le bénéfice d ' une demi-
part supplémentaire de quotient lancinai en faveur des grands Infirmes
quelle que soit leur situatii .n de famille.

Prrxuruus tiAtrc fu'ta/h.,nrnrius r/ '10 mail/

11572 . 29 mars 1982 M . Marc Lauriol expose ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que les
maisons prive,, de retraite pour personnes àgees, sans être directement
médicalisées, n ' en sont pas moi[, contrôlées par les directions
départementales des affaires sanitaires et sociales
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des agents de ce, et,ihhs,rnisn l,, et l'A tlnum st ramas ne disposé d ' alleu[
poils,' de reyuislunn sur les pevun bd : en ca s de connu dans un
et,rhhssetncnl

	

lu 51,'ule' pt'iicelhui te Juin cl v'ts'siii i sen li'

	

cri cc sis mnitrndoit
dire celle de I :t 'lep maillon J ice les erga nnaut , ns synt_licales. LI perde de
praos pieulc par I,i muet u4hsi'e Ira les poutre, pour adapter les
dnpu,inain grenela les de l ' ;tteurd cosse' : u aux canin huit, pal c~uhiie, de
Chaque conflit h n en demeure' (las couina yu ',r u-drhi d cs aspect , µrrtdiel ses.
une gesuun ,o<i de cunlunnr aet x aspic t i un, kg"unies cers Irai a ilI':u i s et un
sen,cumnwn des respnnsahilites sont les n lleurs garant, de la ronunude
et de I si mail ; le des soin,

1 , loirs du mitai/ et md/<tJirs !'it,l~.'v .,nnr/le''
noms/, t! ' qi/ilr,musli

11786, 21 mars 1982 M . Gérard H aesebracck autre
I ' :utcntton de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur lastualion .at : regard dcla &toue crtu re du risque
" q aident du tr .oail „ des nlilit,rnts sunttiwirx

	

('ruv- ci se' u,ienl souvent
refuser le hénefiic des alrlrcles L 415 et 1 . 4151 dei voile ue'l

	

sec•ir'te sociale
alors m e nte stuc leur acesrté benevole,i rcihse au ser n ice de leur syndical
ou sur rami dis de ccluren (lé t ' unit de duUtosiuons expresses
rcglcinentauuil applicable :u's hcnésesl s et ' urgant suies sociaux (ci
qucsiron salle ["31739 du 2 lui . 1980) . Rien n'a i 1t,qu 'a cc jour ide lait
s actinies 1 l'occasion de la represcntsi ban auprè s du clic 1 d 'c ntreprise eu vue
de lui prc,cutcr les revend est on, de ',ut, ttlhérent, ll ,' ensuit qu ' un
cerLGn annihrc d 'activités rattachées ai le ur loneuon ,2, alcade ne ,ont pan.
eouiertcs, nit amincit( celles réalisées

	

l ' entéricur d, fentrepnsc . mc•me
pendant le rem ps de trame 1 . Le précédent guuv ernenre rd s ' était ai plusieurs
reprise s• engagé a étudier l 'extension

	

ans (blagué . sy ndicanie de hi
regleinemlauori arpplicrhle ;eux heiles,le, d ' )rgeniSines soeiuux (cl
question ante n 31739 du 2 !uin 19811) Rhin n'a lusyuû Cr Jour été I ;;il
puai,:rti,luuc celle legitune preoeeupatiin . barn, iamcsure oie lesdclégu ;s

y ndieanr, appurlent leur concours herses vile di in', une fonction deterrnmc•e
et précise, rien ne semble 's'opposer :i l'anlénae'-meul vie LI régiemcntai ion
dans le sel, embarr a il suffisant d ' un der nelit , i tl plilant l a ciste établie par
l ' adule 2dudverei n ` 6 l -3tiudu Savril19(,1 Il luidem_tnde de lien vouloir
lui Lure s :nwr s'il entend prendre les nresure,rr e hitient .ares ,nrhailees par
les sua illsaillo us sy ildlea [Cs.

Rrpuuse

	

! :n Iëtal actuel des textes, l esdclegues s ' ndieaux ne pets col
bellchcrcr de lot iuuverturc du risque u :1_01r1t du baisait

	

que pour les
accidents dont ils sont net unes a l ' occasion des demi lés entrant dans les
'mutes fixées nt] Li n” Mn! du 2 7dece'nihre i 968 régissant leurs
lonehin,quic"nsistetll a représenter le ,y ndrea : •ni prés du chef d 'entreprise
et a prescnler :1 l'entpluyeur Ics resendic :auuo, . co tries tOits mis Cl v'ctrx des
Irarv ;ulleurs aippartenaur leur organisaut,n syndicale . 11 est rxaet qu ' un
eertaun nurnnrc d 'activités ratlachces a leur lunetrou sy radicale ne sont pas
Co mort es, ont anime nt celles réadse,'s a fs,t érleur vie i ' cnt rcpnse suit
pendant le icmps de Irauul, niais non rs .innr ré par saille d accord avec
l ' enraie> enr .,li ti apres le (corps de Irasad . ( 'cl nupurl:ui t prohlenlc a relent'
Io utel ' ,Ine,rOon du ministre des alfnres sucndes et délit sandante nationale
au nh,menl Uit le' parlement tel saisi du prnhlenie del ' Vslensmn des drlils
desIrva il!eurs . Il lui preeiscque lorsque lenuu v eausa -IreJ

	

ryuc relat a
l 'eteretce du droit syndical dans l 'entrepri se sera laie par la l)i . il

Cx :nnnera„i l ' ucuurun d ' une es en'uclle rxlens ii 'n de lai Irgi,lat run sur les
.t cidents du Ira v :ul a de nouvelles ealigunc, de rnéltlhse' bene voles d'orga ni
smC, sociaux, Si ces aeuutes peuvent entrer dan, l' cadre de l ' r,rue l e I . 416 vlu
code de 1 :1 suai f- I té Sociale

l octane',

	

it+l/t,rtcru .nrs mirL giorno

11964 .

	

5 :uni 198'

	

M . Emmanuel I-iarnal

	

le a l'attention
M . te ministre des affaires sociales et de la solidarité

national,,, le cars des persumu's aigic, he'hcrpirs rit nGrr .an de ielrate . ais
Iris de raide souille . et ',o rbital préieni're a 1 attr i but ion rns :usissable de
l' ellueaUon logv,ncnt a caooclere social d - un M ontai parfois supi•nenr a
illtl irones mtn• .Uel . Lrrluclle „goule a Lil1 (ani on, dde 1- lu nit sou tue poche
yi.ti represenIe elle-mène 24111rancs pan mis . celle snuaiunn crie des
dlspanués nnpu :tante, ddtie ;lenvent taler .thles croie I`s serss'unes agas
assole .:, ci . dcssusesuyucc, ci celles qui p .ucnl . su uveut au prix d ' énormes
saerihces et leuloir's amui détriment de leur argen t dupe idle, Inlegrdenirnt
leurs Irais de pense . u . Il lui demande

	

il esiui' c (lue l ' adlot :utun
logcntunt suualtrihue,a une personne qui ne p : le pas d~ h,erpltiliim LM ' au



5008

	

ASSFMBL.EE NATIONALE

	

(fil i f^STI(~Nj l ;T RFIONSE :S

	

6 Décembre 1982

sers ire de raide sociale qui le prend en e h .nge ; 2 " ,I celle pratique ne risque
pas d'hoir des conssquenee, antisociales en raison vie la tentation toute
naturelle des responsables d ' èGthh„cnents d ' ittrihucr les ehtnthres
can'espond ;utl aux mense, eSigees pour l ' nttnhunn e de celte alloranun
logement, en pnt,nlé mut personne, U. puent Intdgrrlcmcnt leur, Irais
d'heherccmcnt . les hé netci :ures de l'aile sociale en riant rennes : 2" s ' Il
n ' estime pas des(sir Inellyd lin ll celle situation

Loi t'rnrrrl trlhu (mot? , Ji' /i, ,prnleril t.

12116 . 5 as rd I c)8' M . Emmanuel Hamel .aber l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation Matérielle des personnes ;igces hehergees en nt :usus de
retraite . ait Irais del' :ode sociale . et qui peuvent prétendre ai l ' attribution
insaisissable de t ' allnc :Miron lacement ai caractère social d ' un montant
parfis supencur n ,son hrancs mensuel, allocation tenant s ;rjouter a
lalloCauondite du 5sriude poche yu, représente elle-mente 240 francs par
mois ( ' cite sumltton crée des disparité, mtportarntesdifficilerrtent tolerables
cotre le, personnes dites , :tsvstces " . ei les pet sonnes qui piment mus eut au
pin d'énormes sauraiceset rou)ours an détriment de leur argent de poche,
uurgralentent leurs frai, de pension 11 lui demtande : I s ' il est bien
coinces ahlc que i alluta lion lo g ement suit t attribue', ;'r une personne qui ne
puce pas de Iuser plut cil q u 'au ,ertde l ' aide sociale qui la prend en
charge . _2' ,i cette prit mue ne risque p e t . d ' a s oir pt,ur elfe' un caractère
anti social en raison de 1,1 tenta bOlt tome naturelle des responsables
d eiahllsseurents d ' alln hier le s ehalls hres correspond :1M ait normes exigées
pour lattribution de cette allocation logeaient . en priorité :tus pers o nnes
qui paient mtegra Iureen (Icur, fi s c , ri ' hèhe rgentenl . les benrficwtres de l ' aide
sociale en étant essartés : 1" quelles mesures il compte prendre pour mettre
fin a une 'elle sit ualits tu

Rd/Mme

	

Si l'ail ocat ion logement a un caractère ' incessible et
ut sitsissahle cela ne sienne pars yuc la personne dgee hébergée en
établis emcnt ou en hiy er Ittgcrncat . bénéficiaire de l ' aide sociale puisse en
ronisert er la libre dispt ssiut , n l'n effet . st l' allocation lugeaient ne rentre
pan dans le calcul des res s ource, du hcnefioaire de l'aide sociale, elle doit
cependant cire cumuieréc tomme tenant en aiienuation de ses frais
d ' hébergement et en am,cquence clre Intégralement reverser au sert tee de la
Direction depautementa le tics t)l'a ires sari taire, et sociales qui a acquitte les
frais de sebour L ' art icle 1 .554 ( nuits eau) du code de lac sécurité sociale (loi
n 72 S du , Iciin t er 19721 press, qu 'en cas de non-paiement des loyers ou
rit cas dr non-«mhunrdelndnl de la delle contractée en tue d ' accéder a la
prupri re, Losgainsme &su le sers tee tkhueur de I ' allucattion logement peut
leader . a la demande des ha dieu ritdu des préteur, . de leur serrer la totalité
de Celle allocation s ' ( . .est pi , urquoi dans certaines Directions
lep :Irlententales des ciliaires suit [aires et sociales, le mottant de lalocaliun
logement peul elfe verse duteelensenl au se rtiee sans quel intéressé n 'ait a le
',serrer ('es principe, ont cté rlcentnllmt rappelés aux co minissaires de 1a
Repuhhquc . pour qu ' une interprctatiori unique son donner sur la
destination de l' ;alls,calit in It'gentcol attribuée aux personnes dgées résidant
en etahlrs,entent mi'hihergentent Aucune disenmrnation n'est faite o cet
égard entre les Personnes yrl paient leurs fris de pension et celles
benc)icmires de raide sociale

	

/'rrsuinta i

	

s ‘/ il et [oeil'

12078 . n avril 19 8 12 . M . Louis Odru nuire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
pn,hièmc que pose le platement d ' une personne en maison de retraite
lorsque les conditit,nscn sont dm lest par ses enfants a qui Il est réclamé
une part contributive aux Irais de s etnur . La commission centrale d ' aide
sodCl]e se déclare ultornpctenle p o ur ce genre de contestation . Il lui
demande quel est t'orga itisnte etsntpetcul pour recevoir la contestation et
apporter une solution et un tel litige.

Ri/wmr . les musons tic retraite s ' adressent ans personnes qui ne
pensent demeurer dans Isar lugemenu Elles répandent a un besoin de
sécurité que fait naitsert sukMent , la ertuir te tic la maladie tu l ' éloignement
des enfants . Toul doit ét rem is en ...de a! ' is de permet tri :rus intéressés de
demeurer ai leur donuctic lorsqu'Ils le souhaitent . II appartient rependant
aux personnes agécs de dédile rhbrenient 51 elles souhaitent ou non entrer en
établissement . '; I la per,nune a,ée seule ou arec raille de ses dchileur,
d 'aliments ne peut fa ire Lace aux frais de séjour demandés par
l' etahlauemenl qui l ' accucdlr . elle peut demander que crut'et soient pris en
charge totalement au pat rtuel lente ni par Laide sociale Ille duit constituer
un dossier anpres du 11 ureau d ' aide sociale de la mairie . ( 'e dossier est
présente besant la ( 'oainus,mn d 'acinuss ion y ut, apr ., enquête sur les
moyens financiers don t disposent les débiteurs d'aliments tenus ;i
l'obligation alimenta I re s ana nt bis art Ides 2(15 et suivants du rode .vd . rixe
leur participation aux L.' . sainsi que celle de la eollectisilc . La décision de
la ('omnussion d'admission ai l' avide sociale peut Eure l'oh)ci d ' un recours
dans un délai d ' un minas a compter de la no tilicaruton . devant la Commission

tid t"i'Ieme C ) t ule .h r _cp o n ,	dcparicrsiemalis des affaires ; :roll :lires et
soda tri pl.u+dnnn t	n (ni ts Mission ccnlr•Il . d ' aide sociale (nunstéti• tirs
.tlfatr\,sotrt•llt•scl (f. . e Ia,nt ) J :sali• tianur.alel

~~lulrt ,aarr <, ria, ,plla', +t,thllrt

	

ulth', nlelr0Cese, I

1 276,

	

lite

	

u '

	

M . Paul Chomat se retoull tic lu cri :rut,n
de

	

I lplpu' \ t tld,nd' q image. reen 1 . r

	

nec . Touteftus, tl attire l ' :rllenntnt tir
M. le midi fer, do affairssocia,les et de la solidarité nationale
sur li pal rp0,kdrtur t -,es aid e s rneuuig n' , nr nucnllrnt qu 'ai temps partiel.
Ln tel l't u , ce . I [ 'anis p~nrsr nne, - igPes ha ndic :rpécs ou malades ne peuvent pars
reet, u r it- t c. t li t amie I eddi,Pcns al hie, lc . Caisses de retraite les subs en (tonna nt
trop h ;ucuilo°uicuserty. cet, II

	

Im denn .Indr les dmsrosi Doms qu ' il compte
prendre p,,r'u[ ucl 'e lt sel"ble die , per, ruies ailiées . stsecptlbics depretendre

i ald t• ment ;V'i'ré, peul misent cl't écourta_etn en bénéficier quelles que soient les
(aiss., t de s lsl,aie si se mi clics, depen,icru.

R'/'sen t'

	

It' cfit d uphCmrni

	

de l ' aide niénagére est l ' une des
prh t eeupat, . rd, dia sr` cénure v ' Flal e h :ugc tes personnes figées . Ainsi ,-
I-on pli pas.

	

r d, l%l ) )il lllhcr ' cluciairn . en 1 ` 1811 fi 4i111 (1)111 en 1982

	

('e
dé tr h , ppcnl

	

u rc(, E,s : ,ur	prugresvondes Crédits ai ce type (roide
1 . 1 nuilh,utl

	

en 191"C

	

2 .22 r-ddliarti,

	

en

	

1982.

	

f 7t) p . tilt) .

	

plus

	

de
4000 s,dploh^ eue,,

	

un e crc,tsauec

	

de 44 p . I(lit du taux horaire de
rem h t , nneu{(dit 02,(' francs

	

tutu t s)NI, 47 francs en juillet 1982) . II ';rut
rependant r :sdtfuelerqu_ e,i,tu maudi t: nient deus procédure, distinctes pour
! ' ;an ri hulion ,' de ha l e rz tné uage rse :pour Id, personnes dont les ressources sont
n,fcllcrame, e (d pip(otL3 de l'ut totaluys au\ anus trataillcurs salariés (soit
2 h -111)) ietne?s ut) I`` millet i ss›.(2 pour une personne seule et 47 200 francs
pour un snds t r agci, I 's t_ ide nie r 5 Upre rein étire accordée :ru titre de l'aide
soe ; .rle

	

cru, p ,urnc,, p ;lho't I inanclère des intéresses ; 2" sans reIerenec aux
ahlides alii{iJ0lmlre, ; 1°,ans Inscript tint de l ' hypollityne légale grevant
hah i tupllcPt~rat Ic, 1— iert , d~ , hersée ieiaures de l ' aide sociale : 4 " avec
pos,ing i ii cl ' a lllrpis>iç Im d ' urger-sec . F. n rc'tuneIte, pour les personnes dont les
res e,urecs .•b ill super . cu re, u

	

cl e pl ;ll t tnd, c ' est le régime de retraite dont
reie s e la pe r "stluoc Md,

	

unit fir1 ance cet te prestation, sur sun tonds d ' actionsas
situa i ve et S'x u i uede . 1'ct i,anuci [:Ilion ci es usagers est alors modulée suivant
leur , re,,r,u^reu5 . 1)e

	

noNhrnLrset disparités existent encore actuellement
entre 1 v` di t ' [c In, r'< s me,'t)u _tnl au na inihre des bénéficiaires et aux niasses
Iïnansl`re; rYhgincu, et

	

LI pres L ;ation . ()iffcrentes mesures ont etc mises en
tcu, de ; t crut ors des

	

iernicrs mals. permet lent d ' étendre le champ des
retranéssulsv`t.htrresû ~ hdnc!'i~ ierdti I'etide ménagère . Ainsi, les relèvements
onpt t rt ;l pl ; Jl ta p6diu~Li dndre i i tu vit re de l ' aide sociale (

	

19 p . 1(10 au
luitlei I `i i 1 , , 11 1d,_ Mau 1" Jans ler 1982) ont permis ci un plus grand

nonthre de p/selu luter

	

dirais ci, heneficiel des procédures plus souples de
raide pelahr , Pendant

	

y i ~ela 1, -o du 11 juillet 1982. permettait d ' instaurer
ap , nip t ertlJ4 h' r déeGu'Ythn' 1 9`2

	

un seuil de récupération sur succession
qui 'er;I d e :loi/li(l —an,n . ( e Iran, fco sers l ' aide sociale d ' un certain
muni h 1' 5 tic r~r ,urli, s t

	

t, des car fisse s perni el ci celles-ci d ' Intervenir auprès de
nous eau( ~c ' t1t iiciall ` . iiieft - ct .n eas,tnlplus eu leur charge des personnes
dont

	

le^ rt^shluiec,

	

conduisaMcut :i

	

une participation moyenne très
nnport ;lple . Ili C li ps .~ peuterl t renforcer leurs efforts sur un plus grand
nnm h re dt

	

rfrsnnns` retrait (es, que

	

leurs ressources autorisent a une
netrucilt ;i npu % ni peu Psi us pour les retraités de la li,nctianpublique.
&O s): \ten>iJltn, du cit`ttriP de 1 ' e\peti~ nec d 'octroi de I' aide nue neige me ont
rte rem Idées (al 9R2. k-,of lanl ,_i 17 départements et 2000 hencficaaires sun
chante y ' ;IPpn l ir;annn . e )';nitres nll•sige, n uit pertuis .galcnicnl d ' etugmcuter
de lutciu sig buica0te

	

leu tnas iss tics erddits consacrés et l ' aide ménagère.
An„t • n t,ur IAcirdral t~ s de la inutusli té .octale agricole, la creanon d ' un
0 fonds, muid, Itunuei"

	

perllet

	

d'ugtnenter de 17 nullions les ressources
mue s , l;ad t s^I'°vuun ` cs couss, s puer I octroi de raide i nenagére ( 'c fonds
estahmeehv, lliseran t parut 1iréleterr'en1surle1 . ,0 .(' .()M . A ., d'autre
pari pal Ir Nard ctaeiit Farte ost rsat,nr i spceieile . II sac permettre aux caisses
d'aeesirrler u b ,,ueht ,sd- d heurs, nmuuvur n plus important et de réduire la
pnrue,fi ;aliuq Ilucider v qu' et! ` . donna rident actuellement a us personnes
gees- (due Ih uliugtic ~cr iti tr' s les toi mies de ce chue per net let trI titi oit du

hutlgcl S irei; I l 0 1 1a Nat t c on . pou r- ;uislc .

l'i d

	

iie0't'', ipa~fl4~~ur iii /tlrrur titi per'trtutitmt tir'eeu r.

1263) .

	

Il ;nril 1-,)s2

	

M And ré Delehedde attire l'attention de
M . le Thinis' Vs des

	

ifaires sociales et de la solidarité nationale
sur lit reprcsAdit,lion

	

des per dolines aillées au sein tics institutions les
Ounce ru n, ut, tl t;l, g l ue L es nr)' :t trismes t_1c sée tuile sot:ia le et de ret rai les
cumpli' ienla t(q, Il lu

	

letton de si , (jans Ir cadre du desetoppentent de
Ilnururon (Ive - rocouer`, doms

	

la „e

	

,tacle . leu participation de Ictus
org ;ut is e umpt

	

ndlcalLs Jans

	

les (lé!eplions syndicales utnrieres aux
respt , n ;It ,btti- tic ge+r

	

'' s sr. s organi sa, peut erre envisagée cl, si out,
yuellcs ipcsurfd, l eo~) p e Fer-dire du n, cc sens

Refus)ra' eut i -s tic la tourner mondiale des personnes aigres . le
7 asn 1 lyg?• iM i tors ty Is Mutin g- rand, i s resalent de la République, a rappelé
l ' clli,rt nécess "il he grPtlu u t elfe e iitrepras pnut penne . l« aux personnes eigecs
tir s 'e\ prilll r 'Mile ,e t- - air, ectt incr lacs assises nationales tics retraités et
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personnes àgecs qui se ucndtont :tu printemps 1983

	

du 28 nia :, au
I" Lsril 1983 lui s ent permettre d ' étudier toutes les formes de
participation et de teprésentau•m des personnes algie, dan, les différent,
organismes . La réforme de la contpo,iluin dc, Conseils d 'administration
des Caisses de sécurité sociale permet d ' introduire des ,urges de retraites
dans les conseil, des caisses . Aprés la relortne pré, ue pour 1983 . :tu Conseil
d ' administration de chaque Caisse régionale siégera un represent it des
retraites choisi, par les autres membres sur proposition des Associations de
retraites avant leur aiége dan, la circonscription de la Caisse . A la Caisse
nationale d ' assurance vieillesse, il y aura deus représentants de retraites,
choisis par les autres membres sur proposition des Associ ions et
Fédérations nationales des retraités . Par ailleurs, la création d ' Insnutce,
consultatives dolce, de compétences ahirgatoires, assure désormais une
participation s y,tema t ique des retraités et personnes âgées a l 'ela horauoit et
:i la nuise en ieuvre de lai politique de solidarité les concernant.

Logement , ollrtt'tlll uns rit' lets"'uu'nt

12760 . 19 :stil 1982 M . Rodolphe Pesce attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les disposition, du décrit n" 78-897 du 28aoitt 1978 qui pile, oient que
les personnes âgées résidant en tua soit de retraite peuvent henéficier de
l ' allocation logement à condition de disposer d ' une chambre d ' au mains
9 métres acres pour une personne seule et de 16 métres carrés pour deux
personnes Il arrive que la superficie de la chambre n'atteigne pas tout ai laid

la surface requise et, bien que le logement soit confortable . l'allocation de
logement est refusée aux intéressées pour ces quelques centimètres carrés
manquants . Ces dispositions pénalisent bien entendu lourdement les
personnes âgées concernées qui ne sont bien souvent bénéficiaires que de la
seule allocation du Fonds national de solidarité . en leur fusant perdre des
sommes assez imporiantes mensuellement . En ct,nséquence . il lui demande
si, dans certains cas . il ne lui parait pan possible d'aménager d ' une maniere
plus souple la reglcntetitauum actuellement en vigueur.

Reponne L'allocution logement peut étre accordée aux personnes âgée'.
de soixante-cinq arts et plus, en domicile tndniduel . logement foyer ou
maison de retraite possédant ou non une section de cure médicale . Elle
permet d ' atténuer la charge du loyer incombant :i la personne âgée mais
certaines norme, d'habitabilité dont:nt dire respeciee, le dceret n " 78-897
dur 28 ami( 1978 précise que les personnes doivent disposer d 'une chambre
individuelle d ' une superficie d ' au mutins t) métres carrés ou d ' une ehaunhre ai
deux lus d ' une superficie d ' au moins 1 , métre,cerres . 1 .a circulaire n° 82-1 3
du 7 :vi ril 1982 du secrétariat d ' Elat chargé des personnes âgées indi q ue
qu 'il n ' est pan actuellement envisagé de modifier ces condiluns ( « es
dispositions, qui peuvent parait re restrictives, ne sont que 1,1 traduction du
souci de voir les personnes âgées, contraintes de recourir Li des modes
d ' hébergement collectif, de disposer . grâce Li l ' altocafion logement, d ' un
crinlort et d ' une Indépendance satisfaisants . ( 'es nonnes de construction
contribuent, par ailleurs, à Inciter les directeurs des maisons de retraite ai
améliorer les conditions d ' accueil offertes au: personnes aigres.

Perartnnrs iigiet l politiqué' en faveur de, per,tnnnr's riper' .,

13073 . 26 avril 1982 . Mme Marie Jacq attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sut le problème posé par l ' hospitalisation des personnes âgées . Dans les
hospices et services longs séjours . les descendants sont soumis à l ' ohhgation
alimentaire . Par ailleurs, en service psychiatrique . la prase en charge est u
I0(1 p . 100, ce qui enlraine de fait une augmentation des malade, en
psychial ne . Elle lui demande s'Il ne serait pars possible de revoir cnttereinent
le systente de prise en charge pour une meilleure répartition nitre les
famille,.

Rrpanrr . II existe effeclnenicnl d ' Importantes disparités dams la
rnaniere dont Ica personnes âgées sunt prises en charge suivant qu'elles se
trouvent en maison de retraite, en hospice, en établissement de long séjour
ou en hôpital psychiatrique . Le, personnes âgées dépendantes et i.lonl l 'état
de santé nécessite la proximité d ' un plateau technique sont accueillies en
service de long séjour . Dams cette catégorie d ' établissements, le prix de
journée se déco nt rose en une partie tt soins a prise en charge par l ' assurance
maladie fixée de manioc forfaitaire Li 121 francs par jour et une parue
rt hébergement 't laissée à la charge du pensionnaire nu si ses ressources sont
insuffisantes de ses obligés alimentaires (article 205 et suivants du code
civil) ou (le laide sociale . Cette partie o hébergement» est effectivement
une charge élevée pour les ramilles . Aussi, la lot n" 75 . 535 du 311 juin 1(175 a
permis la création de sections de cure médicale dans les maisons de retraite.
afin que les personnes ayant perdu leur capacité d 'autonomie ou étant
atteintes d ' une affectation stabilisée puissent bénéficier des soins qui leur
sont nécessaires . Ceci correspond :i un souci d ' épargner aux pensionnaires
l ' angoisse d'être transférés ailleurs sans que leur état de santé ne le justifie.
de préserver leur vie sociale et leur autonomie et d ' éviter l ' hospitalisation
injustifiée . Le mécanisme de section de cure médicale se traduit par la
participation de la sécurité sociale aux dépenses engagées par

1 emhltssernenl haut bure lace Lntx besoins d ' aides et de soin, des personnes
aigre, qu ' Il accueille les dépenses etLntt prises en charge pat la sécunte
sociale d ' un forfait de 72,81) francisai : I " ltmster 1982 . tl reste :t la personne
àgee a régies le montant de son hehergenien ; qui est ule•rteur it celui esige en
nulieu ho,piLthrr

lvunrllr ' pnitnt/tir lonrvllirlr

13288 . 26 Lord 1982 . M. Henri Bayard attire l'attention de
M . le m i nistre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la nccessilé d ' une ntoduficauon de la legnlaltont familiale en malien: de
naissances multiples . P•t effet . aucun teste . ni formulaire ne font mention
de ces situations esceptionnelles alors que les charges et hesuins de ces
familles ne salit pal, les mémos que cet, des familles nombreuses . Il lui
demande quelles réponses elle entend apporter aux sieu,'énns par le,
tntitess ;s en ce qui concerne l ' application clt use de la circulaire du
nttnatere de la santé et de la famille M22 du 22 m an 1979 . adressée Lins
prcl'cls . et de celle de la C . N . A . F . n " 52 79 A S n 8 du 7 niai 1979 : l
souhaiterait également eunn,titre se intentions en ce que concerne . une
modification de prestation, d Lllocuuons familiales pour les familles de
naissances multiples prenant en compte un coefficient de calcul approprié.
la prise en charge :i 1110 p . 100 de ces enfants par la sécunle sociale et ce.
tesqu ' à l ' âge de cinq ans : les mesures sociales qu ' Il conviendrait de prendre
en ce qui concerne les démarches Li e,iectuur . compte tenu de la situation
cxcepGunnclle et a caractère d ' urgence rencontrée par ces familles : et enfin
en ce qui concerne les mesures fiscales tendant à alléger les frais entritncs à
l ' occasion (fun tel ciénement.

Prr.iluuons /untthulri ullnt ul7tms /unnliulr .s i .

13696. 3 nui 1982 M . Yves Sautier demande ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
vo dom lut presser s ' il peul cire envisage de modifier les cnteres
d attribution des allocations fantilulcs en cas de naissance' : multiples.

FUrnille r puliliymc /unailiit/t'

14670 . 24 mati 1982 . M . Georges Bally appelle l ' atrcnuon de
M . le ministre des affaires sociales et de la srlidarité nationale
sur les difficultés de tous ordres auxquelles sont confrontés les estents de
naissances multiple, . Ces famille, doivent en effet faire Lice Li diverses
ii uatuins exceptionnelles tant sur le plut de la vie quotidienne que sur le
plan financier (loyer plus lourd, achat .'une toiture plu, spacieuse.
acgmsilton du matériel necess :ore . habillement, etc . f et affectif. Un
conséquence, il lui demande quelles mesure, ont etc prises ou devront ire
prises dons le prolongement de l ' application effective de la circulaire du
mtnistere de la santé et de la famille n " 22 du 22 niai 1979, adressée ai
MM. les préfets . et de celle de la Caisse nationale des alluca lions familiales
ln° 5179 AS 8 du 7 nuit 1979( adressée aux Caisses d ' allocations familiales,
pour venir en aide :i ces I ;nnilles

Rieuse. L' actuel dispositif d ' aide en cas de naissance multiple
comptine deux cicnenls une majoration très importante de l ' allocation
postnatale lutte famille qui accueille des triplés perçoit des la naissance
18 588 francs . une famille qui accueille des quintuplés 411 788 francs:
l ' in teoention prioritaire d ' une travailleuse familiale et es entuellenient d ' une
aida ménagère dont la prise en charge faut l 'ohlet d ' une concertation entre la
( ' anse d ' allocation, familiales et la Direction départementale des affaires
sanitaires et sociale, interreuant :fis Tire de la protection, maternelle et
Infantile et de l ' aide sociale ai l ' enliutce . Les famille, per`uoent ensuite
l ' ensemble des prestations Familiales auxquelles leurs enfant, ous relit droit.
le cati échrtnl plus rapidement que les autres familles (les allocations
tant éludes sons versées aussitôt a une tantale qui a des jumeaux alors qu ' une
I;untlle qui at rut premier puis un deuxirnte cillant n 'a droit L1 ces allocations
qu ' ai partir de lai dcunente naissance ou plus anémiait (notamment les
prestations sou, condition de ressources dont les sculls d ' exclusion sunt très
progressifs suivant le nombre des enfants) Le gousernenicnt rat cependant
plei liement conscient des charges spécifiques yu 'inn txisc une n :u„ar,cc
multiple a une famille, Il étudie les moyens de rcnloreer l ' aide actuelle.
notamment en ce qui concerne les prestation, famihalcs.

/ ' nitré niai, et unit lies tonale, l utr/u's mrlmgi'rr's ).

1 3598 . 3 niai 1982 . M . Jean Briane attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
prohlente des prises en charge du coi' de l'aide ménagère par l ' indu sociale.
En cffel . l'élévation du plafond des ressources et le transfert vers l ' aide

Je empé'ehe, dans l ' état actuel de la législation, un certain nombre de
retraité,, pour qui la présence de l ' aide ménagère est vitale . vu leur état de
santé, de demander une prise en charge par I ' aitie sociale . car il y a
récupération possible des signales versées à ce litre auprès des héritiers . Il
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ltiI tlenl,111de ,I . ulïn d - .rs,urer une plesrnee plu, ghilde de l ' aide u . .Igrrr
.utpre,de, per,Unne, aillée, et d ' rsllei anal l ' hoylualn,uluil en Lnon,,uu le
m .unnen e domicile . Il n " j auril pas lieu de ,tlpprnuer celle recuperauon
sur le, hlnl ler, . lnla ltl 111 eI11 stil le, cn,enl,

	

. ' r,tlr,vr t lo CI rl,I l lii . . sur + .Ilrt

	

aide, mrmrgrrr,

14804 .

	

24 mai I`)S_'

	

M . Guy Chanfrault attire l ' ;tlenuon de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur

	

ie drlIL,iI plohlelne du recInr, a Iii

	

pal. 1 ' Ilde
LUlleern,mt le, Ir .o, d'aide nn•naeere . i n dépt' de Certains nmemagenlent,
l,uppre„ion de l' nhing ;Ulon . .Innrrt :ure . de I'htpolheyuel . ce remue,
con( duit. en ellel de peser sur le, ,uece,vuns modestes et cela a partir lu
pre111ae1 centime lotit ell Cl ;lot cu :l,eleit de, Implications Iinanciere, pour
la c .,llecmue d ' une re f orme d :ul, ce domain, le na rlentrnl .ilre I11,I,le sur le,
peu l hle, 1.0n,eyUCIlee, partit, du reg!rment de ee, tri, (,'ente de maton
I,un,ll,dc . rte I ( '' est ptlul'qunl 11 demande au ministre s ' II ne ' er.ul pas
posvh( de revenir,ur Ce reriIn . quille a d_linir un plafond d ' exonertu,n
de t :•_nc rceuprrau .,n

	

f'r„Ir„IOn, e( ut rieur, sur nitr,

	

.ri ./r, rli riel ires .

14828 . 24 min 198 .2 M . Jacques Lavédrine rappelle .i M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que la
tee u l,er non surines engagée, par la iulleci r . Ii au litre de la prise en
char), de, prestation, If ' .ide menagcre, receper :ultra qui s'ope, de, le
prenuer ir•Int: 'e la sucer„Ion loi, du dcce, de, henelirlau rra, cu n,u Une in
oMt,lde au recours a Celte prestation . et parUcuhérenlent pour les
peIst,nnr+ Ir, plu, dclaxt rlseL, Il lui denlarlde s ' II d ' eu si,atr par, . tomme
cers e,l,t t p .nlr I,, recuper .itlon des u,nlntte, ter,ees ami rite, du Pond,
n.,n,vLll de ,t,hdanlé, L1 LIYatlnn tpun ,eu11 :1 partir duquel les xHllille,
engage, sera .. reenperee , pat la COI' :Clrtue,

R«/ t i i„' Il est appar u que tir;nlcuup de personne, allée, Ili',iuucnl ;i
demande' le henéhec de l ' mdc mrnagcrc .11 aire de l'aide sociale par crainte
d ' une rtcuperulun sur leur ',accession de, pre,taidons dont elles ont
helleflea' ('e'st pourquoi . I . loi n 82-199 du 1 .1 Iodle( 1)182 relaxe ;clés
prr,IJllnn, de dulies, . .111\ idIdite Cl de teut :lge préau LI creautln d ' un
seuil dedlpen,e,etrdeça Juyuel nl ne peul Ctre prieet 'c au reCtitl n renient ,Ur
,uerc„Inn de, henulicu Ire, de faute nienagere . (e seuil sert fixe ;i
',u ()OU balle, pal un pruehalIl decrct ( elle dl,posnlIn permet de leler les
telcence, de lecll :une, pi sonnes agee, yen he,Il,nent ii demander le hénélice
de I - ,ude ,ocr,ile dors qu ' elle, ptuxaicnt t prétendre.

l'i n,r,tn, rlrllnmrr, .111t/I, et tin ) rvr rvmr, tir 4ur t rr l, ul,vnrru

13715. t niait I`)8' M . Jean-Yves Le Drian appelle l'attenuun
tic M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur uridines dl,crinun•uiun, qui frappent les bénéficiaire, de
pendons cn'le, d'inv,iI dite Il ,ipp,irait en elfe' que le, pcnvnn, colle,
d uis,iildlle ne ,tint triée, que loi, le, Ir 1, Mois . ;dors Lit .c les pensons
huit .ine, scull trncr, Ion, Ir, Inn', ') ' ,luire part . la pcnvnn LI'.'IL
d a,, andlte est suints ,l I inipo,lnnn ,ul le retenu cunlr,ijlement a I.
pension nu!u,ure, dont le montant osi pourtant plus gelé . Enfin . ,1 de
recentra augnlrn61linn, ont res,ti'rne l ' alloc ::uon pour adulte handicape.
elle, n 'ont nullement porté sur les pensions civile, d ' invalidité

	

!l lui
dellllit'4C donc quelle, mesure, il eurlmpie pleltdre pour remédier a Les
tue r i 111111,1! 1o1),

R,'p„nIe

	

Lr cutnc,rrnleu f nr

	

e IlleCtlnmlit pal, la ,ItuahUn de,
pervt , ltnc,d'in'.,lhduc ( 'oncrrn :nu le tellement de, pe1,lun,, il étudie les
prohlenles ct,llip'le,e, de pellntilt' ile el

	

Il001d :lllt•u l,' 'illtt' de, pell,ltrl,
qui lardon IlliliIlennmei lent delllilll, le, allel,n, hrnéfici HIC, d ' llldt' nillui',
Jourllahenl ( 'uncernanl hi rr,ait,rl,alu)n de, pendons, celle-ci est
intervenue le 1" juillet, en application du décret du 29 décembre 1971 Elle
est de 7 .4 p 100 Le taux de revalorisation intervenant le I " pinter, est égal
a la [limé du toux glohal de l'innée précédente : celui du 1" jlnllel, est fixé
d ' adret, le rapport du „Lure moyen de, a„tiré, pour les deux période, de
indue mol, prrrctlanl le I ” at rut de l'année eunsiderée, ce coellieuenl étant
ensuite Md, par ie euclliclent lpphquc nu I " fancter de ladite année
Orne-entant le régime fiscal de, pensions cuite, . ce prnhlentr du droit
commun des retenus re!rte de la rnnlp .lcnce du n11nl,Iére délégué imper,
du numide', cté 'et ..,nonue e : des Iinanrc, . eharge du budget.

Lu, :rire rl

	

Nll,a ileum th' ht,~rnu',!!

13961 . 1 ( 1 11 1 1 1 1982 M . Henri Bayard :torr l ' allc!lnnn de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur Id
Muai Inn de, per,unne, agees rcvdaiu en m :u,un de retraite et qui, pour
hénéf iller de l'Addition logemrnl dunenl dnspuur d ' une chambre d ' une
certaine superficie ri'glcnentue par le deerel n 78-897 du 28 août 1'178 . II

nul

	

denl•Inde ,'II

	

n\

	

aillait

	

pan

	

heu d ' ,1„tn1pllr

	

1,1

	

reglemelll,l ;',l,
delurllentt'nl rn t igue . cnlltpte tenu que cet-Mutes personnes occupent den,
ce, le,ldem.t', uni' plot' un peu plu, pente,

	

,ullidunment Lnnlottahle.
et pl•Idelll d : cc Mid It' ILI1éllce tic cella' ,llocatlln

R, p.,. I ' ,Illur•III„n Ilgelllenl peul ét, .Irc„Ideepersonne, agee,
dr ,onanle cuit an, et plu, . et) dutruriIL nulluducl . I .gellleill-li,jer, ou
111 .11,011 de rebatte po„cd ;nll OU Il111 tille ',CM I Ife cule Illcl!tc,tt
( er :Aine, Ilorltle, tl ' hahltahnlite dor,elrl et lerlItellielll elre 1 ,lleelee, L'
decr .l n' 78 \97 du 22 8 an1il 1))78 precr,e que les, per,nli me, donrnl dnpo,er
d ' une chambre Inditldurlle d'au mule, t) meure, cure, tau d ' une chamhle :i
deux III, d'une ,uperliLle d ;nl 111010, I6 Inclue-.,arr's I a eneultllHnt n' 82-

1 l du 7 ;11111 198:2 du secrcnulal d ' I lot ,'hargé des pet ,urine, agec, Indlqut
quit n ' est pas .ICtuellrnlrni en, sage de lat,dllier ce, cuntillinn, ( 'C,
dispositions peu,Nll paraitrc Ie,IrIeIite, l :lies sunt Indispensables pour
rnntnhuer ,i ee que les penulule, tigre, . lorsqu 'elle, eunlra,nI', de
recourir a de, modes d ' hchrrgemenl collecui• hcncl ILlenl, gra,e a
l ' alloc :IUon logement . et conlule elle, en espllnlent elle,-mcnle' le de,r.
d ' un confort et d ' une Indi'pentlance sulll,ants . (e, norme, de construction
,uni de nnure a mener les responsables de mal,un, de retraite li ;t néhorer.
le cas c,h_ :nll, leur, cundniuns d ' accueil

	

•

	

III r' rteil .'t'„r

	

rneruhlr,	, tilt Ill dt , prrurun~ t -

	

14116 .

	

III Ida' 1982 .

	

M . Jean-Claude Gaudin ;Mure ! 'anrnuon
de M .le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur une acnnl :lhc de la réglentcn111Liun des rachats de coti,aluns
d'assurance-tlellles,e par les personne, enlpéehecs d ' exercer une acavile
profc„ionnclle pendant tille pcnode de leur t le lin c17Lt, le t :ccrel n° 811-

1 h41 du t!) decenlhre 198(1 permet le rachat de ces cotisations par les
uvulaire, de l ' nldenuuIe de soin, ,un tunerculeux . En outre . le décret n° 81-
8115 du 211 aoill 19111 offre également cette l 'acililé de rachat ai certains
ancien, détenus Par contre, aucune possibilité n ' est offerte aux personnes
née, .1, ;utt repoytie du I3 .C .(i et axant souffert dan, leur jeunesse de
huherc'alosc grau ans mecs tic ,lement de nomhreu,s années de
sanatorium . (es es-n1IlLides n 'ont srllnelll pu exercer une acidité
professuuutelle avant l 'age de trente ans . ce qui les conduit ai ne pouvoir
prendre leur retraite qu ' a l ' ;igc de soixante-sept :In, et (fend . II lui dent :ulde
donc , ' il envisage d ' étendre :i ceux qui n ' ont pu commencer leur vie
prolr,ionnelle que lardlsemcnt le hencftce des mesures actuellement
applicables a ceux qui ont dit internnnpre cette tic pnllc„lonnelle

Rrpnntr Les rachats de eu Usauons au titre de l ' assurance vieillesse du
regune général de securile sociale peinent intervenir dans le cadre de
l'assurance thug :notre en application de la loi n " 62-789 du 13 millet 1962.
Ces Iacha4,euncernent les périodes d ' acidité professionnelle antérieure a la
date a laquelle cette „entité a reiesé Obligatoirement du regnnc gcneral de,
,dindes ; dans le cas p,truelher des détenus . il s'agit des périodes antérieures
au I” januer 1977, durant lesquelles Ils uni exécuté un Ira, : li pénal . 1 .es
tachais peutenl egalenleid nueIse''Ir dans le cadre de l 'assurance tilt)nulire
en application de l ' article 1 .244 du code de la ',écume sociale . Ils
cuncrrncnl alors le, période, d ' art luté qui n ' ont ,far, entraide l ' al filiation au
reg :ne ohhgaloire d ' a s surance ocdlessc Tel est le cas des membres de la
famille d ' un Inlirnd qui Hall rxrree •iuprés de lui les fonction, de tierce
pendule . et des Fiança, axant exercé une aclltilc , :lainée hors du
territoire fiançai, . Le, dispositions appliquée, aux anciens nuliiare,, tuulaI-
res de l'Indemnité de soins tuberculeux, pour des périodes durant lesquelles d
; ' ont exercé aucune activité prohe,smnnclle, constituent a cet égard une
mesure dcrng :itulr .' dont l 'extension n'es ; pas edv1sagee.

SihurNl lucide laction eulalurre et turrulrl.

14135 . In niai 19( ;2 . M . Antoine Gissinger souhaiterait que
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
lui donne un aperçu des crédits versés au P . A . S . durant les cinq dernières
année, ainsi que leur uhhsaaun . II voudrait que lui suit définie la nouvelle
politique envisagée pour 1983 dans ce domaine ainsi qu ' avoir un aperçu des
crétins susceptibles d'élrc nus ;i sa disposition

	

Ripruur .

	

Le montant des contributions versées au Fonds d'action
sociale pour les travailleurs migrants

	

P . A . S .

	

, au cours des cinq
dernier., années par les régimes de prestations fanuhaes figure dans le
tableau ci- ;prés .

	

( 'es contrihuuuns représentent pour les années
considérées une proportion très importante des ressources du L . A . S . :
1 9 7 8

	

8 8 p . 1 1 1 0 (Il ;

	

1979 ; 88 p . 1(1(1 (1 ) ;

	

l98(l

	

92,3 (I j
1981

	

87 p . 1011(1), 1982 . 9(1 .8 p . 1(111(2).
Les contributions des régimes de prestations lanuhales ont servi a

financer les programmes d ' action sociale c1ncerminI les travailleurs
migrants et portant notamment sur l ' accueil, le logement de ces travailleurs,
la preiornutloo et la formation professionnelle, l ' action éducative en laveur
des jeunes et des 'adultes, l ' aide sociale destinée ai leur adaptation,
l'inl.,nnuuun rl l ' action culturelle . A cette lin le F . A . S . subventionne
annuellement plus de 700 organismes ou associations . Dans le cadre de la
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En francs

-1

	

1978 (1 )

	

1979 (1)

	

1980(1V

	

1981 11)

	

1982 (2)

Contribution des organismes assurant le versement des
prestations familiales
– Caisse nationale des allocations familiales	 462 466 100

.laisse centrale d'allocations familiales Mutuelles
17 186 050agricoles	

Total	 . . . . . . . . . . . 479 652 150

(1) Compte financier de l'exercice.
(2) Budget de l'exercice.

prepa r ^'1,,, : i udget du ministere chargé aie, nigres . un bilan détaillé
des activités du F . A S est remis chaque année à la Commission des affair es
culturelles familiales et sociales de l ' as,emblée nationale Le projet du
programme du F . A . S . pour 1983 est en cours d ' élaboration . li dépendra
des ressources qui pourront être affectées à l 'établissement et notamment du
montant des contributions des régimes de prestations familiales . Ces
contributions ne sont pas encore fixées . Dans le cadre de la réforme qui
devrait entrer en application en 1983, le programme du F . A . S . comprendra
une enveloppe nationale et des enveloppes régionales . Pour les actions de
reconduction, il sera procédé à un examen attent des subventions
accordées à des organismes ou associations dont l 'action paraitral
inadaptée ou dont la gestion serait critiquable . Les econo ces réalisées de cc
fait permet :veent 1' réalisation d ' actions nouvelles . Les mai ires d ' seusre de
ces actions devront principalement être d ' autres collectivités publiques que
le F . A . S . Le taux de participation du F . A . S . au financement de ces
actions varierait en fonction de l ' effort des promoteurs pour adapter les
actions projetées aux spéelficités des migrants.

Logement (allocations de logement]

14'202 .

	

17 mai :982 . - M . Emile Koehl demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s' il a
l ' intention de mettre fin a certaines disparités dans l'allocation
logement aux personnes hébergées en maison de retraite li arrive en effet
que certains malades résidant dans des hdpitaux rénovés ne puissent
bénéficier des allocations logement en raison d ' un manque d ' harmonie au
niveau de la réglementation et des normes de construction L ' allocation
logement Instituée par la loi du 16 juillet 1971 en faveur des personnes
âgées, des personnes atteintes d ' une infirmité et des jeunes travailleurs a été
étendue, sous certaines conditions, aux personnes âgées vivant en maison de
retraite par le décret n° 74-466 du 17 niai 1974 . Selon ce texte, les personnes
hébergées en maison de retraite peuvent percevoir cette prestation sous
réserve qu ' elles disposent d ' une chambre répondant aux normes de
superficie prévues à l ' alinéa 1" de l 'article 18 du décret n° 72-526 du
29juin 1972 pour les n odes individuels de logement (à savoir 9 métres
carrés pour une personne seule et 16 mètres carrés pour deux personnes).
Depuis la parution de ces textes les structures hospitalieres ont évolué entre
autres par la création dans la plupart des établissements d ' unités de long
séjour . Les résidents de ces nouvelles unités sont admis au bénéfice de
l ' allocation logement par les divers organismes payeurs dans les conditions
précitées . Or les normes de construction autorisent et la (peiné et la
rationalisation des soins préconisant des chambres à trois ou quatre
personnes pour de tels services . II lui signale le cas d ' un hôpital qui dispose
depuis sa dernière opération d ' humanisation de deux chambres à trois lits
respectivement de 28,50 et 31,50 métres carrés munies d ' une salle de bains
commune de 19 métres carrés . Actuellement les pensionnaires occupant ces
chambres sont lésés par rapport à d ' autres car, ne remplissant pas les
conditions requises de peuplement, ils ne peuvent prétendre à l ' allocation
logement.

Réponse . L ' allocation logement peut être accordée aux personnes âgées
de soixante-cinq ans en domicile individ'u'1 . en foyer-logement, ou en
mais'in de retraite avec section de cure médicale ou non . Un des objectifs
essentiels de l ' allocation logement eet de permettre à ses bénéficiaires de
s 'asst, : des conditions satisfaisantes d ' habitation et notamment d ' acquérir
ou de conserver dans la mesure du possible, leur autonomie de vie à
l ' intérieur d ' un cadre individuel ou collectif . Mais l ' allocation logement à
caracterc social ne peut actuellement étre accordée aux personnes àgées qui
résident 1° soit dans des établissements relevant de la loi hospnahcre
r° 7n 1218 du 31 décembre 19711 me'dif iée par la lui n " 78-11 du 4 janvier 1978
(centres de moyen ou de long séjour) à l ' exception des sections de maisons
de retraite rattachées à un établissement hospitalier ; 2° soit dans les
hospices autonomes et sections d ' hospices dont la t ;ansfurmation doit être
réalisée avant 1985 . Certaines normes doivent être respectées pour
bénéficier de l ' allocation logement à caractére social . Le décret n° 72-526 du
29 juin 1982 précise que tes personnes doivent disposer d ' une chambre
individceIIe de 9 métres carrés ou d ' une chambre à deux lits d ' au moins

479 000 000

20 000 000

499 000 000

534 800 000

22 200 000

557 000 000

625 107 360

25 058 640

65G 166 000

718 000 000

29 892 600

747 892 600

14565 . 17 niai 982. M . Dominique Dupilet demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale si le
gouvernement envisage de faire figurer les syndicats de travailleurs retraitée;
dans la composition des Comités depertementaux de retraités et de
personnes agies dont le rôle sera de participer à l 'élaboration du plan
gérontologique départemental et de rédiger un rapport annuel sur
l ' exécution de la politique en ce domaine.

Répond .. La circulaire du 7 avril 1982 ayant pour titre „ La politique
sociale et médico-sociale des retraité. , et personnes àgées dispose qu ' il doit
être instauré dans chaque dépa r tement un Comité départemental de
retraités et de personnes àgées . Ce ('(imité doit permettre aux personnes
àgées et retraités d 'être associés c l ' élaboration des décisions les concernant.
II sera notamment obligatoirement consulté sur le projet de plan
gérontologique départementa l . La composition du Comité a etc fixée par le
décret n°82-697 du 4 août 1982 qui stipule notamment en son article 4.
alinéa 2 que les représentants peuvent étre désignés par les associations ou
organisations suivantes ' Union Confédérale des Retraités C . F D . T . ;
Union des Retraités C . F . T . C . ; union Confédérale C . (i . T . des Retraités;
Union Confédérale C . G . T . -F .O . des Retraités.

16 mitres carrés . Ces dispositions peuvent paraitre restrictives . Elles
traduisent le souci de soir les personnes :figées contraintes de recourir à des
modes d'hébergement collectif, bénéficier . grâce à l ' allocation logement
d ' un confort et d ' une indépendance satisfaisante comme elles en expriment
elies-mémos le désir . Ces normes de construction devraient, par ailleurs,
inciter les directeurs de maisons de retraite à améliorer les conditions
d'accueil qu 'ils offrent aux personnes àgées.

Sé . urils miaule (politique de la s i '; uni!' rocade).

14591 . 24 mai 1982. M. Maurice Pourchon appell e l'attention
oc M . la ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la date fixée pour débattre du projet de réforme de la
sécu,Ité sociale . La redistribution des revenus qu ' elle met en oeuvre, la
croissance qu ' elle sous-entend, la diminution des inégalités sociales qu 'elle
peut effectuer représentent un enjeu prioritaire pour tous les travailleurs . II
lui demande donc dans quels délais il compte envisager cette réforme.

Réponse . Le projet de loi actuellement en cours de discussion au
parlement a pour objet de démocratiser l ' adnnmstration du régime général
de sécurité sociale . ( ' e projet redonne aux représentants des assurés sociaux
la m ::jorité que les ordonnances de 1967 leur avait enlevée . ('es
représentants seront élus sur des listes présentées par les organisations
syndicales les plus représentatives au plan national . Les représentants des
employeurs seront désignés par leurs organisations professionnelles les plus
représentatives . Les représentants des travailleurs indépendants dans les
caisses d'allocation, familiales seront élus comme avant 1967 par un collège
distinct . Afin de promouvoir une meilleure participation aux décisions des
mouvements familial et mutualiste, des sièges leur seront réservés avec voix
délibérative . Les organssatioms des retraités auront également leur place
dans les Conseils d ' administration des C :nsses régionales et de la ( l aisse
nationale d ' assurance vieillesse . Le projet prévoit que les élections auront
heu pour les ( l aisses primaires d ' assurance maladie et pour les Caisses
d ' allocations familiales, au scrutin proportionnel au plus fort r este, sans
panachage ni cote préférentiel . Cette réforme essentielle est une prennére
étape . La seconde aura pour but d'adapter les structures, la répartition des
compétences aux nécessités d ' une gestion plus efficace et plus proche des
citoyens . Les partenaires sociaux seront associés a l ' élaboration de cette
réforme, qui devra être à un stade suffisamment avancé au moment des
élections aux C 'otiseils d'admumstration des Caisses de sécurité sociale, clin
de pouvoir constituer le véritable enjeu du débat.

Personne', eigéi .s ( politique en loueur dei personne, B ague,
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' pre•1lahani en nature,

14692 .

	

24 mai 1982 .

	

M . Max Gallo attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
difficultés rencontrees par les assurés sociaux à la suite des fermetures des
centres de paiements, des caisses primaires de la sécurité sociale . Aussi les
assures sociaux pris en charge à 1181 p . I00 Igenetalrmrnt relevant de soins
coûteux), sont, la plupart du temps, dans l ' obligation d ' attendre le
règlement par mandat . cc qui entraîne des délais d ' attente difficiles

	

voire
impossibles à supporter par les intéressés . Aussi . il lui demande quelles
mesures peuvent ètre envisagées pour que les bénéficiaires pris en charge à
100 p . 100, se trouvent d ' une façon générale . déchargés de toutes avances de
trésorerie .

A,rSUrarte'e nia%udie niaiernite' l prevruliins Cri rltr,Urc i.

18074 . - 26 juillet 1982 . - M . Max Gallo attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
fermeture des Centres de paiement de sécurité sociale, lesquels entraînent
l' impossibilité, pour les travaillecrs, d ' accéder rapidement aux remboursements
des frais médicaux qu' ils ont dû avancer . Le versement des prestations est
effectué à présent . de façon générale, sur tout le territoire, par correspondance et
dans des délais qui sont de l ' ordre de deux mois Il est évident que ce système de
paiement, même s ' il répond à de legitirnes impératifs de sécurité, entraîne pour
les travailleurs les plus défavorisés une situation financière inacceptable . Dans la
pratique, il est malheureusement fréquent de constater que les assurés sociaux
renoncent aux soins médicaux et pharmaceutiques dans la mesuic où ils sont
incapables de supporter l ' avance financière correspondante . Il lui demande ainsi
quelles mesures peuvent être prises pour que les impératifs financiers ne soient
pas pour les travailleurs un obstacle au dr

	

i la santé.

Repaire . En 1982, les délais moyen, de paiement des prestations
maladie (liquidation et traitement informatique mais à l ' exclusion des délais
de créditement) se situent entre sept et neuf jours sur le plan national . Cette
mo}enne recouvre cependant des réalités très différentes d ' un organisme à
l ' autre et d ' un mois a l ' autre . ( " est ainsi qu ' à la Caisse primaire d 'assurance
maladie de Nice . malgré une amélioration notable enregistrée au cours de
ces dernier, mois . les délais moyens se situaient aux alentours de
douze jour, ouvrés, au mois de juillet 1982 . Un effort a néanmoins été
entrepris depuis le 15 décembre 1981 par le Conse i l d ' administration de cet
organisme qui a décidé, dans un premier temps, de supprimer à partir du
début de l' année 1982 la pratique des paiements directs en espèces et, dans
un secucd temps, d ' engager une réorganisation des centres de paiement.
Une amélioration des délais de paiement a été d ' ores et de)a ressentie au
naseau des centres dont la re'irganisation a été achevée . Toutefois, ce n ' est
qu ' au cours de l'année 1983 que des résultats sensibles pourront être
enregistrés . En outre, le personnel de cet organisme qui a fait l ' objet de
plusieurs attaques à main armée au cours d ' un passé récent bénéficie
désormais d ' une meilleure sécurité . Pour les personnes disposant d ' un
revenu modeste qui ne pi'urraient faire l ' avance de leurs frais médicaux
pendant de tels délais, il existe soit la possibilité de demander l ' application
des accords de tiers payant signés par les organisations syndicales de
pharmaciens d ' officine des Alpes-Maritimes, soit de bénéficier du versement
d 'acompte comme il en existe dans tous les organismes ayant supprimé le
paiement au guichet pour les cas dignes d ' intérêt.

Personnes figée', tpalr tre/lée con tireur art psrisMnea ti¢e 'Cai

15201 . ?i mal 1982 . Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les réductions accordées aux perss .anes 'figées
pour le transport, le cinéma . les théâtre, et bien d 'autres activités, dans un
nombre de plus en plus important de communes ou sur les réseau,
nationaux . Pour bénéficier de ce, réductions, les personnes àgécs donc,

	

s"

procurer une carte auprès de, mairie, de leur résidence . II lui demande
ne pourrait envisager la création d ' une carte nationale valable sur ;out le
territoire et qui remplacerait le, multiples cartes locales existantes . Cette
création serait accueillie avec satisfaction par toute, les personnes du
troivenie fige, car elle simplifierait leurs démarches tout en leur permettant
de profiter de ces reductiens au cours de leurs déplacements.

Réprime . Les personnes âgées peuvent bénéficier de certains avantages
ers matière de transport tel que la carte Vermeil qui peut dcsorrnals être
obtenue dés soixante ans pour les femmes et soixante-deux an, pour les
hommes . Cette carte est valable sur l 'ensemble du territoire . Par ailleurs
d ' autres avantage, Institués en faveur des personnes irgees varient d ' une
commune à l ' autre . Cette situation lient au lait qu 'en dehors de, avantages
institués par la loi, les communes ont toute latitude pour développer leur
action sociale facultative . La politique de décentralisartmn menée par le
gouvernement ne peut conduire a uniformiser, par voie réglementaire, les
interventions des collectsttes locales .

Sr' unir sot Wh' 1M- estai . . fil rtururrt

15254 . 31 m,u 1982 M. François Loncle appelle l'attention de
M le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l'absence de prise en charge par la sécurte sociale de l ' acte pratique par
un médecin lors de l 'etahhssentent du constat de défiés d ' une personne . Les
orgauusni :, de sécurité sociale basent leur refus sur le fait qu ' Il s ' agit d ' un
acte administratif et non d ' un acte médical . il lut signale que, dan, certaines
communes, il est possible . pour accomplir cette fsirrnalué, de recourir aux
services d ' un médian d'etet-civil retnhué par des collectisites locales.
D'autre part, les ayauus-droit de travailleurs salariés peuvent prétendre au
bénéfice du capital sersé par le reptile d ' assurance-décès, sous réserve que
l'assure décidé ait occupé• un emploi salarié au moins 6110 heures au cour,
d ' une période de 6 mois dans l ' année précédant le décès Les pensionnés ou
rentiers qui ont cessé toute acidité salariée n ' ouvrent pas droit au capital-
dédis Il apparaît donc qu'un certain n''irnhre de personnes bénéficient, à
travers la gratuité ou le capital décès, d ' une couverture indirecte . Il lui
demande donc s ' il envisage de faire admettre le rem hoursement de cet acte
par les organismes de sécurité sociale.

Si'cunte suc nitr I prestations en nature I

20657. 4 octobre 1982 . M . François Loncle s 'étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
n'avoir pas reçu de réponse ai la question n° 15254 publiée au Journal u/Jia n/

du 31 niai 1982 relative au non remboursement des frais d 'établissement du
constat de deces . il lui en rappelle les termes.

&panse . Les prestations de l 'assurance maladie ne peuvent être versées
quia I'oecasn i de soins donnés en suc du traitement d ' une maladie . Or,
(acte pratiqué par un médecin Inrs de l ' établissement d ' un constat de décès
ne répond évidemment pas ai cette définition . Par ailleurs, l'assurance décès
n ' a pas pour rôle de couvrir les frais lié, au décès de l ' assuré niais de
pourvoir, par le versement d ' un capital . aux besoins immédiats des ayants-
droi t que le décès de ['assuré a privés de leur soutien naturel . Enfin, il
convient de préciser que les titulaires d ' une pension de sieillesse continuent
a nus tir droit au capital décès au cours des trois mois suivant la cessation de
leur activité salariée car, durant cette période, ils satisfont encore à la
condition de salariat exigée des assurés en activité ; il n ' est pas dans
l'intention du gouvernement de modifier les dispositions actuelles.

Pra/ri~larl~ Cl u('til'st(' .s .rae'itl)('.'• lelide's nrrnsu ,çt're'i 1.

15298 . 7 juin 1982. M . Loïc Bouvard appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des personnes âgées vivant au domicile de leurs enfants et
qua se voient . pour ce motif . refuser l'admission au bénéfice des prestations
d ' aide niénagere . En effet . les enfants, en accueillant un ascendant parmi
eux, acceptent dans des conditions parfois difficiles une charge
supplémentaire . Bien souvent, si cette personne aigre était restée isolée, elle
aurait pu bénéficier de l ' aide ménagère

	

dormelle . Il lui demande donc s ' il
envisage de modifier sur ce point la réglementation de l ' aride ménagère.

Professions el ,cri rill's soe'icrles (aider mé'nagère' s)

17381 . 12 juillet 1982 . M. Henri Bayard appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
conditions d ' octroi des prestations d 'aide rnenagere . Il lui demande s'il est dans
ses intentions d 'étendre le bénéfice de cette aide aux personnes àgées qui vivent
chez l ' un de leurs enfants, et qui auraient pu en bénéficier à la condition de rester
à leur ancien domicile.

Répons, . Les besoins des personne, ;figées Isolées sunt loin d 'étre
cous etts (on estime cistron .i 50 p . 1(1(1 le taux de couverture des besoins).
C' est p ourquoi . Il ne parait pas possible dans l ' immédiat, d 'étendre le
bénéfice de l ' aride ménagère aux personnes algies vivant au domicile de leurs
enflant, . Il convient toutefois, de rappeler que ces personnes peuvent
bénéficier, sous conditions de ressource, et de dépendance, de l 'allocation
compensatrice et de, prestations de services de soins an firimers ai donticile.

/limlie apr. , I allurtllltn cl rrssuttrrrt r

15323 . 7 juin 1982 . M . Michel Barnier appelle [' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la 5ilu :uwn des handicapes qui quittent pour des raisons personnelles et
asant l ' expiration de la période de soc mol, présue, le Centre d ' aide par le
trananl dan, lequel ils avaient été places par les soins de la
(' .O - r O . R i':. P . Les intéressés cnntinueraûent ai percevoir une fraction
seulement de l ' allocation aux adultes handicapés, c ' est-à-dire la partie de
cette prestation qui s ' ajoutail a la renttutération perçue pour le irasail
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eltectue dans le (' A .T . Or . les handicapes en cause mua sans ressources
iorsqu ' Ils cessent dso!r une actnite en C . A .T . . car Ils ne peinent
prétendre sus indemnisés de chômage . Il lut demande s ' Il ne lut partit pas

particullirement équitable que les intéressés puissent henefic :er . des le mou
suraunt leur dépars T de I'lntcgrahtc de l 'allocation .rus adulte,
handicapés

Réponse . Les trSanheurs handicapés pendant la penude d 'essai ne

hénelictent pas de la garante de ressources . Leu , s resenus unit identiques a

ceux des personnes handicapées qui ne trssaullent pas . ( "est ainsi que
l ' allocation sus adultes handicapés leur est sersée lorsque les conditions
d '.tttrihution de celte allocation sont remplies . Cependant . rien n'interdit a

un C . A . T . de serser une remunérauon en période d'essai . lin cas de départ
usant respiration du délai d'essai, la personne continuera donc ai pensai r
l allo, :r'iun tus adultes handicapés . 1-es ressources prises en compte pour la
fixation du montant de I . A .A . Il étant celles de l ' année precedente . 11 n ' a
pas de réduction des rerenus d ' une personne handicapée pendant li période
d 'essai .

SC(UtIls wiMIS (QSss', Style- Suutl-ih•rrlv

15340 . 7 juin 198 2_ . M . Louis Odru attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
prohlémes de sécurité qui se posent dans les ( ' entres de ,écumé sociale en
Seine-S :nnt-Denis . Le mercredi 19 niaiss le ('entre n° 37 de Montreuil, en

Serre-Saint-Dents, a cté l ' objet d ' une moulue Si main armes Ce meflnt n ' est

pas Isole . puisqu ' un centae de Romarin lie e etc cambriolé si plusieurs
reposes Ils .;ernlere fuis le 13 niai dernier), cela de Bagnolet deus fus en
trou ans, celui de Rosny trois lote en truc ans et le ('entre n 33 de
Montreuil une for, le 9 mars 191(1 A cette laie dirai longue, Il Lita douter
les centres d ' L- pinay, de Stains, du Raincy . Cette enumeratinn resele
r ampleur du pruhleme et la nécessite de nettre de toute urgence en place
des mesures importantes pour assurer la securite du personnel et celle des
assurés s reiaul\ qui slennent perces(nr leurs prestations Il lui demande
quelles mesures Il compte prcnd :e . en accord as cc le nunrstre de l 'inteneur.
pour doter les centres de securlle sociale des protection, Indispensables a

leur lortctinuremest en toute securrte

Rtpnlrcr . Au cours de, cinq prenne, nias de l ' année 19112 . sis ('entres
de pa!emmnt de la Caisse printaure d'assurance maladie de Seine-S,unt-Denis
uni Luit l ' objet d'attaques ai main-ariser . dont une sans pri•ludiic pour cet
organisme . Cette ,tuais . n conduit le Conseil d ' administration de cette
( ;u„i pnmaure si prendre 'i cerittn ntlnhue de mesures au cours de ,a
rets- :on du 19 lest-ter 1982 . A cet cI ler, un budget de 3 600 00((truies a etc

sole . Il a etc decldc l'installation dans tous les centres de paueitu•nt . de
portes e unserture cununandée et de cimes, . Pour ce qui concerne plu,
parnculierenient le centre 131 de Rosny-sous-lion, diseuses dispositions ont
cté prises ,ureuagement de l 'entrée pour aunchorer la sl,ihihte . nt,tallauiun
d'une commande a distace . Installation de deus ecrans de ssrr,dl,uiun
reliés a le canters liséc :t l 'entrer . installation d ' un ntagnctoscope . pose de
grillage aux fenétres du réfectoire „in, qu ' a cilles de la salle des cheque,
(paiements drlierés( . Installauun d ' unie ,cannette e l' un des sec, secondaires
ance carillon dans le los des Caisses, pour permettre l ' utilisation de cet
suces lors de la liurausun des fu'tds

/ .aeeah .pl ~ unir persan/silo, au IMICI11CI11,

15377 . 7 Iule 1982 M . Jean-Yves Le Drian appelle Ialinuon
(le M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur un aspect parucullercntent choquant de l 'aide petsunnadsce
au logement Lin effet . Il trient, dans certain, cas . que la somme sera, par
la Caisse d ' allocations 'annihile, au h:ulhrr est supérieure au montant du
loyer et des charges Ainsi . non seulement le locataire est loge gratuitement
mas encore perout-II mensuellcnlein le uup-scrse par la (Susse
!'slloeanons Iamilr,iles ( 'est pourquoi . il lut demande s ' il cassage de
remédier t Celle 'iluutiun . en ,nuit n,au,1 par c\entple les ( s'oses
d ' allocations familiales a scrcr ces sainrni, ar compte de tonds destinés .1

aider les famille, en dlilicultcs temporaires pour laure Isar a leurs dépenses
de logement

Réponse Les articles 2 et 3 du décret ru 82-71S du i i stout 191(_2
rnudilant le cade de la cun,truction et de i ' hathitaiion ont Insnlue un
rnimmurit Iorlattsnr applicable dans le secteur lucalll a snmptct du
I ” octuhre 982 . auquel ne peut élre inférieure la dépense nette de logement.
obtenue après déductmn de la somme du huer principal pris en compte
pour le calcul de l ' aide et du Herbus represenla tin des charge,. du insolant de
l 'aide persunnalsec au logement (A I' I . 1 due :tu hcni•lieiaurc ( 'es
dispositions ont pour ohjel d ' éviter que l ' aide personnalisée au logement ne
soit supéneure e 's dépense de lugemenl supportee pru l ' allocataire

! ' 'U1l'r11,Ur\ rl air (n llCi soi Id/Cs

nJrs rm'11(1i ;rrl'1

	

Leur 1 ridrl!ulur

15396 . 7 )out 198 .2 M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
espmse ,t M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale qu ' Il semble que . en I ore-Allantque, depuis le noua rl ' •nnl
dernier . le henctice de l ' aide tnentgere sait de plus en plus dllliclle a
obtenir II lui deruande cc qu'Il en est . tiuuhgnant n cette mcc,rsiun que le
be,ums lus d ' une demande est Immcdlat . Car la personne rentre
gérera urinent d'un sclour en hot-sut) nu en unaus, q de repu, et ne peul
suhscnm elle-ténu' a ses soins ntenagers

Repassen eLe

	

eselrpprnx•nt de l'aide-mcnagcre est l ' une de,
préoccusp,siton, du sec net rire si ' I rait elYdrge de, ver- ,,une, tigre, . Ales,
a-t-on pu passer de 320 000 henélictanes en 19110 a 400 000 en 19112 . Ce
descloppenirnt e repu,é sur la progres,tun des eredus ai ce type d ' aide
1,3 nnlhard en 19~11 . 2•2 milliards en 191;2 . 70 p 100 . plus de
4 (((((1 emplois crées . une croissance de 44 p . 101) du taus horaire de
remboursement (3 .2 ,65 buses es mati 19111 . 47 francs en millet 191121
Sintuhanénn_nt, dilléren1e, nie+ores ont etc prises pour étendre le champ de,
retraités susceptibles de bénéficier de ce tape d ' aide le piatfnnd d 'uitrui au
tare de l ' aide sociale u s rel i se ( 5 19 p . 11111 au 1 " Iuillet 1981 . 1

17 p . 100 au 1" 3autsmer I9n_s ce qui a pernns a un plus grand nunthte de
personnes agi'cs de benrficicr de conditions d'oetrol plus souples de l ' aide
méuagcre N1 ' aiant plus ai leur charge des personne, dont les ressources
cundi:saicnt a une parrllelpaiun sanctus) Ires InlpOrt,nnite . les causses de
retraite peinent renforce r leurs Morts sur un plis grand IlttlnhM de
personnes retraiter, que leurs ressources autorisent ai une participauwn un
peu plus clisse Par ailleurss la cresson d'un seuil de recupera!un sur
succe .siu• . . par la lui du 13 1u111et !91(2 . pennes de supprimer l'un de,
deiaiers ubs!acles qui cundusent les permise, agiles ne pas &Mandel - le
bénéfice tic l ' aide sociale Ce seuls sers lise ai '51111(10 frames a compter du

1 " décembre 19112 I)es difficultés ponctuelles citent !nesilahles La
suuauiun des pays de Loure et musts nenl de la Loire-Atiunitquc . ,i s!n,f fan
l ' ahei de plusieurs ruminons de Iratnail ;un secrétariat d ' I ut charge des
pesante, aigres Pur une prugrc„ion e\eepuunnelle . ce dcp,u'temcni
hrnélcte de financements de la Cao, natsinsde de
208 francs pur assure . contre 18' francs en simienne nsuun•dc (Cole
progression a éti• suulenuc en 1` 5 1(2, et le budget 198' d ' aide ntenagere de la
( ' et„e régtuinade d ' assurance nnada(hc de Nantes st été ,laglnneltle de 2S p 1((5 )
des dupeuses consistées en 1981, son la somme de 9 33(1 700 laines . Celte
drel,inn adoptée per le ('omets d ' administration de la Caisse nationale
(rassurant : s!elllesse lies Irsoailleurs salades du 21 juillet 191(2 s tic
emmplcice lors de la reulnsn du I S septcmhre 198 2_ . par une seconde

douais euntpli'ntenlese de _ (1011 uni lieues rescrit, ai l'aide menlgere
di'csinn, desrauent appurler les apa lsen,cnts suihatiles Dans la

unnlnnclurc i•iununuyue semelle . une prusgre„t i n plus r,lpidc eneari ne
serait pas raisonnable . I eflun collscltl duit aussi porter sur Ir retard
d 'aunes depanemens

Issurdn t' maladie

	

prisait, ris en nature

15554 . 7 ;mn Ltu2 Mme Marie Jacq :!tune l ' attentun de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sut les
lllll(nlle', leil(a!tldei, pal des pel,siltllCs il Ie'uelltl s litadesles 1111111 reilel des
,usus, dentures uu des tans de kiué,nhuraplr . ( - onlpir lems de I mini psu' in cr

des ,untnte, a alsalltuii pis! Ir Mllleni, elle lui dern,!rtde s ' II est suis 55555e
d 'etindne le ,ystenli du airs paya .' a CC lape de soins

R i pa,rlsu'

	

ICs iunsenuuns nattuuales plciedenilnenl en s!gurul
cunicrn,lnt le, chuulglcn,-drnti,lr, il les masseur,-1 nn,Ilhel,Iprule,
picsm :uunt des po,slhlhles de dispense ris•rnue de, ha, par lis :seule,
Alnsl . d .rtts dis cal, i\iilllla11111e1, ~11,1111i, pals di, sntuu,111mIa ,uclades
pa!rucuhires . le chururglin-denlsle ou le nl .lsseut-Islnesllhir•ipeulc pnurait
drm .0 slir a la Caisse d'•ISan(el I I s,wr li s. prc,letiun, (nrre,pundauu anis
notes dispenses soma !cillement de, hunul,ures ( l ette prrnrslunr ne puus,ut
cependant crie utilaei qui pour lis actes donnant heu a rembours e ment n
100 p 11111 nul ,riss mules

	

1 es dispositions du. cosientions nationales.
actuellement en cours de reguc!auuu . (m'urinant leschururgle s-dentale, ut
lis nt'sse ur'hlnisIlhsr :lpiwi, des rosi s'agissllnl en parl!euIier des
possnhihies de tluspila,t d ' assise des Mus . s ' sti, Ille dans le cadie di,
mesures genctades qui 'muraient (•tri pisses au suie« suis shllmenlis
moti,llllcs ils' Ieglcniinl des hunuriures

111éelrh11 1 1 (II( /i l per sNrrmr/rsu'i dis los'rrw'nl

15846 . 14 huis 19(7 Mme Eliane Provost situe l ' .11lcnllon dr
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
tir lu ricuisimn tir tan-resalnl s ;ewn dr I 'ade prion n'Iser au lugrnenl

peul Ica •usines l .0 re, en :trie„Inn a !a prnpocii dont les ,nul! :!h mil etc
signes ,saut( le 1 " juillet 1951

	

l e, nntetés dc, guets nhtunms :!\ail Cette
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date seront Iectadues penudiquemdnt rnl rlinunt l' ; rugiltcnt;ttion des
renthnursentent, 1)c ce lao . de nombreux l 'oser, rencontrent de grande,

dillicultc, . Ille lui demande sil n'est peu plus rywt;lhie d ;noir un seul
harem./ d aitrihutum de l'aide pcnunnaltsee au logement pour le, aeeedant,
a la pmpnele et quelles mesures II Cotttpte prendre pour rentedler ;i celle
situation.

Repeint . Le tnunl,tnt tir l'aide perwnnall,er au logement IA . l' . I_ 1 r,i

deterntntc à p artir d ' une li,rnnllcite calcul axant pour oh'et d ' adapter et de
moduler ! ' :ide en fonction de la dépense de logement supportée par la
ramille . de ses re„uurecs et du nonlhre de pcntnnr, charge .molli au
luxer . En ce qui concerne le, accédant, a la pruprlct, la presta ti on est
calcuicc sur la ha, des ineusua lites d 'nnprunt prise, en compte dans la
lunule d'un plafond . 1 .;I s :deur de ce plafond

	

ou men,ualuc de relerence

rit ig .dc a celle en s igueur i la date it laquelle le contra de pret a etc
ionelu . nt .tlurcc au 1 " juillet de chaque amtee de p . 1011 pour tenir compte
de la progre„Ittee (3,5 p . 1(111) de, alumines de, deux types de prias institue,
par LI loi du 3 ;miter I')" et cltgihlc, 11A .1' . L Ici prct, convent :uutes
IP . C . 1 et le, prit, :odes a I acces,,un i la prtpnetc (P . A . P . ) . (hure . la
progreistsue . proportionnelle à celle des charge, d ' emprunt . de la
tnelt,uallte de relerence, les ueeedant, ii la proprletc dont le droit a etc•
ot,erl ;nana le I " Iuillet d ' une annee, bénéficient des mesure,
d'actualisation du harenle intcrsenant t lette date eu ce qui concerne l' le,
paruietrei di calcul tari uttt en fonction des ressources ; , le releseinent de
l clenlent li,rtall :ure rcpre,cntaul de, charge, . Par contre Ir, touselle,
niensualilc, de refcrence fisec, tu i" millet de chaque :uutee dans le cadre
de I actualisation du h:venu' ne concernent que le, personne, i) :utt
cuti l lote te tutu pre't apte, Celle date . C e, refile, peftne t te nt de teint" rite. . pie de
l'rso!uluon d une année sur l ' autre de, renthuur,entent, d ' emprunts, de,
charges notamment celle, du chauffage et de, ressourc, de Li lalnll!e
au niteau de la cuntpcn,atit,n de la depen,e de logement ri' tilt :In' di
I'ed,lptati0n du mnntautt de l ' aide en ltnedun de la tarnainn de ce,
trou, Mentent . Appliquer .tex ancien, merdant, a la prnpru te la saleur de,
nous elle men,ualne, dr retereitce litres . pour lei m utettin aeredanl, aU
" tulle t de chaque ;uutce en litncllttn de l ' est,lution du cou' de Li

Colla ruCtinn et dan, Cert .nn. Gui tir celui du rredit Conduirait a

etmpeut er la & MM, de Iu,grntenl phi, que pripOFI101utellrntem a

fetoluluot de, charte, utppurteei par le, nuire„e, Il est confirmé qu 'au
1 " Juillet 1981, le, acced ;ntl, ;i la pruluietc ayant contracte des prit, ;tant

crue drue 0111 beltelicue .l'une tctuall,auon de leur prestation, ,elnn Ie,
refile, plüaic, qui . toute, chose, égales pair :tueur, . dopent permettre de
maintenir constant d'une année sur l 'autre le taus il cflorl de, Intereic,.

Lnei 'tt rttr

	

il/tai ,utnnt t/r ln,errleru

16567 . 28 min I982 M . Jean-Paul Fuchs aime Vanentn,n de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la ,nu .luun des per,tutie itgie, yuc . pote tirs rtiu,ns de ,tuile, dunetlt
yuulrr leur mi.. de rebelle et ,"Ill tee i i tee, rit ermite long sepulr datte
tille 111 .11,nll tic ,tell . pour pir,tnlne, dg«, Dans Ci ca, e, Caisse, pull . :Ille',
prennent en charge la iouserlurc tics ,nuit, cunlornle ;nent au prit de pnuure
eu ligueur . I hehrrgellICllt eLUII .agio . . •tu malade . Or . ,1101l ', yuc dan, la
ntahun de idiotie . Ilntertsse henc'itccnl de l ' allocation lttenieul . celle-ci ne
lut ,rra de,0r. .11s plu, unir La cUnu•qut'nie r,I que la personne ;i/CC

dchonr,era cnslron le duuhle pour nul hehcrgclnemt tie, cor, qu ' elle est
plane cu long chut i .a ,dntuon est encore aggrasce par le lad yur le ptix
tir It,urnec mutert par les caisses et ull trop Iuhle, la dlu2rrnce
reps .' cuit mt donc une p:lrltc ter, Dean de soin, . s ' aluute au ,. Ir,
d hihirgentrnt Iol,dimrul Ie'elanlr, n I IntCre„e ( t,lnpte tenu de la
,11,1111 ainsi drink . Il cul dem,uldc d :ut, quelle nte,uue I .tllormu,n
1 . i:n1e111 Ili dit r ;Ill pal, elle .tllrlhule"' Ill' personne :ige'e, hospitalise, eut
It,ng sep,ur

loaenirnt ulhtrfitntut ,!r ht ,grnn'm

23735 . 29 m,tenlhre 1982 M . Jean-Paul Fuchs s'étonne aupri,
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n ' :nun pas uhlcnu de réponse a sa qucsl•'.nl ecnte n" 16567
(pub l iée au ./,turna/ ,t//tin ./ du 28 loin 1982), lrLaUtr ;i LI ,IWaunn des
pers ,one, àgecs qui . pour des raisons de ,ante . sont conuauttc, de quitter
leur maison de retraite et sont reclassecs en sers', long selotir dan, une
maison tir ,non peur personne, ;igees . II lui en renouscllc donc les'cimes

K, rein, .' 1 . ;1 pnllllll Ill' Illeltee peur le ,ee ~el ;l rl .t d i . I :11 ;I pntll' uhle•Clli tic
pretenir Cl de 111110/ . nulles les 10111C, de egregau0n des pCnc,nne, aigre,
( " c' 1 la raison pour laquelle a rte nul, en place tin dispositif tendon . ,I ctuer
l'fn,pumination d ' uni personne aigre uucinle dune dépendance croissante.

dt,po,mtf eet celui d ' une mrdlcaltsattiun legere des maisons de t'euf,ute,
par le hl .ns tir la scettun de cure tncdlillle ( 'elle ,CUnn apporte peu
l'assurance maladie, un financement des emplit ., de pclsnnncl solgnaum
Aln,l . Li penorttte ugcc peut rester dans lai nli'nic chambre . quel que soli

sont état cil di'pcndtnee, pursyu 'eilr est assurée tir l'uttersrNn,n de
penonnrl, Inlirnnrn et d'aides ,uugnanls . ( ' e, soins rident, dam, de
n0mhrrux ia, . un tran,frn rit long ,/jour ('rttr politique permet a la
personne et pendante de rester dans . l entuunnctncnt yui lu : est tatuthcr et a
pour CHIA de rrdtllre le catit de la depen,e . ;i la tris p our la coliectt IIe et
pou' l'InuCress[ . L'allucauun-lugeinent dont henelüte'lt le, Inlcres, ,
constitue ,1 cet CCarti fine Mesure 111C1t ;Itne en cc set., . Pour Celle raison . Il

uC peul et, entl,agi . du monts da Il, l ' unmc•tirm, de prendre les dl>.po,Ition,
ulggeut_i' par l'honorable p ;ulcmrntatrr yui Cn mprtnettralent la titi rit
Il'llt rl' de delle pnlllleltle et appelleraient tint' Modification 0ilerC11,, de la
feglemen l : It t on .

A .ssuraurr oeil/e'tse tétait rulue•e
politique rit fureur des retraités).

16647 . 5 juillet 1982 . M . André Durr appelle l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
souhait émis par les organismes compétents de cuir proroger les dispositions
relatives :tu régime local d 'assurance vieillesse. Rien que ces dispositions,
découlant du décret du 12juin 1946, soient en vigueur jusqu ' au .30 juin 1984, il
apparaît des maintenant comme souhaitable yuc leur reconduction intervienne
très prochainement . li convient de souligner l ' attachement des assurés à
maintenir un droit qu ' ils considèrent comme acquis. Sous le seul aspect
technique, une reconduction imnlediate du régime loc,• .• au-delà du 1 `r juillet
1984 et sans lintindion dans le temps, permettrait d ' ores et déjà aux serviees
compétents d ' exercer avec efficacité la mission d ' Information qui leur est
dévolue . Elle permettrait en outre aux salaries d ' orienter leur lin de carriére en
pleine eonn :ussance de l 'ensemble des éléments essentiels pour leur choix sans
que ceux-et soient hypothéqués peu une date fatidique trop souvent prorogec au
dernier moment seulement . Pour éviter les ineonvenicnts d ' une reconduction
quadriennale, il serait indispensable que les nouveaux textes qu'il conviendra
de prendre a ce sujet, confirment le maintien du régime local d ' assurance
vieillesse jusqu ' à l ' extinction des droits consentis au titre de ce régime . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre dans ce domaine.

Assurance eleillesst' reginu's auttinmmes et tpt'r'iuuls
r .esaee Lnrravn• ingénu' dr rurlurhtlneltl t.

18694 . 9 août 1982. M. Charles Haby attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
prohléme de la prorogation des dispositions relatives au régime local d 'assurance
vieillesse, applicable en Alsace . II lui précise en effet que soumis jusqu 'au
1' juillet 1946 à l ' eut des régimes les plus anciens de sécurité sociale . les assurés
du régime local sont en droit, conformément à l ' article 7 du décret n" 46-142.8 du
12 juin 1946, de réclamer le bénéfice de I 'urdonnance n" 45-241(1 du 18 octobre
1945, s' ils estiment que ce régime leur est plus Ltvorable 'Ioutelois. cc droit
d ' option est limité dans le temps : prorogé a plusieurs reprises, il arrivera :i
échéance le i ' juillet 1984 . II lui signale que le Conseil d'administration de la
Caisse régionale d'assurance vicille'se de Strasbourg, gestionnaire du régime
local conformément u l ' article 45 de l'ordonnance n ' 67-7116 du 21 aotit 1967. a
sollicité des pouvoirs publics que tous les assurés qui ont cotisé ;u régime local
avant le 1 `r juillet 1946• ainsi que leurs ayants-drutt bénéficiaires . :cent la
certitude de pouvoir continuer :i faire valoir leur droit d ' option sans limitation
des dispositions jusqu 'à présent appliquées, qui par leur elficacde ont prouvé une
spécifient, yui se prote le mieux au contexte ecunontique et social du moment.

l t,uruurr rIei//ittr

	

raelnlu t ututtnnnt<'t t'/ ,pet tutu t

Ilium Lnrnnnr rtetntr tir r t uha / amant

18820 . '1 atùl 1982 . M . Pierre Weisenhorn ;mure l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
suri le, dl,po,Iut,n, rclautc, ;tu ri•glmr local da"11rl111eC ticllle,se Rien yui
cc, dtspn,ttuon,, di•u,ulant du dcelCI du l2 jouit 194h . soient en xtgucur

jusqu 'au I(1 ltun 1'184 . Il ;upp :u ;lit des m,nnlrn ;ut /initie ,uUhltitahlc due
Icur rcuntduetlun uutertlemir dans les ntetlleun tel ;lis Il innslcnl tir
souligner I'attnchemtenl de, assure, du ri•glntc local :1 Un droit eonsidcie
Cnlnnic ,ICgl11, tiou, le ,Cul a,pcCt lcihnlyur . une ~riollel oui tut u Illtlllrtinllc
du Icdnc loe,i1 au del, del I " millet 1984 et sans lu ultattn dan, le temps.
perluettrlll d ore, cl del/ aux ,erslce, de lu (' ;11,,i régionale da,sur,tnCc
ucllies,e des Iran ;ullrun ,ulules du (Luit-Khan . titi lie,-Rhin et tie la
Moselle diselcer asec diamine la nus-non dlnlorniau',n yui leur cd
dcst,luc l IIe pirniela :ul rit ouui aux silane, eonirnu, d orirnlrr Icur un
de lard tete en pieu .• cons :Ilance de l ' elt,etlihlc tic, cletnent, c,senucls pute
Ira drll . sans yuc irux-ii soient hspotheyuc, par une dame laudkluc (top
,UUSem pt"rogcc au derme. nunnrnl Il lui dem;mde rit Ctutx•quenCc de
prrndre de nouscllr, tuc,tuc, yui . tout en ciu,tul les tuconseutcnta d ' une
rciunduiuoni quatlnennalc, innlirinent le maintien du rebattue Inca)
da„ulanue s'm11es,r lusyua LrtllnCtinn dis thons consenti, au titre tir cc
reglnu'
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çurutrr r elni'. si géni'ralen'\
politique en faveur des retraite, I

19856 . 13 septembre 198 2_ M . Jean-Paul Fuchs attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les daposrtio ss relatI es au régime local d ' assurance , teilles ., en Alsace-
Lorraine . Selon les dispositions découlant du décret du 12 _juin 1946, I, (troll
d ' option pour le régime local d ' assurance vieillesse expire le 30 juin 1984.
('onnaissant l ' attachement de, quelque 20 .000 assures encore concerne, a
maintenir un droit qu'ils considèrent comme acquis, une information rapide a
cet égard leur permettrait d ' orienter leur lin de carriers en pleine
connaissance de l ' ensemble des cléments essentiels pour leur choix . Pour
exiler les Inconvénients d ' une recond ueuon quadriennale et compte tenu du
nombre restreint d 'assurés encore concertes par ce régime, {admission de,
seuls cotisants avant fie 3 . junl 1 .46) il consicndr,ut que les nouveaux textes
confirment le maintien du régime local d 'assurance sreillesse jusqu 'à
l' extinction de, droits consentis au titre de ce régime . I! lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre dans quel delal Il env . .,age de prendre les
dispositions relatives à la prorogation du droit d ' option pour le reginie local
au-delà du 1" juillet 1984.

Iccurunrr I Illico \e

	

tir, unes uutununn•\ et 11,1 '11

7hu<r Lorruiur retour de' r(lilt ernrut

22631 .

	

8 nu\enthre 1982

	

M . Charles Haby s ' etonne aupres Jr
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n ;noir pas obtenu de réponse ai sa quesrlun écrite n ' 18694 (publiée au
Journal o/Nue/ n° 32 du 9 aout 1982) sur le probleme de la prorogation de,
dspu,uu,ns relatives au reg .. local d 'assurance \leillesse applicable en
Alsace, et il lui en renou,elle donc les termes.

Repon,r Il est rappelé qu' en application des dispositions decret du
l_ juin 1946 . les assure, du regole gencral de la securne sociale qui ont
cocu ,I\,Int le I " Iulllrl 1946 a l ' ex-rcgnne local d ' assurance \billé„r et
d ' In\,IlIdite en \ Igueur dans les dep :rtenlents du Han-Rhin, du llaut-Rhin et
de la Morelle ont la faculté d ' opter pour la liquidation de leur, droit, a
l',1„ul,unc,irlllrsse ;di titre de cet et-teginie local . La ditejusqu ' a laquelle
une telle oplmn peul titre exerces :I etc prorogée ;i daines reprises et a etc
lixee en dernier heu au 1 " Iu111et 1954 Le prohlenle de la prorogation
e,enluellr de ce délai ne se pose dore pas dams l ' Inlnlidctl

.4sAura.r muid/e.\ ,e génerslue'o I soour .,c veuvage l-

17959 . 26 juillet 1982 M . Joseph Leyrand attire l 'attention rie
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale . sur
les difficulté, rencontrées par les veux,, chefs rie famille, les bénéficiaires tic
l ' assurance ,cuvage n 'étant que IO IX))) enunm, l'année 1981 Gnt appartitrc un
excédent de 60) millions de francs Fis conséquence, Il lui demande s'Il ne juge
pas urgent de prendre les dispositions suivantes l'extension de l'assurance
veuvage aux veuves sans enfants . 2 ° prolongation des fruits tusqu'à l ' aige de
cinquante-c!nq ans . 3'« -' eriuse de, droits aux reglmes de non-salaries.

Ra'l'r,rl,i'

	

I e' •L'oll\l rltelllt'lll e t Iolll ,I 1,111 l ', 111551eut lie, 1111pe1 ' tecilo9ls
de ii lut du 1, Iulllrl 1981) In,1116,t61 I .n,'.Irancr \eu\age

	

A cet eg :rd . il
en ll, lent de noter que de, allll'llolllllols tennen : d ' rlre apport., ,1 celte
allocation dan, le nulle de la loin e2-5»' du 13 Iulllrl 1982 ("est ainsi que
la cotisation dont sont rede,ahle, le, luul,nrr, de l'allnnattion de seu,•Ige
yin uni adhcoe a rassura ne, personnelle et qui ne heneliclent plu, . a yoe1que
tore que CC ,5015, de, pl e,Iauon, CI7 nalllre de I ,nsllrallce 1 . .disdie, est (111,'

en Charge par I ;ode .solo,_ D'aulne part . les cNgomt, ,unn :111s di,
adulte, h ;unhcepes (Vil perc ;,,uent a la date de Irur dent, I alluelunn alti
adultes hmlllsape', henellclenl eg,llctncnt de l'allocation de ,eu,age.
D'autics ;unelur,ulon, ,ont sans doute neeessures . mals lors du dehal
parlcnu•nlure axa!nl conduit ,t l'adoption de la loi du 13 Iulllrl 1982, il est
apparu Ilpporlun tl ' aitdndre les eonnluslons du 1,Ippult (ietudes sut les
drues propre, (le, lemme, demande . en accord aven le nunlsiere des obture,
suilalle, et de la ,uhdalnte nationale . par le' ntlnntere ries droit, de la
lemme

1 rinptrnn ' ra th nuvuunuu

18425 . 2 a g it 1982 M . Jean Rigil expose •1 M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale les thlllcultcs tirs
nnnthieuscs que reneonlrenl les couples suuh,ulant adopter un enfant . du
lad que ale tic, nombreux entants, pris en charge par les I) I) A S S ,tin.
déclarés Inadnptahles Il lui demande de lui uxhgoe( les mesure, qu 'il
compte prendre pour f,clluci Ica ndopuons, de lui pirescr lu, modification,
de r'glen :,ntauon qu ' Il entend mettre en (rus ne pour lacihter i 'alopt1 1h pat
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le, d'\orce, ou Ir, iehb,Hire, Il lui dim;unir infra ,l e lui nnhyuer !r,
ccnti .,Ies elierlui, suit le, nnntlition, remplies par les personne, qui \uni
chercher ;1 I ' eira11cei 1111 enl :nit ;1 adopter . ainsi 1111, sur ccrlalll)5 utyallnllres
,pillai 15es dal), le, '• Ir:lnl,i 115011„' prealalhle'••

Reports le, sel,ICe, tir raide sociale a ...nec ont 1,1 charge de
plu,1\11 , Ça legorles d ' enl :Inl, dont lis ,Ituaidons ,ont lundlyuruu'nl
dlsunetes Il ,'•lçll . dune part . de, enl ;n 1s recueillis I .npor,nrenlint sut la
demande de I,unllle, eprnu\,Inl des Jlflieuhr, et des enl,lnl, dune la garde
leur al etc nlumentaneinent colltl5e 11 .1r dl'cl,ltrl des luges lies entant, Pour

enlann . qui le sunt donc pas plues de .t nulle . l ' action de, ,er,lcr, \Ise
u nr,rnn•m1 les relu nul, ;nec crllr nl . ,lin de perl .Cllrr Irur reumon au„t
rapidement que pu„Ihle I ,t seconde c,ltegonc d 'enl ;ulls est cille de,
pupille, de VI lat . dont la tutelle est • ssuree pal le cnlmlll„allie de la
Rcpuhhque parce qu'ils n ' ont plus de I,Inlllle suscepilhle' Je les prendre en
charge l'air ;tilleul,, la dr(mluun Ji, rnLlnt, yul Peu\enI rl(c adoplr,
ligure e l ' ,1uik 34' du code cl\Il il s ' api de, cntam, dont les pire rt mile
1,11) \alablelllellt ct,n,rilll ai I ' '!doption, et de, pupille, rie 1 ' ! 1,01 . ;un,l, le,
,enlisa ne stil . pas habilites a tleclarel que des ent:ull, sont ou noo

adnprehlc, •' . ses' etant lise par deteuinllllrlon de hi lui lin cr qui
concerne l'adoption de, eniann qui ont la qualité de pupille de l'I lat . la
Illl,i s'il Il'11,1e'tli \elle nlestlre i, . et iiill, 1'111\111 pisse' rlle par le•, disposltio's
speeifiques regl,sant le reglme de leur tuielli . puisque selon rai nie 6, du
cotir de 1 :1 lanulle et di raide sociale . cr, e'nl,uts doneni rire plan', en \ sui
de !cul ,Idop11o11, saut bol selve cette Illc•,Ilrc• Mes( pal, ,Itl,lpiee ,1 leur
sl(tlatiolt 1)l, 117,1111et1olls Pied ses Cl lenou\elees ont etc donner, :lut
,Cr\ICC, pour .1„surir une :I pf'llcalloll Cil Cl'11\C sic cl' dl,povll( ( " l',1 alltsl
que des fühlrr, a xheancr, ;utnuelIes de\,uit prnr_ntr une (c\nu,n
sxstrnlalque de. le ,urrauon de lot, le, enlanls ont itr n us in plaie .Ifni que
dr, possIhlhie, d adoption . sols mime, des lanulles d ',I :cunl yin en uni la
charge, ,nul ,lupres de nombreuses Iinnllle, candidates ,1 l'adoption . soient
m yes en 111ll\re ,ais ,lard . Polir \e tira eollierne I ' aooptloll par des
pessolules seules . cChhallaures . \ruses uu dl\,rcees, ceci ne rele,e pan de la
reglement :tiun, nl,n, dr dispositions levlslatnes qui ne comportent
d ' atlleur, auc,lne ie,uictton a cet cganl puisque, ,filon I llilslc 3 43-1 du
coule o, il, l ' adoption peul être dental 114X' pair iodle personne agee de plu, de
frime an, S ' •Igssaoll (te I accueil en sur de Mur adoption des ent,lnl,
uicut,ilres de l ' elranger . le, 1 .Csu :e, ruses Cr, cuisse \ne'vt a n„urel .1 ces
Chiant, le, minus, garrtle, yu anis rnl-,Ils pupille, d, l ' Ftai C' est anus que
les ,sais ll il :1h11„c'nie'uil sont Bell\ les pour ce, l'I1t ;1nls pal le, se' lslees du
nrnlstrc de', relouions este rieures. sur presentauon . par les tueur, pa rent,
,Uinptils . d mie ^ IIre,latit,n Ieglententare s I`nurahle . dslnree par le,
direction, dcparteinenl•lles des Mau, sanitaire, et s : ,0155 .1 ' ' issue de
,lnlli,les ltlenitquis .t ceux teyuls des eanduiat, a I ,adopron tl entant,

pupille, de 1 11,11 Noue dispo,ltu le'sii,lalllf s•t reylenleiltalre• al enfin etahh
1111 con11'é'll• re, ,Irlcl ,i I ' egaltl de, II7IrI Iuuesis ,lies de placement ( ` est ainsi
que l ' article 1(10-1 del sosie de lai i :irlllll' e1 ale lotis ,octale ple• '.srll que nul
ne peut etelce0 celle sets ils' s ' il n ' en a pan reêu l 'autorisation par les
milorlll', I)lilel'l0,rall's

	

I 'atlt Isle . . 1111 n)l'nle l'ode diillllt le, ,an5tlolls
(peines d ' antsnde et l'emprisonnentenlI dont sont pus-able, lis pel,onnes
quul e\c'Ieenl IIe' (elle, ,Oeils IIe, s .ln, ;!\5011 0hte1111 cette alltorl,,111011 I 'ne
noir du 3 aoilt 198' \lin( lr lappclel .un scolie, yull Ieul ,Ippaluinl lr
rrtµlrnl ! ' „u\erlule de poulsure, h'nyu'Ils oui connaissance lie irh
:Iyh,eI11eI11', IC, e'olldlllnll, ail\l ple!!t', dol\Clll , ;Ilnl.11le IC, iCll\lis
,mornes, et les n1'da111i', dr Ionelonnenlenl on : etc livres pan le deeret
n " 67-4, du 122 1anxurr 196 7 qm prx•,,,t 'ul ct,nré,le de le glaluie' dis
pt'I,o ll lie,

	

ll111 .I pl)all llc'll llenl

	

,I

	

ces

	

•Issiienrlloll,,

	

les

	

colldltloll,

	

Hall,
Ie',ylliill's elle, dol\5'111 liculellllt Ics c'illailt, les l'ollllllloll, que (toisent
remplir les Lundiss aduplautles

	

yu1 sont . I :i vueole . identique, e (selles
rt•glllses polll les pupille•, de l ' I 1,01

	

t'I, enfin . un collré,lt' pal( le, sers tees
de I .l'.'.Is' ,octale l'ellllllct• ale, ct'ntllllolls de'' sl•lolll de, allia lll, dan, leur
Ieutille adaptante (tsyu 'a l'tnlinenr„n du Iugnuenl d'ednpuon Sul 1 .1
proposition du ,ecre'l .ln,1) dl li ch,uge de la lanulle . le you\rl nenlenl a
aceeple le 'I octobre 1982 les tille ll l .11loll, ale Ila!llll' .I ,Ill,elllllel le ,5011 de,
culans tlel:us,es et suhslaluun :nlent a mieux piendle en nunple le (ln. de
nombreuse, .nulles d 'accueillir un enlaidi I es mesure, elr,uagecs ,seul ,t
améliore, le sssouuoluulsoios il ,i1i1ihs,iI son de noue lensl Vison sui I adopllun yin
est •L'loh,llc'111s111 s,llt,lars,lllli ( ' est ,1l\1,1 ll lac' ,c'ro101 de, sloppees des
...nations iég .ihl 55e ntre disent u,ns de, ;Malles ,anllalc•, el sonals,
alun d'augmenter les posslh111)e, de ehayue' sui,ice de ilou,ct une Lunllle
d ' accueil pour un entant p,sentanr des putticul•roes Des •\\sirs linuncleies
serons proposer, ,lut (am111rs 1101111rtu•Ie, sonnlensl•s d'aduplel le pupIne
qui leur est tonale

	

I al plupart de, pupilles de FI let ,nana en .1111111e
l altlll'11 . cire MI \'Iltatloll Cid di MOU, ,1 pelnteltle aux Cillants coller rues
sic Irolnel

	

un

	

stand

	

mieux

	

ad,lple

	

I IIe est

	

aussi gays d'une
deln0c Iatisalnn dr fadopllon J,ln, 1,1 mi,llie 5011 la Illa plile de ce, Iann11M's
tin unit it'lcs soit d'o11gln• 11r4lisls

	

l)e, illort, \ont elle meurs foui
dr,ilnpprl Ir Ietollh ,1 de, ploiedlnc, telles glue I'a'loplloil sllllple tau le'
pal l•Illlage al feus ad•llues au sort

	

de nunlhleus pupilles

	

I clin .

	

le
y \1lll'nit'm pl ('po,. .111 pal! ment ullr 15150 5 0152 1egl,l .o)iss' llll ol5el( vie
I,lnlllle de, pupilles de I'I lat . yul lcndl•l nhhg .eloue un \\,Iole . th,u.tne
anime aloi 1 .lpnoll ale la I) I) A S S . de l .1 sllu,linn de ellayue pupille I)c,
Ille,llles Irg eIllC ll l,lllc, ,elolui ris, putti .l lllC hulC1 ;t' {C\I 11lC ment ci le
lonttionnrnrnl dr ce, conseil, de l .lmllli ( e Angel de Iii \ser,l par
nilrun a \moule) I acqusltion de la quahte de pupille de l'H t de g :u ;ultir,
plu, nnpollune, I )r,ntmaus . le luge . galant des llhcries utds muslis . rl
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dont les decnu ,ns sont suscepuhles de recours, prt,lt niir,l Lterluuun,n de
la yuelrle de pupille I):Ins le ntertte temps . le guu\ernentent prendra des
Mes ., approprier, puer nitro\ prendre en enntpte la situation des lantllles
Candidates ,i l',tduptlun I te Inforntaut,n Claire et rtimplete sera donner
eus C ;mJldat, :i l'edupunn sur les re'alucs de I adopuun, s Compris
l' .Idupuon des eni titis étrangers Must seront mens rhrtlptlses les
dentarches . LI durer des attentes . Ires epnaos aptes pour Cr, tapines et
seront q taro, Connues les Instances adntlnlstrau\es OU associatives ;i qui
elle' . peuvent s'adresser ( U ne brochure dlnhorm,ltlun sera nu,e a leur
dlspnsltlun û ctmlptt•r du I '' deeenthre 1 1182 ( 'et cllurl ne prendra tout son

seins gll 'a\cc Mlle esten,lon des droits des Iantllles e;lttdid,ite,, lt,ttdes stil :1

libelle dactes :i et,r dn„ier admtnlstr :ull et l ' iihllgatiun dr Li motu, tien
des declsron, 6: Ctineeruant S'agissant de I ' ationuun Internaln,nale, dans
1lntetit des famille, eandl date, et des pl .\ utrs puhhr,, plt,Ieurs mesure,
rnniplcmenlaues ont etc udoptees

	

I " les tuntroles et les aide, tus tt n\res
putters habiliter, seront de\eloppes,

	

Iarutint des dltlerenis ntimslere,
et,lteernes sert ennrduinitee clic pnUr Irlple t,,teint de Ieeltellllr p ile
Inlnrncluun ehlnplete Suit les ph„lhlllles esl,l•Inles ti' Iduptiuti
Intelnatlunalc . de prumou\tlr des antcl¢,ratltitis a Li reglenlentation et de
proposer des mesure, de lutte Contre le haler d ' entants . t le guusernentenl
depusel•I des plulels de lut tendant e taulier les ('un\enuon, inters ;ulunales
stetee, par fa I raire

/rouet ' eOlplttu ,

18474 . 2 août 1982 . M . Alain Mayoud demande e M . le ministre

des affaires sociales et de la solidarité nationale de lut préciser ses
Iniennuns au sujet de l ' ainehorauun de ln protection sociale des jeunes t la
recherche d'un premier emploi e l ' issue de leur scolarise ou de l'accomplissement
de leur ServIre national S ' agissat des catégories pré, ues pat la lu : du
2 S deeenthre 1979• Il l'interroge sur la pusslhlhte d ' un prolongement, au-delà de
douce mots . de la pcnode de euuscriure sociale des prune-demandeurs qui
cessent d ' eue les tuants droit d ' un assure et sur l ' Incidence financière d'un report

du-hum mois de cette penode . sur l ' e iargisse en : des conditions d ' attribution
de l'allocation litrlatture rie chômage notamment celle relative ai l'eslgence d ' un
dlpltinte ou e la realis:mon d'un stage Ill, d ' un jeune n ' ayant pals achevé ,nn
cycle de scolarité) et sur a revalorisation de cette allocation ; sur
l ' assouplissement des conditions de prise en charge de la cotisation d'assurance
-,ulodunre par la Caisse d ' ellurtuons tombales et par l'aide m endie Il lut
uemande ensuite s ' il est possible d'accelerer la nase en t eusre de la lut du
4 janvier 19,2 et en particulier de repousser a vingt-sept ans au heu de s tngl-deu'.
la date Imite de versement d 'une cuusauun li,ri :ul,ure au titre de l ' assurance
personnelle par les prune-demandeurs
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I'allocation lotLut,uc dont henellelent les gr1mti-
dent .utdcut, d enlplhl nr Prut cite sente p eu les As,edie n u' .i Tissue d'une

Prruulc d ,utrnle de SIS mol, Prnd .uu titi prutde, les porte„r,Posent
uni proleehon sort :di en t{uahti d ,u ,otl,-drue de Ictus patents

pnst{ne „meute d Une tille culs, Iule lent Cs! InuutteUU pend .it un dil ;u
di dru/r mol, I 'Indcnlnis,iuiun dans le cadre ,Illucauuns de chantage
uuinrLUll .1l”, "Il "chu dr SIS mals . 11n ' e,1 la, rn\l,agr Jr Pur'rl "e
dt'uii ulula ,I di\-huu nuit, Lt re oie de nl,unttrn dr, dluu, Puut Ir, Ptuttti-
dinl•uidrur, tfrnlplul I es nlie•Inl,nus de prise en ch :u gr de, rtiil,,Illnn,
d ,t,un,tnre ftcsulutelle pal les : .hases d' allhcatt„ns Irtntu,tles et lande
,ueleli, pies u, Pan l e drrlit n NO 5Jp du I I Iu111e1 1980, uns cire deuil, de
nl,ollele a nludldel I'uiuPui tenue de Celle p rl,e en rh ;u gr rut Inneurn dr la
s'luauuul Iln•1nc1r e de chaque Indic ldu l rue ',nulle ri ' aluslintent peul
inu,llnrl une rrrl .11ile r .,Inplr•stir pool detrrmunir le montant pets en
chape . 1 il tr\altthr . le,."."w"., alitlllelii, t',I ,llhnldrll Ili le tllrll ;I 1 :1

ploc in rh .ugr tirs cotisations pa n Ir, caisses ti' .11lnr,luntn I,untllalr, rami
Ilnulee,

	

drus rllr ,dlor,ti,uir . et hilaire de mur ., modestes O1 . Il

,utln . sut le pnimlet Phot, d'ttus iii titan! au Mn., :t u'tr pte,l .t van

Lin ensile

	

SOI le sema tid . IC tl,llund de [es sart., Ielcltu est rital drya
applique Puur bcne'tiUrr du runtllrnlcnl Llnnll,tl (suit 40 4611 Iront, pou( le
pet Inde du l' ' lullii t 198' ,Ill 1 min 1 1181 . manne de 2" p Ion par entant a
rh,ugil ( es cu11dItIuns n .tIP.uals,rnl p als P,u uruhclrntrnl Ilpuurcuu',
P,u ,atteins . LI prise en Chat iir tues ru,u,alltns pal l 'aide sociale miel sied
r hltnllllrlllr 1 1 1 • 1 1 t, dispositions de tu tilt commun luuietuuis, CI pots palhru
le, tllllleulir, yur tette Icglentintatton Peul soulesrr lus-,(-sis tirs Ieuu es, le
gt,u\entement a plt,pu,e ait pallrtnrni dr ne pe, iMtir etl Ica "ans ce r ats
les rcgles ',Lune, ;i l'obligation altntentane I .I nul n 1,2-I du -7 I:Unir'
11182 •I cuntplele en et: sens les dispnsltiutl, Inlllales dr I iiitele ., de la lm
n 7u _' du 2 hunier 11178 rrlalnr .I la genet tlts tuun de I• : sr'CUntt surl,dr .

I n ptuprl dr deciei put,titi d . ,rn . .-ud.,R 1 1 . !, . Ion i e
pour hrncttrier de la cotisation tut lit! tire rcdutte au teglrllt de l'assurance
personnelle est ,Irturllrnuni rut crin, d'el,lhoreunn

//unduapru rémir/lacem'uh //pur Rhin,

18518 . 2 août 1982 M . Antoine Gissinger attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur l :1
situation de l ' Institut rnédicc-pédagogique S,m't- .André de Cernay . L ' application

QUESTIONS ET REPONSES

	

6 Décembre 1982

de l ' ordonnance sur la réduction du temps de travail a J ttheures pose der,
problèmes actuellement insolubles au personnel yu, se voit dans l 'impossibilité de
pratiquer une réduction effective du temps de travail sans création de postes
nouveau, . La création de ces postes

	

reconnue par le directeur de la
U. D . A .S S . du Haut-Rhin dans un rapport en date du I I mal 1982 est
indispensable si l 'on veut conserver dans cet etahlissntent une pratique
éducative de qualité . II lui demande le montant des crédits que celui-ci contrite
a0icier à ces créations et à quel l e date Il compte le Litre.

Repona' . Le nombre de ere,u ions de postes pues Lies dans l ' en,rnthlr des
et,lhltsseinents Inrdle , rduraUl, est pour l'année I I/S2 de 2 91111 poste, Pres

du quart ont été :thiecic, pour permettre ois établissements d ' appliquer
l'ordonnance du 6lesrler 11182 sur la redueuun du temps de Iras .ni a
i9 heures . sur la hase des esaluattotts demandes, ,lus directions
di•p :u temcntalcs des allures s .lntalres et sociales . a la suite de ces muselle,
dlspustuuns 1 e departenlent du haut-Rhin q hcnelueic de Ill cre'aunn de
7 poste, supplente111,11 re, eii I»8 2 . doits dahus le sr•ttl et,ihllssetllelll Iledleu-
ped,lgttgtque tic Saint-André dr ('e na\ (suit un coût de 25)) 18101 puai ces
i Pn,le,l I'clahh,senlenl dr S :unt-André dr ( 'ern :lu a donc obtenu la plu,
grande pan des postes supplementaires du Haut-Rhin . II a ra te ainsi
Llrgelllenl tend Camper des prthlentes que euntl :assoit cet rtahlssemlent . Il
c,tl\tetit d ' autre patte de souligner que :9 creatluus de postes avalent dent

:Ir' atomise, tuai, le deptirtemeltt depuis le t " millet I)18I . dota lin peste ,(
Salut- :Indre de ('eun :ul

PrellirhNttt ri t ' trrr tir, , ur,cr)lt rt th' tittittrir't/tr!/1t

18595 . 2 nuit 1 115 2_ M . Jacques Toubon espuse e M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale yole les
,igenees de m .tmlrg :nn, elnPlulenl de numhrcus Inannerltnns etr,utgen
Allo rl titre en eegle .ire la legslauun concernant les rras,ullcurs Immigres.
ers agence, . run,ldcrecs pal l ' usage gril csslonncl ehntlnr les rnytlh\eu . s . et
en .n,um;lit toute, les rh .nges Cl respt,n, :lhlhte•,, dtilsr'nl regularlsel ia
uu .uum de, nlanneypin, par I obtention d ' unie carte de r :iml et rl ' Itne

talle de ',Pal 1 tant dtillne Ir', etir,telerl,llgtlr, Ires speetliqules de Celte
pitic,stun . mie prenne, dccsiun at etc prt,e rut septembre 1978 par M le
nnnslre du ti,naul . .utribuant eus mannequins la possthlhte J ' uhtenir une
tntr,rls .luLnn pruunulrr di tin,ul . le tutu en imposant Fullenenilun de
l ' Otber douma] d ' iinlnlgralhm, ilur, que la circulaire n du 2J l'éorlrr
I9'(, pieuse 111b• la Bell\faner tir Cille ,1 Ultil s ;lllhll Ili ChttiPorle pat'
l ' intervention Je l ' OIiu'e national dlmnugr ;Iuun Maigre les dlllieultes de
crue pruee,Iurc et les da ., tmPux•, Par, le" ',mec, de Il préfecture de
police it de i 'Oiüce neuun,d d ' Inlnligrauun . les agences de mannequins ont
cnuepns mule, les denlatchrs pote rh .emt de leurs mannequins Aptes
pltl,lert's luttas tir' PI :Illtlnt' Il ses' rr\r'Ii Itulposslhlr• tut' tenter de regtll,itlsr'r
1 .1 ,uu,tlmn des nlannit{ulns sciant rut I raser puer dr taudis ,hutu,,
pilet 1C1r, •1 !cul, 111,11, 1 Os nlannetlunls sont au regard rie le scetl lie stielale
t„unlles eut .0 listes du spectacle 1 o eucul :ure du 24 lev mir 1976 pre\nit
yur les ,utislrs titi speel ;ICIr henéliclrnl tl'tlne 1I111Un,auum de Irasall Ires
unPilfiér t{1n . sI elle el," appheahlu au\ nl ;uuleyuus . ,irait part :u0.nunl
pltrlrahle I r, profcs,umnrl, tnlitl•„rs nul ,uggere ;nl nunr•4ri du Iras
sans uh!etur de tepunsi, que Ce, til,ph,tiltilis ,huent apphc-ahles au,
nl.tnnegttils Il iun\Irul de [appelrt que . bien cille prnlr Un COUD
se'lutr, tous les mannequins soin normalement affilies :i la seruntc sociale,
qui les charges salariales sunt nulnt:Urinent aryut11res par les agence, de
nlaltlet{uln,, Cl yur les Impôts de re, ntamlCquln, ,uns pa\c, P,u soli dr
letentte .t la ,aider . ,\ dl " mente qui le" laelu rs tir pnstlunn, rllretuer,
soleil aegwllues peu le, uulus•truts Il lui demande si . Clam ,tu rcg .rd de ln
,reluite' ,nel .11r : ."Inulr, ,nn ,uttusle, du ,Peelarle . Ii, nl,"11eyulns auto

a Celle mente c .ltenorle de II a\ .nllrun at regard de LI Ier.l,Lmnn
du II•n :nl I),I1s I etlnut .ul .r . Pnnenl Ils heneluctcr di l' .tulnll,,Inun de
tl :n,nl Ptevur Pau 11 t .•'' p lante n t tlut _1-1 levure 197(,, •tnnrse _ pour Ils
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\u\ trente, de I :1 luit n 69 . 1 ISO du _'h dreeltlhtt' pn,q (CI
.icone I 710 I du code titi ii,lstulI les nt :Innet10111s ,uns ptrunur, cor des
sabines

	

I u rtin,ryurlttr . Paul r\rlrrl reguhrteminl IC111 entelle en
I lamer' . les nl,unli,lulm, Cll,ingrls sunt tenu, d cUe u :111aires d ' uni
,1lllh :t-,,utiuun de II atoll I e, apeure, dr nt .uux•yuns sunt eMS1delees Compte
les elllplrsenls

	

Inlelr'„r,

	

l 'est dope :1 ces .tgellris tilt ll •IPPat IIr•Itl tir•
,t~uutne leseuttlrats ttere„•ntes a l'uttutiuctlun hua LI regulatl,ouon des
Ill,lllllititllls

	

Irtilr'Itis ees .lgenris ne ",crin elfe nl tille Cnlrcpllse
ti (tell

	

Iimpui tiIr

	

Ian tic le I

	

141-t

	

"u

	

rutle tlu

	

11,1 .1 ;1

	

110po„1hlllte
tlentr .tger di, Icssrillssanis Change, .Raed .inl

	

dal 11,11,d
liulllul l 111 uni p ionne "r pl .lrrmCIII p. l utt ( .IlurlC ' dr l'Uldumtanre tilt
24 tutu 19-151 De plus rus elnplolelrls nC Peunt'Itl nlrlur teins pleptises a 1a
dnPu,lunn des uulls .trtn, qui dan, le radlr de rompis unphquant uni'
\e111eltle Plt•,lauun tir ,CI' .Irr CI non mI simple tilt'! de Per,httncl Inlirdll
gai I an urli I l' , - , du cotir du u,a•ull -\un de ienn rnutptr du luit qu'un
gl•uttl ntilllhu' de Ill .lnniglnls Cttdngc'IS sunt Ire :ulr, pull des tueuutles
,rusent rnni1C, 11 ,1 iii dinde te, "rintele, .lnnir's di les ,nnnlrltir
Ieglnlr "r l',nllnrs .unul prtnsnnr de 11,1t .10 piesni pal Lai tlele R 141-7 . 1

du rudr tin II :IS1111 I'adnunl,trahnn Pnul airurdel titi ilducci celle
auluu, .Ilnm, plinJ en tunsidel,lunn les ilelnenls d',PPterl .tuun prrsts peu
laiuele R 141-4 "u ruile titi u,n .tli . rl nul .11tltllellt lu ,Onallnn de remploi
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Cette procedure est actuellement ullllsce pour les mannequins ellectuanl des
séjours supérieurs a deus mois une autorsation prosisoire de Iras,ol
'.alable sis mois leur est dcllxrée iprés examen cas par cas des dennindes.
Cette autorisation comporte un contrüle niedtcal par l ' olltce national
d ' intnt .gration . et le paiement par l'employeur d ' une redetance t cet
etahllssentent public . Le cas des mannequins recrutes pour des penodes
Infercures ai deus mois et parfias pour une durer extrém,n:1U courte, pose
en res,utche des prohlemes particuliers : tl pourrait elleclnenient, ainsi que
le suggcre l ' honorable parlementaire, leur rire dchx 'ce l ' aulc .Isnuon
pruxlsolre de 'rasait du in odele 2 prrsue par la circulaire n" 3-76 du
24 l'esner 1976 pour les artistes et techniciens du spectacle . Ioulerots, celte
proccdure snnplilice n 'est ussortie d ' aucun moyen de contrdle (pas
d ' inters entutm de I ' O N . I ni de redexance), d ' ou le risque de certains abus
(changements successifs d'employeurs, accélereoon des demandes
d ' Introduction) qui ne pourrirent qu ' accentuer la precarue de l ' emploi des
inleresses II est rappelé a ce sujet que . iront r•urentent :eux entrepreneurs de
spectacles OU :agents aartstiques . les agences de lita ll lleq •111, Ife sont pas
soumises a l ' ohligatton de la possession dune licence officielle Compte
tenu des dllficultes que posent a celte profession les engagements de Ires
courte durée, l ' examen de la situation p :uticulere exoquec et des solutions
po,slhles sera paursulxl en liaison :nec les sers ces concernes du ministre
charge du traxail et du ministre dé!egue aupres du Premier ministre charge
de l ' emploi

Aide' sue'iu(e I (Um' lo1lUletnerll

18975 . - 23 août 1982 . - M . Alain Brune attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
lenteurs des procédures d ' appel en ntatiere d 'aide >octale Il citera a cet effet
l' exemple d ' une personne a l 'égard de laquelle une réduction des 2 3 de
l' allocation compensatrice aux infirmes a etc décidée par la conmti,sion
l ' allocation compensatrice aux infirmes a cté décidée par la Commission
décision cuntirmec par la Commission départementale du 23 mars 1981 . Ayant
fait appel le IO avril 1981 devant la Commission centrale. l ' intéressée n ' a, a ce

jour obtenu aucune réponse. En conséquence . il lui demande quelles mesures il
entend prendre afin que la situation des personnes concernées par l ' aide sociale
dont les revenus sont des plus modestes soit examinée nec une eelente
susceptible de leur éviter de graves préjudices pécuniaires.

Ri•punrr' . - Les juridictions d'aide sociale sont saisies d ' un nombre
important de recours . Pour l ' année 1981 . la ( ' onrmssioti centrale d ' aide
sociale a pris 3 02 .1 decslom . Certaines sont complexes et ne sauraient cire
rendues saris un examen minutieux par les membres de la section concerne,
soue par 2 sections réunies ou l'Assemblée plénrcre Compte tenu du
caractere Juridictionnel de la C'ontnti„ion centrale d ' aide sociale, seul sun
président organise et décide du tr :sait ei du rythme des séances de
jugement

Assurance rnuludtu' nta(r•rrrtlr' bénéficiaires 1.

19626 . 6 septembre 1962 . M . Marcel Dehoux attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des travailleurs saisonniers exerçant une activité dans un pays hors
C .E .E . (exemple de la Suisse) . II lui rappelle que les Irais médicaux engagés par
ces travailleurs sur le territoire national pendant les périodes passives ne sont pas
pris en charge par la sécurité sociale et qu 'Il leur Incombe conséquemment de
contracter une assurance personnelle . il lm demande sil n ' est pas dans les
objecti fs de sa politique de mettre en oeuvre un projet visant a une plus grande
équité entre les travailleurs français résidant mérite temporairement en France.

Rrpmoe Sur le plan des dispositions internationales . Il est exact que
les travailleurs occupes en Suisse ne hénél :rient pas, daits le dontame de
l ' assurance maladie, d ' une protection analogue à colle découlant des
réglements de la C . E F . La consenti* . franco-helvétique du 3 juillet 1975
rellete sui ce point les unpossthllités techniques de coordination entre le
régime français de sécurité sociale et les dlll rcnts s5steines d ' assurance
maladie en vigueur dans les cantons suisses . 1 . 'aumchuration de ces
dispositions crinsenuinnelles demeure un des soucis du département des
affaires sociales et de la solidarité nationale mass ne dépend pas de décision,
unilatérales . Sur le plan des dispositions internes les travailleurs saisonniers
oc. upes hors de ( ' rance par des employeurs étrangers échappent ir
l 'assurance obligatoire au régime Irançaix de sécurité sociale . A cet égard,
leur situation ne peut étre alignée sur celle des travailleurs occupés en
France par des entreprises françaises . A défaut d ' autre lien asec le régime
obligatoire de sécurité sociale, la situation des Intéressés doit étre examinée
au regard des dispositions offrant des pmsthilites d ' adhésion facultative a
l ' assurance maladie i " soit dans le cadre de l ' assurance personnelle s ' ils
continueat ai résider en France pendant les périodes d ' activité a l ' étranger.
En pareil cas les travailleurs occupés en Suisse se voient appliquer une
cutsanon forfaitaire réduite hasec sur la tu ut e du salaire plalimd de la
sécunle sociale . Ils sont en outre, susceptibles de bénéficier des possibilités
de prise en charge des cotisations, sous certaines conditions de ressources,

par les Caisses d'allocations ...Males ou l ' aile soct,dv .

	

suri) dans le cadre
de l ' assurance xolont,urc des ,alaises •' exp,itnes

	

s ' ils trauislerent leur
résidence pendant les penudes dactis te a l'etr :utger

	

l-',ssura nce

	

surluntaire

	

exp :ories

	

garanti) l u cduserture maladie du trasallletn et de
sa (,ouille Jar celle-ci l ' accompagne a l ' etr,utger ou demeure en F rader I .ile
e olnporle en outir en cas de retour en I r,lnce des pn„thlhlr, de maintien
tertipera.re sir dntiie . Ii n 'es) pas cris segr peul le moment de dhposltion,
spécifiques pour les saisomriels occupes en Suisse dont la slttettiun s'intégré
dans les Iegislallons rxt,t,Illes . SI les Indic,utiuns genertlles qui su•mtenl
d ' étre donner, ne répondent pals a des cas particuliers qui aman:nt eh:
portés a la connaissance de l ' honorable parlementaire, Il conviendrait d'en
saisir les sers tees de 1 :1 lhrecuun de la securite sociale, Bureau des conventions
truc ; natmonades

-I .trunrrtrr /Plaida. rnu4•nrirr prrehrnuns ris r,p<•rru ~.

19658 . 6 septembre 1982 . M. Jean Foyer appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des malades atteints d 'affections telles que la sclérose en
plaques . Ces malades lorsqu ' ils travaillent ai plein temps cc qui consient
mieux moralement et phçsiquenrnt ai cerl :uns d ' entre eux qu ' ai trasail :i mi-
temps sont fréquemment privés de leurs droit, aux prestations journalteres, le
nombre de journées d ' rurréts de : r r .ail ayant dépassé la durée fisec' par les
textes Cette réglementation nsqu .r d• : déterminer les personnes concernée, ai
renoncer a travailler ce qui ne conlrihuerait pas :i I ' amchoration de leur état.
Il lui demande si la reglcmentation ne pourrait étre modifiée, pour tenir
compte de cette situation spécifique

Ripumr L ' article I . _2 89 du code de la securte sociale stipule que
l'indemnité Iow'naluere est servie de telle sorte que . pour une période

quelconque de 3 auutces' :onsecuuses. l'assure renne, au ntasimum, au Mtre
d'une ou plusieurs maladie, . 3611 Indemnités journaliers, il eonxicnl de
préciser que le décompte des 361) Indenuu les s ' eIlcet ue lors de chaque ra rrét
de tris aul, c ' est-a-dure que la période de 3 ans se dcplace dans le temps
Dans ces conciliions d'application . ha régie ap!r: rail assez souple pour
permettre l ' indemnisation des assurés atteints de sclérose en plaque ou de
maladie entraînant des au gets de Irasail repétes . Toutefois . les Caisses
primaires d'assurance maladie ont la pis„ihihte d ' attribuer sur leur Fond,
dltcuun sanitalre et sueaale des aide, financuc're, aux assures dont la
situation le tu,tlfir

l ' n•rlulYUns hundrtdcr (ullutunurrr /unuhuh•r

19681 . h septembre 1982 M . Francisque Perrut appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l ' Insuffisance de l ' augmentauoo des allouadions Iantilcrles
dont la resalorisauun n ' a atteint que le ):sure de 6,20 p . !111) alun que les
p romesses limes laissaient entendre une augmentation de 14 p 1(111 . L 'écart
est Important entre les engagements pris et la réalité . et le pur us omr d ' achat est
loin d ' étre maintenu pour les familles . surtout a l'approche de la rentrée
scolaire . II lui demande s ' il ersisage des mesures supplétnemit :uires d ' aide
répondant aux besoins des famille,.

Re/mnsr . Les prestations l u iihales mdrxres suri la hase mcn,uelle' de
calcul des allucatinns familiales ont etc resa lurrsees de 6 .2 p . 11111 au

1 " juillet 19142 . Toutefois, le coinp!enteni L1ntllial serse a I .S million de
lamines ayant trois entants et plus et ai 1 .5nulhon de Iannilcs ayant
un enfant de moins de truc ans, a cté rexalorsi• de 14 .! p . 1110 . ('es
res :dorsaliuns sunt drrug :oottes au blocage de l ' ensemble des revenus
décide a la suite du reajusternent monétaire ('elle' du cunipleinenl fatnlh al a
etu• Inéc de maillure :i soutenu les rcxen .s des Iiunlllss modestes . ( 'eue
pieslation est . on cllet . accordée sots condition de re,suuree, . Il est par
ailleurs rappcle que les res ente, des Iaunllles en particulier les plus nuidestes
d 'entr e eux uni sensiblement progressé depur, mai 1981 du lait de
l 'augmentation de 25 p .100 des allocations familiales Intervenue
)Milet 1981, de celle de 2S p . 11)11 tttterxcnue en Miner 198 2_ pour les Lundir,
de drus cillants . de l 'augmentation de Si) p 1111) de l ' allocation de logement
en deus étapes (juillet et dccenthrc 19814 et de la progression du salatirc
nunlntunt de croissance qui at été de 2 9 .1 p 11111 elilre m :u 1981 et
juillet 1982 I`.nlln . une mousclle resalons:tuun de 7 .5 p 1011 des allucatiuns
liminales des rait Intcrxenlr au 1 " Panier prochall . ( 'elle dertuére
res•tlonsatton pernteltra d ' assurer le maintien du pou .. d . achat de
l 'ensemble des plest . turns sur l ' année 1982 et fie cunsensr aux
res ;l*rsaturns dren'Ire s en 19141 et 1982 leur plein effet.

.tiétallu rrnrrrpr .r r

	

Lion 1lhuinyurl

	

19695 .

	

6 se ptembre 1982 .

	

M . Joseph Legrand attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le lait que des (boutés d 'entreprise ont vu rccenument leur gestion
soumise à un cuntnile par les services de 1 1,1 . R S . S . A . I . ( '' est le cas
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notamment du Couine d ' entreprise de l'entreprise Syndical des Forges de
Basse-Indre . Indre 446111 . Certaines subventions de ce ( 'ointe d'entreprise
sont verset, a des organismes à but non lucratif pour permettre au personnel
de passer de véritables vacances . Certaines autres ont pour but de mettre sur
pied des evcursions du personnel, cc dernier étant toutefois astreint :i une
certaine participation financière Une autr e caégune de subventions a trait
au, sorties d'enfanis organisées par le ( ouillé d ' entreprise ou :nec le
concours d organisme à but non lucratif . tels que mentionnes cI-dessus
L ' inspecteur de I ' U . R S . S A .F' . ayant procédé au contrôle a signifié une
imposition sur ces activités allant de 35 est 411 p . 100 (sur environ une sommé
de 9)))) 0011 francs) . ('e Lissa nt, il déclare s 'appuyer sur le décret Barrot
d'octobre 1980, stipulant qu ' un Comité d 'entreprise ne doit pas redistribuer
ses fimds, ce qui equvaudr it a un coniplement de salaire Or . ce n ' est pas ce
qui se passe dans ce Comité d 'entreprise Les subventions concernant les
aetl'tue mentionnées cl-dessus ne sont en aucun cas versées directement au
personnel Un Comite d 'entreprise a, entre autres, pour rôle de créer des
aenv te sociale,, et non pas se borner :i repartir son budget uniquesnent sous
litrme de bons d'achats . C ' est pourquoi, il lui demande d ' Intervenir clin que
les Comités d ' entreprises ne soient pas ahusisement pendus,

Krptunr L ' instruction nunislcnelle du II octobre 19811 . qui s ' est
inscrite dans le cadre du plan de redressement linancier de la ,écumé sociale
de I`)79 . aa eu pour objet de rappeler :lus organismes chargés du
rient, renient des cutisattin, de sect ne sociale . les règle lunsprudentielles
degagees sui dillerenles questions touchant a l ' assiette des cotisations dues
au regnne général de la ,écumé sociale . Dans le cas particulier des
avantage, servis par les contré, d ' entreprise . la jurisprudence de la Cous de
cassaauon conduit d intégrer dans la hase de calcul des euitsauuns, les
ai,ttt .iges ris espéces uulnldlainalite+ yuI, ris raison des cindltiuns dans
lesquelles Ili soin accordes au, salaries de l 'entrepose . et notamment
unyu ' II apparat ; rite le comité d ' entreprise s ' est en réalité substitué a

l 'employeur . revotent de lait la nature d ' un cuniplenienl de rcntincralton.
( 'est au demeurant at l'eniploleur qu ' Il appartient d ' acquitter les cotisations
patronale, et ousneres ducs sur ces avantages . Ive ministre des affaires
sociales et de la whdalrte nationale s'attache actuellement a préciser ai
l ' intention des unions de recouvrement ta portés, de ces principes de
matrilere d Ce que leur lune en enivre pratique reste cnmp :uthlr avec les
di,posiiun, Iegtslatrses et ieglentertaires qui régissent par :' ;fleurs . les
attributions sociales des coolie•, d 'entreprise.

Ae <Ide'nli du malin( et nhthtehe, pro/e,tunnt//e•i
t huntps d 'apphrunnn de la garantir ,.

19989 . 13 septembre 1982 M . Maurice Ligot appelle l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le pnihléme des affections contractées dans le cadre d ' un mater, qui ne
figurent pas dans le tableau des maladies professionnelles . Il apparait ainsi
qu ' une affection telle que l ' ecrema allergique est bien reconnue médicalement
d'origine professionnelle• mats qu ' elle ne ligure sur aucun des tableaux de
maladies professionnel ., . II lui demande dune de bien vouloir lui préciser les
dispositions qu ' Il compte prendre afin de remédier :i cette situation dont les
conséquences ont des répercussions importantes tant sur le plan professionnel
que financier

Rcpansu'

	

`Veules peuvent cire uidenuusees au titre de la législation des
maladies professionnelles les .tljecuon, qui figurent a l ' un des tableau, de
maladies professionnelles Le tableau 65 ii dermites cc/ém : illionte, de
mécanisme allergique ., quia etc cric par décret n° 77-624 du 2 juin I`)77
enunere les agents chimiques et les produits segetaus susceptibles de
provoquer ces dilections I a liste des tm , an générateurs de ce type
d,tj ections s 'est trouse allongée dit tint de l'évolution rapide ces dernieres
années des donnée, ntcdicles eu nlatere dallergogle . La Commission
spectahsec ers niaticte de maladies professionnelle du Conseil supcneut de
la prescntiun des risques proles,nmuels ayant émus un avis favorable . une
resnuui du tableau n '' 65 par décret en Conseil d ' l lai interviendrai des que
pus sihle

Artideors de travail et tnalath's pru(e••.srurnellt.t
, prestation., en c'ape'nt t

20186 . 27 septembre 1982. M. François Fillon attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur, d ' une part . l ' harmonisation des guides-barentes d ' invalidité, puisque
actuellement il y a une sous cotation cru guide-barente d ' in validité relatif aux
accidents du travail par rapport au guide-h :rente des Invalidités militaires, et
sur . d 'autre part, l ' Inadaptation des barèmes qui devr :uent Litre l ' enhlet d ' une
résiste tu dans le sens d ' une cotation plus nuancée et plus précise . 1•n
conséquence, il lus demande quelles nesures il envisage de prendre pour
reconsidérer cc problème.

Re•pnniC La réparation des accidents du 1lava11 reposant sur des
principes d ' indemnisation différents de ceux du régime général des pensions
militaire d'invau lité . l'cvaluatieue du préjudrre uheat a de regles qui sunt
propres a chacune des législations concernées . Fan ce qui conce .ne les

accident, du tranaul et maladies hn,li„IOnnelle,, au, ternies de
I attela I .)Si du rode de lai se urltc 1,1111, u le tallas de l ' Iticltpalclle
permanente est deterinuic d'arptes la nature de l ' inlirnute, l ' état geui•rrl.
l ;u r . les lieultes physiques et mentales de la uctine, ainsi que d ' après ses
apuludes Cl ,a yuahtir ;ulo q professionnelle, compte tenu d ' un tiareme
Indlr .ittt d ' Ilivalidute „ le baarnrile actuellement en vigueur datant de 1939
tir coirespondaut plus ait, réalités médicales et Il est apparu necessaure de le
r•lilidre eutierciiteiit Celle Liche qui a le' ce„Ill• plU,Ieur, ,effile,, de Irait aria
a ele confiée au Haie Couutc médical de la securin: sucs :de qui a élabore tin
neitveau harenne Ce document est luit l ' ohlcl l ' une concertation :nec Ica
represelttants des mutilés du trasaul et le ministre des allures sociales et de
la snhd,rite nauonatr a pis, toutes eitsposthons utiles pour que le teste
conduisant a sa puhltca :t,n Intervienne dans les plus brefs dclau,.

Elrange•rt pultoeptt' tl l 'égard

20257 . 27 septembre 1982. M . Claude-Gérard Marcus app.•Ile
l 'auenuun de M . le ministre des affaires sociales et de la solidari ` é
nationale sur un aimntunique du guusenement qui a lait connaître que les
opérations de régularisation de la situation des travailleurs immigrés étaient
ternunces . II en dedutt donc que les travailleurs clandestins existant encore en
France se rrouveut en situation Irrégulière . II lui demande de bien vouloir lui
préciser le politique du gouvernement ai l ' égard de ces clandestins et lui
demande notamment quelles Instructions ont été données aux forces de police
qui les rencontreraient au cours de cuntrciles d ' Identité.

Repue', Lin du Conseil des muustres du 23 juillet 1981 . le
gourer ienicnt a detint sa politique vis- ;t-vis de l ' ininiigratiun . Elle repose
sur deus grands oves . respect des droits et de la dignité de tous les Immigrés
et refus de fane appel est de niuuclles entrées de travailleurs étrangers.
Simultanément une opération de régularisation exceptionnelle de
travailleurs clandestins a cté décidée afin d ' apurer la situation héritée du
passé et de réparer un certain nombre d ' injustice . Dans le cadre de cette
operatni I26 096 décisions de régularisation ont cté prises (au 1 ' octobre
19821 Au 31 octobre 1982 . on peut considérer que toutes les cartes de
irisatl ont été dehsuces et tous les refus de regulrrsation notifiés.
Desorntaus . les Instruments luridtques que le gouvernement s'est donné pour
que soit réellement applique l arrét de l 'Immigration vont pouvoir
pl e inement entrer en application II s ' agit d ' une part de la loi du 17 octobre
1981 Cette lui dont les modalités pratiques ont été fixées par une circulaire
du 12 mars 1982 aggrave les sanctions contre les employeurs qui utilisent les
services d ' un oranger en situation ir r,"^••here et reconnait à celui-ci sur le
plan pecuntaire, des droits identiques à ceux de tout salarié . Par ailleurs,
elle Institue la solidarité du donni•ar d ' ordres et du sous-traitant quant au
paiement des salaires et aceesso',es, ' .les Impôts . des taxes et des cotisations.
D ' autre part . La It•I du 29 ..v.',uhre 1981 relative <, aux conditions d ' entrée et
de se)our en I rauice a , tout en apportant des garanties juridiques aux
etrauigers a qui est oppose un relus d 'entrée ou de séjour en France, offre
des Instrument- de contrôle supplcmcntaures pour que I :trrét de
l'immigration air? réellement respecte En elle', la vulonte du gouvernement
clureneni .dllrnlée de mettre fin a la precante de la situation des étrangers
établis' ei France par la tune en mur tu.. d ' une politique d ' insertion sociale e!
de sondante nationale dans le respect de leurs droits et de leur identité
propre . Implique en contrepartie . compte tenu de la situation économique
que confiait notre pays . de faire obstacle u la venue de nouveaux
travailleurs . lin ce qui concerne les instructions données aux forces de
police qui effectuent des contrôle dldentuc, il appartient ai l ' honorable
parlementaire de s ' adresser au nunnrc d'Ftat, ministre de l ' intérieur et rie
la dccentrarinatiun, ce domaine. relevant de sa curnpctence exclusive.

4e.vurance ut•uhdirr drré.s (rapilal n/et'a'ul.

20399 . 27 septembre 1982. M . Dominique Dupilet demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il
envisage la modification de l 'article L 363 du code de la sécurité sociale pour
permettre le cumul de l ' indemnité pour frais funéraires et du capital décès
notamment au profit des familles des victimes d 'accidents du travail.

Krpumu En cas d ' accident du 'rami] suivi de mort . la Caisse primaire
d assuratnce ntalrhe dont relevait la stctunc prend en charge en vertu de la
législation sur les accidents du Rasant les fracs luncratre, dans la blute faxée
pal art-été Interministériel, sou i 54(1 francs depuis le I ` iodles 1982 Le
capital déco, perme, de procurer est lu Itrnilllc de l ' assuré qui se trouve privée
des fesuurtes rem I ,ocuraui :lu loyer le salaire du deluni, les ressources
ncccssinres ;t sa subsistance pendant la pé•nude suivant Immédiats nient le
daces L'article L . iii du code de la ,écume siclaue limite le cumul de ces
den, prestations dams l ' hypothcse titi le deces de l 'assuré . victime d ' un
accident du travail ouvre le drue au capu .al toutefois en ras d ' accident
mortel qu ' Il sou ou non dit au travail et aln d ' apporter une prtlecttun
puuruhcre a la I :unllle de l'assuré . les causse, ont la possihihlé compte tenu
de la ,uualinn sociale des tuté•resses dalnhter au titre des prestations
stipplémentiures une ;Maillon a ses oyalts-drilt sans que le total des
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allocations attribuées puisse dépasser le cinquenie du montant maximal du
capital deecs soit 4 22 18 francs depuis le I " juillet 1982 . ( ' es dispositions
offrent dore des garantie, suffisantes aux famille, des sictnnes d ' accident
du travail les plus durement touchées par lus conséquences de l ' accident.

Prestations /unnliules r allocations /anuhah•s

20627. 4 octobre 1982 . M . André 9ossinot appelle l ' attention de
M . lue ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les mesures de redressement du déficit de la sécurité sociale engagées au
moi .; de juillet 19X 2_, et . oncernant plus particulièrement la revalorisation des
allocations familiales . Dans le contexte économique actuel, il apparait qu ' une
augmentation de ces prestations de 6,2 p . 11)0 au lieu de 14 p . 100 ne soit pas
de nature à favoriser un développement équilibré de la politique en faveur des
familles. Dans ces conditions, il lui demande s ' il a l'intention de prendre des
dispositions qui permettraient aux familles de bénéficier équitablement des
principes de l ' actuelle solidarité nationale.

Repense . Les prestations familiales indexées :sur la hase mensuelle de
calcul des allocations familiales ont été revalorisées de 6,2 p . 1011 au
I " juillet 1982 . Toutefois . le complément familial serse à i,5 million de
familles ayant trois enfant, et plus et ;i 1 .3 million de familles ayant un
enfant de moins de trois ans, a été revalorisé de 14,1 p . 100 . ( 'es
rcvalonsanons sont dérogatoires au blocage de l ' ensemble des revenu:
décide ai la suite du réajustement monétaire . ('elle du complément familial a
etc fixée de manière à soutenir les revenus des familles modestes . Cette
prestation est, en effet, accordée sous condition de ressources . II est par
ailleurs rappelé que les revenus des familles, en particulier les plus modestes
d ' entre eux, ont sensiblement progressé depuis niai (9X1 du fait de
l ' augmentation de 25 p . 100 des allocations familiales intervenue en juillet
1981 . de celle de 25 p . 100 intervenue en février 1982 pour les familles de
deux enfants, de l 'augmentation de 50 p . 100 de l ' allocation de logement en
deux étapes (juillet et décembre 1981) et de la progression du salaire
minimum de croissance qui a etc de 29 .1 p . 100 entre mai 1981 et juillet
1982 . Fine nouvelle resalnnsation de 7,5 p . 100 des allocations famihales
devrait intervenir au 1 ` janvier 1983 . Le maintien du pouvoir d 'achat en
un an sera donc bien assuré pour l 'ensemble des f unilles, une prise en
compte plus immédiate de la hausse des prix annuelle ayant toutefois pu
étre assurée aux familles modestes.

.Sur urirr surmlr action ianllairi« i l

20761 . 4 octobre 1982 M . André Tourné demande a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
comment sont organisées au regard de leurs responsabilités, des
infrastructures et surtout en personnel• les directions régionales de l ' action
sanitaire et sociale dan, chacune des vingt-et-une reg'' s ns administratives de
France

Rrponse . Dans le cadre de la refonte des services extérieurs du
ministère chargé de la santé et de la sécurité sociale, fixée par le décret n ' 77-
429 du 22 avril 1977, une Direction régionale des affaires sanitaires et
sociales a été créée dan, chaque région : elle a reçu l ' ensemble des
annhuuons précédemment exercées par le Directeur régional de la secunte
sociale, le chef du service régional de l'action sanitaire et sociale, et le
médecin inspecteur régional de la santé . Le directeur régional : 1° prépare la
planification régionale des actions collectives et des équtpemeuts dans les
secteurs de la santé et de l ' action sociale : 2° coordonne le contrôle
administratif financier et technique des dépenses sanitaire, et sociales et de
l ' application des législations de sécurité sociale : 3' assure les nussiuns
techniques relatives a la santé et a l ' action sanitaire et sociale avec le
concours et par l ' intermédiaire des médecins et pharmaciens inspecteur, et
de collaborateurs spécialisés (ingénieur régional du gente sanitaire.
statisticien régional . assistante de service social . conseillcre technique
régionale) . De ces missions, découle l ' organisation interne de la direction
régionale qui . aux ternies d ' une instruction générale du 21 juin 1977,
comprend, outre les inspections technique, et un service de l ' administration
générale, trois services de hase ' planification, contrôle de gestion, légslation de
la sécurité sociale . Afin d ' étre en mesure d ' assurer leurs nouvelles
attributions . les directions régionales ont été dotées des moyen, nécessaire,
en personnel et en matériel . L ' Inspection générale des affaire, sociales niene
actuellement une étude en vue de déterminer les ajustements nécessaires en
personnel des directions régionales compte tenu de l 'évolution de leurs
charges . II est précisé ai l 'honorable parlementaire que deja un effort
particulier a été consenti au profit de ces services a l ' occasion de la
répartition des emplois créés au budget 1982. ( " est ainsi que, sur
200 emplois de catégorie B crées, 49 ont été attribués aux directions
régionales .

Pn'stariuns /unulruh•s , mou tient .

20928 . II octobre 1982. M . Vincent Ansquer appelle
l'attention de M . le ministre des affairas sociales et de la
solidarité nationale sur l ' amertume des famille, :.vont des entant, u
charge devant les récentes mesures prise, par le gouvernement cn niaticre .1d
politique familiale et en particulier en ce qui concerne !es prestation,
familiales . L'augmentation de celles-ct . fixée à 6,2 p Iult alors que le cour
de la sic a progressé de 14 p . 100 environ . de juillet 1981 à juillet 1982 ne
peut manifestement étre admise par les familles dont certaines disposent de
revenus restreints . II apparait qu ' une concertation s ' impose ance les
organismes représentatifs des famille, afin qu ' une sénlable politique
familiale s ' instaure et que les iniperatils economiques . pour nécessaire,
qu ' ils soient, ne s ' exercent pas au détriment des familles Il lui demande (le
bien vouloir lui faire connaitre l'action qu ' il envisage de mener à ce propos.

R,•pusi' les prestation, fa nili,ilc, indexer, sur la base mensuelle de
calcul de, allocations Funrh .les ont etc revalonsues de 6 .2 p . 1(1(1 au
i " juillet 1982 . '1 outefus, le complenient familial serse a 1 .5 nnlhon de
familles ayant trois enfants et plu, et e 1 .3 million de t :unilles ayant un
enfant de mono de trois ans . a Cté rosa lorise de 14,1 p . 1011 . ('e,
resalorisu(iiins sunt dérogatoire, au blocage de l ' ensemble de, revenus
décidé a la suite du réajustement munet,ore ( 'elle du cumplcnn•nt familial a
etc risée de manière a soutenir les revenus des familles molestes . ( 'cttc
prestation est, en effet, accordée sous cuuditiois de ressources . Il est pai
ailleurs rappelé que les revenus de, famille,, en particulier les plu, modeste,
d ' entre eux, ont sensiblement progresse depuis mais 19X1 du lait de
l' augmentation de 25 p . 100 de, allocation, familiales intervenue en juillet
1981, de celle de 25 p . 11)0 intervenue en Iesner 19X2 pour les familles de
deux enfants, de l ' augmentation de 511 p . 111(1 de l ' allocation de logement en
deux étapes (juillet et déa.emhre 1981) et de la progression du salaire
minimum de croissance . qui a clé de 29,1 p . 100 entre niai 1981 et juillet
1982 . II est presu de procéder au 1 " )ansier 1983 si une nouvelle
tesalunsation de 7 .5 p .100 de, allocation, taiuiliales . I .c nianuten du
pour air d ' achat en un an sera donc bien assuré pour l 'ensemble des fanulles,
les i'aunilles aux ressource, modeste, ayant pu bénéficier d ' une prise en
compte plus immédiate de la hausse des prix.

Prr.slaiinris /aniiliuh s r rundrrhms d 'attribution)

21256 . II octobre 1982 . M . Jean Beaufils appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la notion d ' enfant à charge dans la réglementation des allocs, .ions
fu .ni!iales . II est présu que les jeunes filles de moins de vingt ans vivant au
foyer et s ' occupant d ' au moins deux enfants puissen t étre cd .sidérées
comme étant a charge . ('este disposition constitue une discrinunation
sexiste tant vis-a-vis des hommes qu ' elle prive de cette allocation que vis-à-
vis des jeunes femmes qu ' elle semble vouloir cantonner dans cette fonction
de garde . II lui demande en conséquence si elle entend prendre de,
dispositions dans ce sens.

Rsyrrnss• . I .e gouvernement est constat. nt de l 'aspect dsennuniitnre ries
dispositions de l ' article 1. 528 du code de la sécurité succile qui autorise le
versement de, prestations familiales iusqu 'à rage de smglans pour les
jeune, Filles qui . fille ou sieur rie l'allocataire on de son commun se
consacrent exclusrvenicnt ans travaux ménagers et a l 'educatinn d ' au moins
de deus enfant, de moins de quatre ans a la charge' de l' .illocal,ure . ( ' est
pourquoi le projet de loi portant rcti,rnie des prestations lanuledes.
actucllenient &•posé ai l ' Asscuhlee nationale . prévois l ' extension de cette
rcgle aux jeunes gens places dans la menin su mai Un

Personnes ù•tir'rs Irluhln entent, d 'urruvll

21275 . 18 octobre 1982 . M . André 17elehedde attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des enfants majeurs dont les parents àges et
dépendants sunt hébergés en long séjour dans un ( ' entre de cure médicale
La législation est telle que, de nombreuse, personnes aigres n 'ayant pour
toutes ressources que le minimum, vieillesse . c ' est a la (sinirlle

	

••I en
premier lieu aux entant, que revient la charge de faire face aux dépenses
occasionnées pair cet hébergement . Or, pour de nombreuses familles, cette
Charge devient Intolérables lorsque . qui plus est . plusieurs des parent, se
trouvent dan, cc cas, compte cela arrive parfois Un conséquence, il lui
demande ce qu ' il compte taire pour remédier a cette situation.

Rrprunr . I .e gouvernement n ' ignore pas les lourdes charges qui pesant
sur les familles en raison du cirietere éleva de, prix de journée
d'hébergement Dans les centres de long séjour . le forfait soins pris en
charge par l ' assurance maladie est fixé a un plafond de I_II francs depuis le

1 " Janvier 1982 Cependant, en rasun des pros de juisrncc eleves duns ce,
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etthlnsci cuits . la parut, la is .ce a la charge des pensionnaire, ou de leurs
obliges alimentaire, . est d ' un coin qui reste le plus ,ornent Trop important
pour les lamines. ( '' est pourquoi, une reilexton sur une reforme d ' ensemble
de lai tarification de, etahlssentents recc,anl les personnes ,igces a etc musc à
l ' étude . Les modalités d 'application de, conclusions de cc groupe de travail
sont en cours d ' examen . Ioutefim . la politique du gouvernement sise a
assurer aux personne, àgees dis ressources suffisantes pour leur permettre
de suhxee : i ai leur, besoins Afin de réaliser cet objectif, le montant du
minimum suillesse pour une per'orme seule est passe de 2114011 francs au

millet 1481 a 24 1)11(1 traites au 1 " janvier 1982 , soit une augmentation de
17 ., p . 11111 pour atteindre 2 5 500 franc, au I " juillet 1982 soit un autre
rel .xcment de 6,22 5 p 11111, ce qui re'presente une progression annuelle de
1385p 100

l'er iman, ii ,ii'e., i rtuhhx ,eineta, d'ucetieil

21452 . 18 octobre 1982 . M . Jean-Hugues Colonna demande :i
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
dan, quelle mesure les cinq semaines de vacances pour lesquelles les
personnes iigues pensionnaires vont pas •i s ' acquitter des frais de séjours.

s ' appliquent aussi aux personnes agées hehergees en logement foyer.

Repiune l e, personne, figées résida nt en etahlissentens médico-
sociaux (maisons de tetraite . foyers-iugemrns, hospices) ont, comme
chacun . droit à des vacances . C ' est pourquoi la circulaire n' 82-13 du 7 en ni
1982 relative a lai politique sociale et médico-sociale pour les retraites et
personnes aigres steni de porter à cinq semaines la durée des vacances que
peuvent prendre les résidents figés sans payer les frais d ' hébergement
pendant cette période .

injustice . Ln effet, les agents de service travaillent en équipe sur un complexe
11_ F . P . A . . C . I P . P . A . exploitation, centre équestre) qui forme un même
heu géographique . Il n') a pas de lieu d ' affectation particulier des agents qui.
dans la pratique, interviennent tous et indifféremment hi où une tache est a
accomplir . Il semble en outre qu 'il s ' agisse d ' un pur hasard que ces deux
agents soient payé, sui le budget du C . F . P . P . A . Il lui demande s 'il est
envisagé de procéder d la titularisation de ces personnes . et de tous les
personnels se trous uni dans une situation similaire.

Riy,nn,e . La titularisation des agents iru,rant dans le cadre de
l 'enseignement agricole publie, est l ' une des préoccupations majeures de
Mate le ministre de L ' agriculture . Cette opération est en cours pour ce qui
con''•'rnc les agent, dont les réanutcr :tu,ns prosternent de crédits inscrit,
au budget du nunistere de l ' agncuinire . En revanche. pour les agents dont
le, énioiu :ticnis sont assurés par les ressources propres des Centres de
fitrntatton professionnelle et Je promotion agricole, . tels que ceux, dont le
cas est esaquc par l ' intervenant, le problème reste entier, .ar le ministère de
l ' agriculture n ' a pas la ntaitrise des subventions attribuées à ces Centres . En
effet . celle,-ci sont versées par le préfet de région . commissaire de la
Repuhlique, anrés ,usus du Comité régional de la formation professionnelle,
de la pronmlion sociale et de l ' emploi, en fonction des priorités retenues par
cette Instances et du montant des crédits attribués :i la région par le Ponds
de la forrn :uiun pru ;essiunnelle . Dans ces conditions, la situation des agents
ainsi concernés . au nombre de 570 pour l'ensemble des Centres de
formation professionnelle et de promotion agricole et des Centres de
formation d ' apprentis agricoles rattachés à des établissements
d ' enseignement agricole publics, ne pourri étai régularisée . que dans la
mesure ou le ministère bénéficiera de !a création du nombre d ' emplois
correspondant.

Eau et irssiiinivienlent t politique de I 'ruu : Prri'nées-Orientalecs t.

Aeeunuti e rtivl/c,ie n uiniu'c dtll,nunire et (psi iauV
travailleurs de lu nunc calcul do ptrt.iiiinçt.

21509 . 18 octobre 1982. M . Maurice Pourchon appelle
l ' :utent' 'ii de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des retraités des mines qui, comm.
tous le, salariés du secteur public et nationalisé, souhaiteraient bénéficier
pour leur retraite d ' un compte double des années de guerre . En effet, la loi
du 19 juillet 1 952 . modifiée par celle du 12 avril 1957, ouvre droit à certains
bénéfices de campagne, définis par l'autorité militaire . Ft c 'est le Code des
pensions civiles et militaires qui fixe les conditions de prise en compte de ces
a,aniages dan, le calcul de la retraite des tiacuonnaires . Or, le régime de
retraite des mineurs est autonome et ne se réfère pas, en la matière, au
régi ne de retraite des fonctionnaires ou des militaires de carrière . Il lui
demande donc s ' il compte prendre des mesures pour envisager un
alignement des droits dans les différents régimes afin que les retraités des
mines puissent bénéficier des mérites avantages que les salariés du secteur
public et nationalise.

Ri'pinnr

	

I .e rcgune tonner de secunte sociale ne compte el')ecti,entent
les penode, de guerre ou assimilées que pour leur durée simple dan, la
d ' union ii du ntontanl des prestations de vieillesse et d'i n'alidne . Mats
celte ,ruation ne s ' applique pas seulement aux ressortissants du régime
Lainier puisque dan, le régime général les affiliés se ,ment appliquer la
mense regle Il en est de nténte pour le, personnels relisant d ' autres regunes
spcct us (chemin, de fer secondaires, clerc, de notaires) . L ' harntonsauuu
souhaitée par le législateur duit normalement se aire par référence au
régime génerl . 1 .e ministre des allures sociales et de la solidarité nationcle
estime de ce lait que les amélioration, ,i apporter excntucllentent :tu régime
special des mineurs ne sauraient accroitrc encore les disparités qu'Il présente
avec le régime général . Il convient pair ailleurs de rappeler qu ' une
amélioration des prestations d 'assurance vieillesse dans le régime minier ne
peut cire envisagée qu ' avec un maximum de prudence . la couverture de,
risques en cause étant assure, danspune large proportion, par une
subvention de Mat .

AGRICULTURE

/inss'g;nerru9tt agricole
étuh61,enb'nn Lut-r) (iurmmr .

15195 . 31 niai 1482 M . Christian Laurissergues attire
l ' ;uuenuon de Mme le ministre de l ' agriculture sur le cas de deux agents
de service du L . F P . A de Nerac, qui risquent de ne pas être titularisés car Ils
dépendent budgetatretneni du ('entre de formation professionnelle et de
promotions agricoles IC . F . P . P . A ) annexé au L . fi . P . A . de Nerac . SI cette
titularisation n 'était pas décidée, ces personnes seraient victimes d ' une

19422 . 30 août 1982 . M . André Tourné expose à Mme le ministre
de l ' agriculture qu 'en plus du barrage de Vinça, le département des Pyrénées-
Orientales a réalisé une autre retenue d 'eau sur le territoire de la commune de
Villeneuve de la Raho . Cette deuxième opération est aussi destinée pour
l'essentiel, à l' arrosage agricole . L 'eau stockée peul servir aussi à l 'alimentation
humaine En conséquence, il lui demande : l ' quelle est la capacité en mètres
cubes de la retenue d 'eau de Villeneuve de la Rahu ; 2' dans quelles conditions est
utilisée l ' eau stockée ; 3' quel est le montant des frais de la construction de cette
retenue d' eau, 4° comment se répartissent les participations financières en tenant
compte que le département en est le ntaitre d 'rcuvre

Reepiuoe . La capacité de la retenue de Villeneuve de la Raho esi de
17,5 nulhons de métres cubes . Cette retenue a pour fonction essentielle
l' alimentation de réseaux d ' irrigation . Elle est destinée accessoirement pour
un sialome qui ne de, rut pas dépasser 5 millions de mètres cubes, :i partager
entre les deux réserve, de Vinca et Villeneuve de la Raho, à l 'alimentation
en car des populations en fonction de l ' évolution des besoins . La
cunstrucuun de l ' ouvrage a atteint un coût de 611 .15 millions de francs . Le
ministère de l ' agriculture . seul ministère ayant participé ai son financement,
lui .I consacré 8,17 millions de francs de subvention . Cette réalisation a
donné lieu à une aide du F . F . O . G . A . de 2,83 millions de francs dont il
reste actuellentem à percevoir une somme de (t,56 million de francs . Elle a
cté financée par ailleurs au mo\cn de iiréts de l ' Agence financière de bassin
d ' un montant de 2 millions de francs . I .e solde de la dépense a cté couvert
pair des prét, contractes aupres de la Caisse nationale de crédit agricole.

1/unrdiii wrktlr ugrirnlr r run.uuinns I.

20137 . 20 septembre 1982 M . Jacques Cambolive attire
l ' antent,snt de Mme le ministre de l ' agriculture sur les conséquences de
la lui d ' orientation agricole, du 4 juillet 1980 . instituant la cotisation de
solidarité agricole 1 .e décret n ' 811-11199 du 29 décembre 1981, qui en fixe
le, nlodahtes el ' apphcauun, pre,oit que le, personnes qui exploitent des
biens d ' une certaine importance sunt soumises ai cette cotisation . Or, dans
les régions de montagne, de nun :hreuses terres sont bien souvent mises
gratuitcntenl à la disposition du pacage communal ou des éleveur, par leurs
propriétaires . II lui demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer
quelle, dispositions elle compte prendre . afin que ces terre, ne soient pas
retenues pour le calcul de la cotisation de solidarité.

Réponse La lui du 4 juillet 19811 a, en effet, Institué une cotisation de
solidarité pour les personnes qui bénelïctent d ' un régime de protection
sociale :tune que celui de, exploitants agricoles _t qui mettent en valeur des
terre, dnnl lai superficie atteint une certaine importance . Conlitrmément
aux dispositions du décret du 29 décembre 1481) ce seuil est fixé entre cieux
et taus hectares ou 436 francs de revenu cadastral, par un arrime
du contnussure de hi République édicté ;mn', avis du L'utilité
des prestation, sociales agricoles . Dans un cuntexle caractérisé par la
recherche d ' une plat, grande sohd :Inné sociale . il apparais normal que le
revenu procuré par l ' activité agricole, mente de tuuble importance . puisse
Lue I ' eshtct d ' une cotisation sociale, fïxce, au demeurant, a un niveau
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11111(1 liée, au IlleIlle litre tille Ie's ;lutte, re•\crus professionnels '' clic
cotisation de solid•rrui' l'est cepellditnl appelée aupres du propncl une di
telles mises rra saleur que dons la mesure ou cc dernier n '. 1 pas desi g n, le
titulaire du drue d ' exploitation auprès de hl Caisse de niulu .11tte sitel,tle
,neeole.

/mptltt et taxe, I pridtrealetts et pereepIuna deSlltls em hadget annexe
eh, pre.,Mtinris sucittlet agricoles t.

20184. - 27 septembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc demande ai
Mme le ministre de l ' agriculture s' il est dans ses intentions de
supprimer rapidement la taxe excessive et discrinrinatuire ii BAISA ,•
imposer aux producteurs de betteraves . Cette taxe est en eliet d ' autant plus
nuque que les producteurs français sont les seuls ;t la supporter eu t :urope et
qu 'en plus ils assument depuis 1981 1982 l 'intégralité des charges
d 'experte Ion de leur secteur.

Répond lai Idxe sur le, heltera\e, perçue au prollt du budget annexe
de, pre,Llllun, ,vende, agricole' . t6 A .1' s . A . 1 constitue depuis son
uist•IUR01lii en 1954-1955 . au menu Lure que les taise, de nli'ne n ;Muer ai la
charge . not .unmenl . des pitdneetlf, de cLYCides et ti 'tleatglIleu\ . une
untnhuuon ,lgnilii,unc ,lu` lepen,es , .actes agricole, l'ne ,educnoit du

produit de ee, ta ise, qui sen per`tie, au nom de la stlidarlté agricole et ne
presentent pas un caracicre prohibitif polar les cultures titi] sunt
assujetti, . ne saurait ,e co Ilce,olr sans u11 accroissement a dite concurrence
de, it,ll,at1011, pa\ees pair le, :I_flelIllelIls . Il it/11\lent ('Il oolite de IIe p .ls
oublier que dal lane ne po rt e ti lle sur le, hettera\e, de, conungeni, A et B.
1, tau\ eticelil du préle\rnunl sur la saleur totale de le pruluiion est de ce
t:ul Ire, lnli'r :eue ail I,IIn ,itllche . Il n'est donc pan ris Litec de ,uppIinler
celle 1 . :\C

Icn1u/Neri luivnultun pin/e'„iutuielli el prutnntnm ,urtrdr

20406 . 27 sentenib r e 1982 . M . Dominique Dupilet appelle
l ' attenta . de Mme le ministre de l ' agriculture sur la situanon de,
Ielllle, agncultcun ay ;u1 aeelinpll une nu„lln de deseluppemeul et
d ' enselgncnlent en tant que \iilnl•nres du pt igres . La plupart de , 'es (cuites
ont der., une demande de dnpen,C' de Stage tic ftrlttatioll auxquels ils doue
astreint, . nolanuninl lorsqu'ils sont titulaires d ' un pLm de déxeltppemem tu
henelieialres de la Mitatitiit dlnstalltien leudes agrtelilleur, t"ne bile
drrog ;selon leur est . de nlannere generade . refusée am, motifs que les •ICIlsltes
(I ' eneadremenl au titre tue la euoper,ltmn ne peuselll elle comparée, al lit
Iirrmaluun e„e ;IUellentent ecnnonllque et de gestion d ' esplt .lt•Itlun gui est
dispensée au cours de, stages Néanmoins . Il lui demande s'il ne lui parait pas
tlpporlui{ de Iccalriidérer Lette reglLmentatlnn en Installant un regllllc
(ICrnguulre au profit des !L'Une, siltnl .11res du progres I!ne Iclle mesure
aurait bled isldrmmrnl un caraclele Inidallt et serait cinlorne a l'uhleetll
gué s 'est lïse le gntnernenlen! . a saxo, louer contre la 1 ;111tu dans les pli>, (lu
nets monde eut aidant ces pax, .1 dé\eluppe'i leur capacde de production
propre

kipnnlc 1 ' alulhmlon ,hiles a I'In,lall ;ulon pour les Kun,
agi cullrul, est diboidonnee a la Iusnllt,lnon d ' une capae .te pn,li'sshinnclle
,Igné .le . celte dernlire r,l dcinue pur d ' auléte du 17 mars 1981 et pin- le
décret n et-24h du 17 n taus 1981 n :odlle'elaull au\ ;ide, n l ' IIsl•lll•ul1 .n.
Ica r,Ipacuc professnrnnelle peul _ire a ttestce soit pm la {1011C,1011 d un
dlpGnlle de I " enselgneno'nI Iceltnitiue agricole d ' un nncau mntlnlunt (hie\et
ri- étude, prnles,umnelle, agricole,

	

li I l' A

	

tti htetet p'otc„ unnrl
agncolr li I' :1 1 . suit pur la llnliac .Inoil ,l'un temps de planque
algrli .Ie I ; nU 5 ;15, selon les cas), Clllldiuulin :1„trne de 1 ' trhllg,ll11111 de
\Ulis,' un stage de 101111 u1nn eomplemenlalre dit de 211)) heures pots
l'ohlinnmi de hi dolanun d ' Installation . les jeunes agriculteurs ax .inl
t' :e lilph une mission de déxeluppenlent aLUCUIL' connue \Montait , du
prlgres piuselll . pour l ' ohlenlmn de la elpaclIC prlli,vunnellr . taire \,1100

leurs ;innées de coo perllnnrl en tallit que prattique •IgncOle lié' :I tl I11N 11,, celle
espcneace planque ne peut pas a elle seule . donner la capacité
proie„nrnnclle agnelle . le stage de 21111 heures restant ohllg ;uonrnlrnl pour
l'ohtenuon de la dotation (Ilnstellatiun

tluneuhlr sir aile u sine ale (iutuuNnn, r

20974. I I octobre 1982 . M . Marcel Dohoux attire l ' attela . . de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les conséquences de la prise en
compte a la date unique du I " lainier de chaque ;innée des sllpeilielcs
agricoles et de la situation I,imlhale des foyers en suc d' établir une base de
calcul des cutisanons agncolcs . Il lui cite deux exemples ou ;dm distorsion
Importante existe entre la réalité et la base du calcul celui des mutai :tts dnnl
lcs baux en matiere d ' herbage prennent naturellement elle' au 1 " stars et
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celui ales modifications du nombre de personnes visant au foyer . II lui
demande si des mesures visant ai se rapprocher le plus prés possible de la
réalité sont a l 'étude

Rrpurnc I e, disposlliud, du (li•crel n . hl-")a du ll mars 19h1.

défroissant les pnnetpes dr l ' ,Innu ;llile des con sumons et de l'apprecmuon dr
la 50u,0,09 de, e\pIoli élus au prenuer loue dr l ' :uuti'r cf\Ile prusrnl
ellectneinent paraître rigoureuse, dans certaines Il\putheses dotaulmenl
lorsque le, pennnnes to,lnt sur l ' c\p Itrlauon dunenl cr,u•i neuf aeti,rte en
cour, ,l " llllec ( 'c, .mente, llnpn,ltl .11, pelllelll e11 resallc'lie s " ;I\^ler
henrll (ires lu\ agreuleun,'In,lallant q u agrauxlusant Ieul exploitant. en

ors d ' ,Innrr puisque Ie, cules :alun, (lue, 11 rayon de leur nou\clle aru\Ili•
ne ,nnl i sIelbii\ yu ' .1 palet du I" lans,e, de l ' 'annee ,wsanle I n sui de
renledler toutefd, 11,, d ' Incult e , ,lpii tees pin rameur de la question . un
prolcl de décret . actuellement d l ' eiude . tend a Introduire une pror•ulsatun
des eoli'allons d'assurance maladie en cas d'interruption d ' ac(I\uc, pat
,ulte de déco, ou de lepalrl su u•n ler national I c, mesuré, rn\na te,
Permettent .111151 tee iolll lllel et ie tll,pti,tlll del :] ;l pull ll' :I hie :Ill\ :I„tlre'
cess,I IIe leur ;titi\IIe aIurleolc pour e\erief uni attire pr . fe'„loti

,ihltlutIlite ,en'rulr u ,irtinlr <t-,,uruner u4daelir m<ucrrttre

21020 . II octobre 1982 . M . Jacques Carnbolive avare
l 'attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les préoccupations
des nr•ilades . ressortissant, de la (' :lisse de mutualité sociale agricole de
l 'Aude . qui utilisent le svstcnle de dialyse rende ai domicile de préférence au
rein artificiel axec hospitalis ;u,nn . En effet . l 'économie apportée ui la
edllectlx1te natitnaie par le maintien ai domicile de ces personnes, ainsi que
le bienfait thérapeutique del :i une autonomie familiale et professionnelle de
ces nia ;adea, sont réels . II luldenuuele en conséquence, de lien soulir lui
Indiquer les mesures qu ' elle compte prendre afin que les frais de tierce
personne assistant le dialysé a donucllc soient pris en charge au titre des
prestations légales et non plus financés par le budget d ' action sanitaire et
sociale.

Re'/ruine . l'Indemnisation du temps passe par le proche du malade
pour i ' as,rler pendard ,e, s ,Buée, dr dlaltsc a domicile , ' effectue
eciurllrnunt suri les Fonds (faction ,anll,tln et sociale des ( ' disses

ependauu des éludes sont conduites pour ésa tuer dan, quelle mesure celte
Indemnisant . pourrait esenluellentent se Eure au litre des prestations
leealc, ma, Il roll\ rems dan, tette Ilcrspectise• de tenir compte de, donnée,
chi(flér, dispii, :li e, et de, nouvelle, h\pulhé,rs retenues quant n o m bre
des malades dual ses ;i domicile au cours des prochaines affile, pour
ptll\olr plaindre une titinitn Cil cuti 11 :11,Sa Icc de Ca ., pour celle rtn1,11 . il
n ' apparalil Pa , po„lhle ai aellcmrnl de lier le ternie de ce, Irui las

1luhuthte' suilttlr et,Cnrule iiutnuhnn .t

	

:halt•j

21269 . II octobre 1982 M . Jacques Cambolive attire
l ' attention de l'Orne le ministre de l ' agriculture sur les diflicullés de
trésorerie des exploitants ugneules de l ' Aude eon,éeutises ai la sécheresse du
printemps et de l ' été 1982 . Ils demandent en effet, le report du Inrl .situle tiers
des cotisations A . M . F X A . an t1 décembre 1982 pour la /one reconnue
sinistrée par arrtte prclecttral . Ils souhaitent, pair ailleurs . afin de ne pals
déséquilibrer la tresorene de la mutualité sociale agricole, que les poulsolf,
publia versent leur quote part sauts que suit exigé, n1 attendu, le sersentenl
par les bénéficiaires du trulsicnte tiers des cotisations sociales Il nul
demandé . en conséquence, de hien suuluur lui indiquer les Mesures qu ' elle
compte prendre afin de venir en aide a ces exploitants en Mfhculté

keylutnr ('unlormcnlcnl au\ dnpo,Jnirns du décret n" h -77 du
1 5 (,muer 19(5, c ' est ,lu Conseil d ' adtttnusirattun di eltaglle Caisse de
mutualité sociale,lglicule qu ' II appartient de fixe' les dates d ' esiglhlluc qui
selon) appllc ;lh i, dans kali Ie,sorl geugl .lpluque . non SCUICI1ie11I ,1
in,rnlhle dr, c\pl .lt .uuS agricoles mus .Ilu,l .01 \ cic\eutr, rt . , ' ag1,, .inl de

lent, seule, i.u\,u tell, d ' as,ur.utcr nrllad æ . u leu, le, eau rpl rnrul,
:I I!rlellle`. .

	

11,rsglle Ie' ( Irtt,e•Il t) " at1111111n11ill tll de lei ( ail„,

	

pliai

	

le
poteedé des ;tppch Iraetiomles . 1 .1 'l Ili lisse peur la dernlcre Irau'Ilnn de
enll,allli,ns ne peul Iollle't ois elle p isterteire :tut ((I ,epiLllthre ( es
tll,pu,lnons Ct•Int il 'nuire puhhc . Il n ' est . des lois, pan po„Ihle d ' \ dérugel
III pat Ute IlteLlre de pnrlee geIleu ulc III par uni mesure applic :Ille a uni
t',Ileg nl le ,pielll(l lie d " espion ;rois

	

11 est iepcIitl uni precnc qne le, t
lie nluluallllc sociale aigrliule ont titiste• latitude point rLlnellle, ail cils pal
cals . [mil ou pallie des nt .11trltions de Ietard ,1!icrenes aux en ti,afluls
4•Isev, uudnrnn•nl lul` .lui . ,lpr, ,nuls IeMllan,i• Icur ,nuatitn . lis
nlli'n„e, in lent la demande en excipant de leur loure lut ou d ' un rit de
loree Indiviiu Au c'.:, tttiuicudie'r ('t dt• IIichile que pou/] les aunes
dcp,aniiem, p,rnculeleInenl lurs.hi•, p .o la ,i'eheri„i Ces 11,82.
Instluctiva titi et( donner, pour qu ' Il ,nul luit Ifni large implication de
cette prc,erdUte t lln desraut pellnillle d .lpputtel uni siluunn rquualhli au\
dlfllcultes épr,ti\ee, pal les pel,unnes sllnslleis
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.tfrlrudli(e wriuie u,gr h'u!e• ieu,urunri muludlC murer,rv re

	

41ule , .

21270 . Il octobre 1962 . M . Jacques Cambolive attire
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les preoccupations
des ressortissants de la Caisse de Mutualité sociale agricole de l ' Aude.
L ' évolution des techniques médicales oblige en effet les as s urés a avoir
recours ai des matériels sophistiqués (radiologie, scanner etc . ) peur les actes
de diagnostic . Or, la carte sanitaire ne prévoit l ' implantation de ce type de
matériel que sur le plan régional . II lui demande en conséquence . de bien
vouloir lui indiquer les mesures qu ' elle compte prendre afin que les hais de
transport occasionnés par ces examens de diagnostic spécialise, soient pris
en charge au titre des prestations légales.

Réponse . L ' arrêté du _ septembre 1955 modifie énuntére hnitatisernent
les ras ouvrant dn't titi rrmhuursrnteni de, frai, de u' .tmpori expose, Ni-
les assures sociaux . Cependant . Il a éte acinus que ces frais pou, aient cira
pris en charge lorsque l'assure se déplace pour subir des examens ou
recevoir des soins dans un établissement hospilaher ou au cabinet d ' un
praticien, ,i la condition suce ces traitements permettent d'ester ou
d ' écourter une hospitalisation yui aurait été phis onéreuse p our la causse.
Celle mesure intersuent après axis du contrôle médical Cl ne peut étre prie
que cas par cas Cet assouplssenr,nt de 1a réglementation en la nranere
panü de nature ai répandre :aux preoecupiunion de l'auteur de la question
Des ouates sont en cours sur le problénie des transports sanitaires el.
notamment . sur la refonte de l ' arréte precne . en vue d ' adapter les
dispositions en vigueur aux esolunons actuelles . Iouteloi,, compte tenu de
la eontplexue de celle question et des inconsénients qui ne manqueraient
pas de résulter dune reglementaun,n trop souple, il l ' est pas possible de
fixer une eche :utce précise a l ' ahuuti, nuit de ce, tramas Il consienl de
rappeler également que les causses ont la possihtlitc, lorsque i a suuauon de
l'assure le Justifie . de prendre en charge ces dépenses sur leur Fonds d ' action
Sanitaire et ,axiale.

.tfuruui(e ro laie agni dit' ~ ensurunri Maladie

21271 . Il ueluhre 1982 . M . Jacques Cambolive attire
l 'attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les préoccupations
des ressortissants de la Caisse de Mutualité sociale agricole de l ' Aude . 1 .e
prix d 'achat des appareils dentaires, de correction auditive et d 'optique, h ' a
en effet cessé d ' augmenter depuis des années . Or . le tarir de responsabilité
des Caisses de Mutualité sociale agricole n 'a pas suivi cette progression.
Ainsi la part restant à la charge des :usures est de plus en plus lourde . Il lui
demande . en conséquence• de bien vouloir lut indiquer les mesures qu ' elle
compte prendre clin que le tarif sersant de base au remboursement des
~ ' uisecs pour ,e, pre,taiun, ,on sensiMemcnt relevé.

Ripons

	

I .e prohlentc de l ' acluah,auon des tarifs de responsahihte des
Laisses d'assurance maladie en n'ancre de prnthcse dentaire . d ' optique
mer

	

'e et

	

d ' audioprothese luit

	

l'ohtit des prsoecup,tirors dur
goes nient 1 .a prit ese dentaire . Il convent de le rappeler . a dcli lut
l ' nhtcl ,l ' un ellort parieuier en 1978 par une modo -initie. de h i
nomenclature genérale des actes grole„aonnels Cepend ;rnr l'uiihte de
l 'entclioriiun de la couxerltde des ,tin, dan, ce, trois lontnunes cal
reconnue . Aussi, des études ont etc engagées ;nec les représentants des
prolcs,n,ns concernes, en , ue d :aboutir a de, solution, équilibres, . de sorte
que I esoluuon de, pro des fourniture, en cause ne

	

pas siperieuie
celle qu ' Il sera possible d'admettre au nt,cau des remboursements par les
Laisses

/:rnrr,gnenu'nl tiers ii' leruhlnv•rnrnr, iluurhet-du Rh, n ne,

21952 . 2 5 uciohre 1982 M . Guy Hermier attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les mauvaises conditions dans
lesquelles s 'est etiectuee la rentrée scolaire ;ni lycée agricole d ' Aix-Val ahre.
I .a section syndicale a souvent souligne les difficultés rencontrée, dans
l ' enseignement des disciplines de techniques agricoles Actuellement ce sunt
deux ingénieurs d ' agronunne qui manquent et les classes de techniciens
supérieurs premiére et deuxieuue armée . a .tsi que le classe de terminale
B l A (i ., sunt privées de cours de sciences économiques . Celte situation
ne puuvautt se prolonger . ml lue demande de bien suulou e\drttiner le dossier
de cet etablissenient.

Rupins' Il existe eflectisenicnt ait lycée agric ole d'r\t\-Valettre deux
emplois d ' ingénieurs d 'agronome ,sérails sur sept . rappel (le eutdid ;hure,
n 'en ayant suscité aucune Compte ieuu des moyens hudgetmres dont
dispose l ' enseignement technique air -oie . Il n ' apparaii pas possible de
permettre le recrutement de martres auvlianes sur ces emplois I . ' tngsnieur
géneral d'agronomie de la région Provence-Ciste d'Azur-Corse a été mlornté
de ces dispositions Il ,ipparnenl au directeur du lycée agricole d ' Aix-
Valahre de solliciter des credit, de vacations pull assurer les heures
d'enseignement restant non pourvues .

ANCIENS COMBATTANTS

f',arumr Av/lr,N '

	

inicunr ries Inn,nnnnorur, ,rra/, r, nulinnn',
cri, u/ dru i 'ri ' u, '

14911 . il man 1982 M . Pierre Forgues situe l'attention de
M . le ministre des anciens combattants s u , L i situation de s.
l'ncnonmures ;tant accompli le Semer du 11 .t,ail ohhgainne lutant I ..
derrucrc guerre en I i,oice I n efrel le Semée du tranaul ohhgatuire . quand
1l a etc ehrctue en I-rance . n ' est pas admis pour le décompte des années
xandables pour la retraite au mente litre que celui effectué en dan, du
terntutre 11 :111011 :1I . II lui demande quelle, mesures il campe prendre en
faneur de cette categune de fonctionnaires

Repuo' Le statut de personne contr.unie au tr,n ;ul cru Zay, ennemi
P (' 1' I a eté institué par la loi du 14 nt ;u 1951 en faveur des requis du

S l O. yui uni Clé cuntrunts de Ira, ailler en .Allemagne . Ce S1 :11111 de
nennte, de guerre pre,oit, entre autres avantage, . la possibilité . pour les
tuutclmn,ttre, . de !Lire compter pour la retraite le temps d'astreinte au
tra,ad en Allemagne . Cette ,uhdnuon est gratuite Les requis pour I'
Service du rasant nhlig ;cuire en France (cun,trueuun du mur de
l'A(lanuque, pu r exentplel . n unt pas droit nu statut de t' (' . f . a la
pisse„ion duquel est suhordonnee In andatiuit précitée pour Ie, retraites
de la fonction puhltyue Cependant . les pers mures yum c(,iienl deus
lu,ncuunn :are, :te moment de leur réyui,uion peuvent soir cette peri,de de
contrainte entrer en rrnnpte pour la constitution du droit ai pension et pour
a hquidauon de leur relr :ute (article ?l

	

dernier Mince du code des
pension, ei,iles et nuht ;lires de retraite)

I „minus e r nv//i„r

	

gt4u'ri/it ',

	

'rira! ries prn,n n,

16008 . 21 Juin 1982 M . Jean-Pierre ()estrade attira
l'attention de M . le ministre des anciens combattants sur le ces
p ;ruculiem de, Jeune, !,en, yen n ' ei,urnl (r,s expédié, en r\Ilentatgne, daut, le
cadre du S l O mal, contraints a Irnamller a I'édnicntiun du „ Mur de
l ' Atlantique Certains de ces leudes gens se sunt soumis a celte
réquisition, d ' attires ne l ' ont pas accepter CI tint pri'fcri• . malgré les rsyues
qu ' une telle décile, q pRSentaul . quitter leur regnut . Par le décret n 46-2451

dur 31 octobre 1 , 146 ( .Journal o(h, id 9 nosenihrc 19461, les premiers unit

obtenu d ' eue dr.pcn,e, du ,er,le, mihl :tire . le, Julrc, . l'orcupanl parti . omit
endlimte Irur, acti,iles CI uicumph leur sersice nuhlaire . Or, auluurd ' hm.
pur stuc di le réehmenteuon sur les pnssibIhtes u ' acces,nm ai la retranr, les
prenne, se trou, col defa,onses par rtpporl aux seconds ('cuis-ci pis ent.
en clic, . mltlegrir le temps de sers use militaire dans la peu de (I Bastié
pmlessiutnelle . c ' est-a-dire dans les Ircnle-seps années et drink• et taure

dnr leur ledit urre, trente-,R .us et demi dr Ir :n ;u 1 . alois yui le,
premiers laient Ir•n :ullcr ellectnemem Ircnle-sept uns et den . puisqu ' ils
ne peu,enl taure um temps de seille, Inihtatre dont i ls tint été
dispenses . Ils perdent ainsi lu conséyuedce la plu, heil ligue de la dispense
uhtenuc ,anus I ':noir aeeherchée D' une ota niere genrt .ili . les caisses de
retraite, lred .)en ; en ennsdel .iti,n La Calte de ueli- .acl :sri :au S I O . . nr,u,
Ics urganisntcs charge, de la délivre ne I nuunhucnt qu'a ,cul yui se sunt
opposés a tra,amller ris Alletn ;ugoi CI ignorent . malgré les alle,lau,u s dr
l ';uaiunle rtiihlarre . ,eux yui uni rcllse de Irnadllei pour les luises
d ' n,cupauun en I rince Il y a •crier rune diftcr•nsc de Ir .nleutem qui aboutit

pers :d sri ceux qui m'ont pas 1 oU111 1,J1 :tu11er pour l 'urransaiun l,dt en
I- rame pat rappurl a,CP, yui l ' ont acicpiee Ln sunseiluemcc, il lui d,mamle
Ics mesure, yull entend

	

anier pour y remédier

Rrp uuu' I . ' hunui .rhlc pailsunentnie tau ohser,er 915' les Jeun„ gens
yui se sont ,nunin eus m en i n:, de réqusudnt, dan, le cadre du seisise du
Ian,Ill ohhcan,ne en Franc : (dans I uigansauun Indu . notamment)
n ' epru11,e111 •iusunr diflisulte :t Lue, valider Irur 1rrn,dr dr Irna11 eu Irur
dr I ' .s,urancc ,iellless, nlur, yu il n 'en ,Crau pas de meurs' 1,111 les brunis
gcn, . qui

	

,uuslrut, a de telles mesures, souhaitent maintenant tau,.
sabler Irur peri,de d, ve Ci :111dCIIIIIC . (111(.1 de

	

11
indique . sur remuer IIs•ui . qui le deus,' titi tl e„teihre 1946 ,i„' dari, Id
question et :tue mie par.au pets é(me •1 rotigime de, ureonén cois e\posés
puisque, a I Jruile 6 de ,C texte, il est prc,ae que lu disliense Inl ;ale ries
nhlig:ui,ns nnht,urr, )nui Ir, leurres tien , de la classe 19-16 sise tua„i hi e .)
Ir, oyais au IIUe du s I ,) que le, 1 ran` ;n, .n ;un cru„i a ,', „u81i .ure

n sennd bru . il „I tait ,h,cl,el ride la carte de isfiast ;uic au S 1 O.
lune e„lu,r„nicnl dilate lai les ul ice s de(rutemeniau, de l ' Obier
r .ii,nel des artcicros l ,nth .itans rt ',tintes de guelte) est elllihure aussi
Min an, personnes qui ,ml recuise de Irn'ullen en Allemagne leu dans tnt
.I laie met I11,IIe „e luge nu .Illllexe par i etl tiemtu1) ,J 11 ' .1 ,elle, qdl unit refuse tic
u .n .ullsr 1,in l ' orgams,ii,n luit leu pour tain ;tulle nig .!uisnme simillire)
en I ranci I-n de ,amaslime r le ,s de, persuades gllr se
„ut „dosses ai mime 1syui,iliun di la t ant d„ .iuinrné, Ir :empuses ,u
allrm,uulc, de l ' époque, lu Pinsédui' a ,unir p

	

i ,Munir I,t là/Idau,n
(saur In rc u :umle dis Période, de In,naul est dnTércnlc selon yde I mnteresse
CIC a,iciN au 11.,;d in I rasse ,u en deh,rs de r tance Les (r .n .ulleuis

fané, icle,ani de le picmiéie hylnthr c luisent seulrnxnl pusseuiler ai la
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Catisse d ' ;1„ur,111ne sieillesse dont 11, relc,rnt Inn certl(Ir•u MI more dr 1

comm u ne de résidence établi ;i p :uua de . tenxugn .lges de deus c,unaradr, dr
Iral, .11l de repique Dans Li secs ide Il, ptlhe,e les Inlere„e, dolsestl erre
ntum, d ' une attesteuun leur re, l nnals,ant Ll qualité de personne conr,aulle
au Ir0a11 Cn rit), ennemi Idirunieiit delnré par les senlc,, de l'O17icr
n,luur.,d de, anciens ci'nlh1t1ill ts et ,Ir'inles de Loure)

Anüina ronuhatiants rr rütinu', (le Cw'rrs'

,politique t'n /(n'ira lin, anrrrrrs rn,Jlhullant, et rit liner\ de s.urrrr /.

16690. 5 juillet 1982 . M. Pascal Clément attire l'attention de M . le
ministre des anciens combattants sur certaine, dtspantes entre les
différentes catégories d 'anciens combats mts Il :semblerait . en effet, que la
deuxiéme étape de réactualisation des pensions militaires d ' Invalidité et des
retraites du combattant n 'ait toujours pas été prévue dans le collectif budgétaire.
Par ailleurs, peu nombreux sont les anciens combattants en Afi . 1 ue du Nord à
posséder la carie du combattant et ai bénéficier des menues droits que leurs aines.
II lui demande si les engagements pris par le Président Je la République lors de la
campagne présidentielle seront tenus en s'a qui c nccrne les demandes Iégitunes
des anciens combattants et victimes de guerre

lnlvi/u Iumh(nlunt, rl 1l,Witt t dr giurlri

	

Ions' dr tunlh(unun'.

19436 . 30 aolit 1982 M . André Tourné rappelle a M . le ministre
des anciens combattants que le chef de l ' Luit, i'n'solent de 1 .1 République
depuis le Il) mal 1981, s ' est prononce a plusieurs reprises pour un reglenicnl
équitable du droit a la carte du combattant pour les soldats de la guerre en
Afrique du Nord In date du I_2 mars I')82, le chef de I l/t,iI a renouselle sa
positron Il l ' a tut en lut ensu)an! uns_ lettre d 'or Il ressort qu 'Il est d'accord de
,ore réglé le problème de " l'attribution de Ll carte du combattant a loft nul'Cure
dont l'unité a connu . durant sun temps de pré,cnce, neuf actions de feu ou de
conté, ,, Et cela e et que ,on le nHmhre d'anion, de leu ou de cumh ;u dan,
le Int,H tu les (rente lMurs cons •nulll ; I es anciens nonlbatLUth en Atnyue du
Nord sont d ' accord as cc de telle, propositions Le, é 'al, yut leur sont 1 -alèles
soutiennent aussi ces propositions Alois pourquoi le Conseil d ' Eau a relu,,
d ' en uriner les dispnsltlon, proue, d,11, le leste g .sus erIleuiielitai qui lui lut
,tilt ns pour ;bled' lés motets essentiel, a Ii i hase du relus de lai ires Inuit .:
Assenlhlee prosrennent, semble-t-!L do souci qu 'elle ,i

	

de traite' le prohlente
en droit . en parlant de la legi,l ;ttaort en ligueur tout en fer'nlin le, sri, sur le
rtrartcre trc, parlicuiicr de LI guerre rit A I nique Nord làl um,i'yurncr . un
autre teste guuumcnlenwl . d rondnum qu 'il m,1,0. d'une part sur 1„ formes
que prirent les hostilui, nit Alrique du Nord et de la ,olonte bien e\prinlee par le
guusernelnent et les Iegislaleurs d ' autre part . d 'en lent ;arc une ullustine •.lui ne
peut . en s' eternisant yuc prendre de, pr ,pnrnon, de,aire,Ibles peste lotis, le
manquerait pas d ' aider le Conseil d l fat pour se prononcer l:norahlenimt il 1,11

demande Le quit pense de ce, mm .11yue, et s 'II ne p ourrait na, en talc, lu bide
d ' un museau et mdnlensahlc le sic gousernemen! .tl attendu par les Intéresse,

Ani lin, rl+nlhu!/u/II, r! sis 15,0 2., d(' uurrrr
ials' dru ennlh(Ulun1

19908 . I3 septembre 1782 . M . Lofe Bouvard demande a M . le
ministre des anciens combattants de bien snuloir lui Indiquer si la
reli,rme des coudiiuns d ' obtention de la carte du combattant pool les
anciens militaires d ' Afrique du Nard sera prochainement nase en 1cu,re . Il
souhaiterait en particulier cunnaitre les intentions du gousernenlent en a
mauicre, quelles suite, d entend donner à la procédure législalise engage, u.
Sénat et qui a permis l' adoption d ' un texte mudllianl la loi du
9 décembre 1974 . et si le projet de loi annonce lors des dehats au Senat
permettra de donner satisfaction aux (, ancien, d'Afrique du Nord

	

dronte,
des délais excessifs d ' Instruction des demandes de Iii carte du combattant

Rep(/n,l ' ( ' nnlornlrnlenl ;lus snng .Igeullellls tint ell :1, .1II•III rie 111,.

,Inll hneilUon et l ' Clarg,ssemeil de, Ctndulun, d ellllhuunn de Li saute du
eomhaltant aux anciens d ' Abaque du Nord tut etc adopte, Jellnilnrnlenl
par le parlement (cl en der mer bru pal I Assembler nal1,m11e ;l l' un .11l'Irlllc
le 23 septembre 19X2) Ainsi, desornal, . L1 calte du combattant pour .,) eue
attribue,' au, anciens d ' Afrique du Nord dont l'unité ;jura Connu
neuf acuols de leu ou de combat pendant le tenu,, de presenss du

postulant Iru est l'ohjet de l,' fou n 8_2 -843 du 4 octobre 1')X2 mudllianl
1,urlusle I 253 bis du code des ,,11,1011, nnhl ;l'r„ tllnsalldlle L/"INndl
tilt rd dit s octobre 1'1X 2_1

/ 'rn,l( :m rn16ldlru'i d 'un thrips• rI rlr, 11( Wh, dr I(uirrr
' pl'lltlr/M d 'In( rndunn

19230 111 ;uiul 1982 M . Edmond Garcin ;,tue l' .utenni.de M . le
ministre des anciens combattants sut li situation des personnes qui.
ayant uhlenu une tension d 'ascendant .l la 'tune du déco de leurs entant,
ellectuant leur Serxlce nulle ;ore . reçutsctu du 1ri•,11t publ'C 1111 ;Ill, de clenln'
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pour un uup-per u J lu Mlle d'Une erlrur tre,dnation de lem, re„nmees I le,
délais de paiement sont accordés . mals il ;Ipparail cs'dent que ce genre de
stlu,llltl lie 1,r,l11 pars se pr,'dlllre Luini dt'lne qU ' enC ;Melle de, personnes
dette .rucllemcnt tnueliees par la duP;lnlinn d ' un Calant Il lut . ; ;''.lande yur des
mesure, ,oient ens sigee, p,sir ester CC gente d 'erreur hm!' reglell .ihle.

Re'/",n,r

	

La pension d a,sendant tic guette r,l aunhurc a In'i
1'osr.nrr . ,sel p'r,cntaut11 du celtlliea! de non 1111pt,ui„n 1 .1 1,1151,1

dellluu„ rat Ct11CCdse 5pres depnl ;III JossCi di l'„Ir,lu du ruer de I'Imp„l
attirent .1 l ' ,InneC rn,•sur, S 'Il appar .'il alors stie Ir nl,'nt,tn : de' Iesssui_„
dcl .ssr Ir 11,IfonLl j,rC,u par la loi s LI pension d ,ncrntl .ull r,I .urtihllec
taus dlllerentiel et les sisismes panees Cn e'oscdenl sut Ii1R• pu simule sont
rrCl .'nnér, au, Intelesses le ,cul renie& ,Iix ntCUnsrmrnl, de Celle
501Jti0 . s1guLI!es pal I lu,ntrlhli 1,iileilu•nl :nre „1 .111 de subordonner
l '.tltnhutunn du tutn de p:urntrm de 15 pension a la snnn,uss:uiee de 1 . 1
,i u, .ltinn Butes dslnutne du benehclaue Cette solution n'a pas eh: nient,
car elle penahxratt LI grande m ;lµsr'le des :l,Csnlamts dont les le\Cml,
entrent et restent non nnpoelhles . en retardant d, [Jude ., nous la ruse in
paiement de IeuI pension

	

Al47iln islrlh(IIIJnt, il 11 ,

	

Ils' gla'nt'
pollll(lllr t in liait Ille Ili, (full in, i rl/ilhri'l(Inl, Cl l'/i Inrl:', sis' ,

Cuers'

20010 . 2211 septembre 1982 . M. André Tourné rappelle a M . le
ministre des anciens combattants que . dans les budgets de son
mnlstcre . ligure un cha111re relatif au, secours attribués dans le,
département, au, ressortissants dans le hesonl II sag!ssalt d ' une dotatn,n
globale En conséquence . il lui demande de preciser quel tut le montant du
chapitre secours asar.l 1 -muré luis Ica budgets de son nunlstere au cours de
chacune de, cinq ;I .Ilet., de 1978, 1979 , 1980, 1981 et 1982.

Rrpur4('

	

1 es C,dlls ou, Cris an rh .lplue 46-112 (sed .uts rl .11lorlllon, a
d ' ;Ines_ s 'ii, IllllllaiR•s ,I

	

leur, ,IOIIIII, Cause) ,111 Cour, dl', Cinq dernieri,
afiuc'e, sont Ill(llglle', CI-dessous

	

budget 197\

	

1 411 X111), budget 19'')
I ; I h 3 3d . budget 19511 . 1 51n 33u, budget 1981

	

1 510 3 31) . budget I v ;~2
1518 1111

11141e/1, inrnhuniull u ('I In Illllt ' i d( ' ,Cll('rn'
drporh” . 111179'n,'5 et rr,l, l(Uil,'

20342 . 27 septembre 1982 . M . Claude Wolff demande .1 M . le
ministre des anciens combattants de Men soulier lui préciser quelles
sunt les mesure, que le gtu,ernenlem Cnvl,alge de prendre en sue „d ' une
réglementation s peclliyue ;ipplicahlr aux situations de résistants et des
cictlnte, du n s_u/111ne v, nolt„r nenlelll stil, engagements pris pair le Président
de la Rrpuhl'yue lors de la campagne electorue qui a pri•céde son eleciun.

Rep„ll,l'

	

I I Il Le q'll ColuCl•"ne les alle'IL'n, lests latin, le iode des
pensions 1111111,11 ,s il tls :dl ;dur prison IC ,I,IlUt de Comh ;lu .,nt olnntan, ti,
LI

	

1s,i,t,I11si I( 's ' R I

	

la

	

ieCOml .'I„a ne, eue Ce slalut

	

iomporlr
I eurshuu„n d ' Une Latte poilant 1 .1 mrn1C ,111rlleuon et rnu .line
l '.111hr.luon dr IeglCs ,lrcllujur, lisulul,llu I'rs :nurn dU dioil ;1 1,u,lo 1
IuoLlntmertl .utieles 1 28 .2 Ct R 2,-1 et ,u1s,ina Jus ode 1,I Celle) I n dCC'CI
(hl h anise l )7i .t,,lnt ,upptnnr les lorclusloils L1p 1 u,5hles .1 l ' aseued de ,
drm,uutr, de III, p ' „lies pal eC ode. I, yu .11lli th. « .' It (CI I„
às .UtlagCs coaches .I Li st, .ss,nnt (IL' ee lare) 11, 1,inl roi dCm,nules CI
dllllhls_s ,I lotit Illtllll•III . ,use, Ir,rl,r de 1 .1 plUdllClltll de, Mente,
Il l'Ct'ss;llles

	

ll'II11s11 .1111

	

de

	

,CI lliel

	

11ll lllI

	

LC11,1111

	

Illnlltl e t iti iusnsl 1lIU Il,
e,l^C„ sont remplies I)c plus, enitl tl nul iuie111 ais CII g .Ig Clllt'lll, plis Cl C.
sur t1 .I I11Chtl il lu ,,liant . de loti, ll', ,Iris IC11, IC,1,1,1111s . le 111111l,11C de,
,uuiell, :tlml, 10 .1111, .I Cng .lgr u .e ConC„!,111,1 .l, Ce Irs ,I„osl,luon, yur les
r, 1li,i titi 111 I,tlll C, .II11111sI

	

tilt tel tain Mosul , us' dC elllesllnlus Ct'ne'CI II .I III
nul5m' .,nt la

	

se rit Ctnshler51ion dr la dulee sic In pel :ude dC I„I,I .IUCi
sLtt, I ; Laie,' dis i,tl .ntus

	

I es 11 .1, 111\ .5151,5 CllllCptl, uni d ' elle, CI dent
stlldllll I 'el .lbtlalln ll d ' un ploie' de d,Ylel rC' mettent l eu s,dlll .ltl .,ll pou'
LI Irl',ule Ilunt nunn .ulr, et see'IC Ui 1'1111 de ces pel'udes (elles quilles suit
'nd'yuers ,11les .ulle,I,lt"nn de LIuR•, ,Cibles par IiItisc national tirs
.111L lsIls tnnih .11lanls I)e plus, Il est ras ls .lge de deeonCeniter Li dC 1, runü
de ers ,lllesi,llutlls 5151„ yuc IL' lolrsWl de JrsI„on en nt,lusIL de Laite

u' Il a

	

: .'hrltn dep .l'I,nlenlaI rit Ca, J'unJnnnur dr I,I ( u .lml„hlrl
etnlrs'lenlc IurJ ,al e rnuenl Consullue

	

( eue piocedurc est t'Intime
frChrlrni 'I,el lnim,lirrel _ I C ttCablr dr „ , ICtinle, dal 11,1/'sme '• e s t un
.dnege ule I e,sr•„IUi , . sILMlles dr perserUl .ms ualh,u .'I ,otlal"Ir,
delllles pal le etdC des prnslon, nlll'I,111e, d ' Ins,Illdnr

	

rit st . ,I111tle5
I . . a I _ uislu, . I . 'lin I 2X8 .I 1 .'911 'HL lus rit ;Ilosee .1

uUeli l ” du deCRCi n hl 'l'I du 2 11 Joui I'lbl (r IL'slt poile' . Ie1,l'Ulhnn
di 1 ' Il1deluuuuuslunn pues tic rit ,upp1lsatl,,11 de l 'St tntl Lont hl le 1 , juillet 19811
Cnui I,a Rrpuhlnlue 11,uII ,lis, CI I .I R,luhhyuC led L''S1r ti 111C~nagnC . in
15,ru' de, rcssonl„ana

	

,l) .1111 rie 1objet de Mes .,

	

Ot'l set tint .,
iauon,ll-snelalnlr, ''

	

1 ./nurnl!l "lll~ Iru del 11 .tolu 1 1 1,1

	

large 81 1 2 1

	

Au
regard dr LI Iliglemellulusn plé•t'tee

	

sont yu .Ililles dC " IlLlllle, du
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6 Décembre 191(2

nl/s11e „ le, déprl e, il le, IIIICI ne, ell \de de 1 .1 epar11111n Ili selle
Indemnisation, . . .tenant aehe\ee D' aunes eateLIne, de Uentne, di
guerre , Ii Il .I lrnl rLCe•\rlr Celte ,ippelhlllon Leur, lisent ., ;osant etc
statutairement rcel,nnu, par des tare, paFU\uller, . (patriote tesist,nu
l 'aceup,ltIIlt ( P R O I . papable r C , I , t a n l l l l l l l c \ I r i l de l u t
(P R A I 1 par e\Cntple) . Il n ' r,l Pd, en\I,aCC de le•In el\»die 1, 1 un le,le
prICI, la qu,111liCatl011 debnlr il-de„u, . CI11plo\ce d 11CC,hlon du Ierscnlent
d'une Indemnité , I ,eel,Ile

	

..1,,11r

	

Lellért(/Ita l.

r [IIIII/I r1illld)I(Il de U1/litante

20418 . 27 septembre 19822 M. Bernard Madrelle appelle
l ' auenuon de M . le ministre des anciens combattants sur la situation
des ascendants de guerre Lira sida C clus du bénéfice du Fonds national de
solidarité Il lut rappelle que la référence a une pension d ' ascendant . pénalise
injustement le s parent, dis tues En conséquence . II tua demande de bien
couloir lui precser les nlc :aris qu ' Il compte prendre ;Ibn de corriger cette
situation Injuste.

Rr/a,mr I . ,Illil .ltlall ,upplintenl,urr dLi I lods 11,01011 .11 de \D'Uranie
C,! une ,Ilble,luon ,111.111 . \CN, ,lus 1 rinç :1, le, plu, déplia lis .1 litre de
unlplrnlent de IT„orree, (1,ul, li C .n1 rr 1/r, dhp\„Ilu,ll, du .,ide de I,,

,seullte ,nil .de 1111, en LL•1I le pan le 11111h1re de, dll,one, ,ilel .11e, Cl ale I,1
,l,lltlarlle I1 .010llale

	

Iodle

	

Illldllle',ltll,II

	

de Ce Clade lde\ 01,111

	

Li
i1111pCli laie IIe si del mer 1C Ministre des andins en nth,Itl,lul, peul
plecIle'I, polir , .I pal 1 . tille \s'ioil les refiles i tlll•Iles, t111te•, I1.., re`sotuee,, e1
oreille celle, Louune ,ont p .1, IlllpI,,l hies CaI1III1C le, pin11 1111 Il ', réel lita nt de
guerrC . ,ont prise, Cll eon,ldil,luln pour le salira dal plafond .1 ne 11,11
depd„rI peur pelce\1IF Cr eonlplenlrnt l rcl enndull partir, a léser :bus
,hie ild,1 alla de raie], des allaC .Iil,111, ,I,IIales doltl le moulant est écule ;1

C1ns1111e1ee dl] dep,l„e111eI11 e0I1s1 .11C Il e'll IC,Ilile Li11C I1., II1tCre„e, ,e
(rra\ellt pl,IngIICIIIenI 11 .1111 1.1 liieui1e ,Illl .11loll qui ICI ,Malec, perse one,
,Ince, drmunli, de le„curée, Lira II 0111 pas le Mtre li . ,niend,trll 1/r guet IL
I e, ICillede\ 0111 Nage, pour une ,olultl111 plu, euuuahle ,11111 a I Cilde 1111 Ii

plan IIIICFIII1111,ICIICI Inuaelius . La tonpluClule eeonl,nuqui lresente
unpa,e •111 gl,u\elnement de le,e rl Cl en Ili,IIICIC ,IILI,de . I,1 rairait,: ,i
:nllellor .11l111 de 1,1 ,IIU ;Wln de rd( \elllhle de, I l .i115 Ii, !Cs plu, Ile1111111h

Pour ,.1 part le minlsl e de, anslen, eII1h,Iti,I11, ,1 urg,ln se une
Crnciltdunn .1 11 p111111111e sur les 111e,llle, ,I Irrt•nil peul le, 1,1111111es de,
nllu 11, 1,11111 Iesrale le•, ,ont indu, Ii, .neind,lnl, IIe I Ie tante, 1Ir purs ri

ln1 hvls I lrnhununn rl III 11111e' de 111111 rr
nnllerr 1(1(11

20419 . 27 septembre 1'152 M . Robert Malgras demande ;t M . le
ministre des anciens combattants quelle, Iornlalue . dol Ont remplir les
personnes CIIhlderees comme pal .unllmure, lin de I : dernmere guerre
mindIalc dans l 'armée allemande Il ullHdtlénIICIICrl p o ur henélieler de la
gialule dlnCOrpure de Curée a la ,Lille de 1• :111, Colis par Il« . onsed d ' Iran
statuant le IIIluillet 1974 !) 'autre peul al lui demande combien de
„ 1 .uI(\\allinhelfcr II de la 1) .( « A allemande enraies en 1443 et 1444 dans les
lerntunr, tnllli\é, 1( ;r Linnemi (Muselle et Alsace) hénCIIClent a ce jour

1 ” 11u turc d ' incorporé de force . 2 " du litre de personne Contruntc Iii Ir,as :nl
par renne.

Rrp :,n1r

	

I I ,1111 du ( onse'11 dirai dalle du III lulllrl 19'4 C\,'lllle 11 ,11
I honorable pal Iemrnl,ure Cunllrnte le dl,pll,llll de 1 ,n ICI 1Roshe i lendit 11,11
la ILunr \„CI11hICC le Ir, lnIeiuhle 1 , 171

	

\us Il'1111CI de Cet allcl et lIr Cet
a qu .due d lnrnrtule de lolue dao, 1 dinar . Allemande peul cire

red irait, ,111\ 11,1111,111 d ' \halée et de Moselle :I,IiI'llll ♦ , I ,clair d11I11 ,Ica
111nn .luon, p,Ira mlllLUre, ,IIICntdude, . .1 1 .1 dluhle Cll1(11110ll que se,
IIIIUI,IIIIIn, ,nenl 1111, Tilt .1 de,'"111h,ll, rl quelles ,r ,1110111 1,91\ce,
plaste, ,ou, ilmm,uulrntenl Mihrabs' 111, de Celle pallielp,uall II
.Ipp .11 llelll :Ill\ Illlere,K• , I! ' .11lpIlICI I,1 11l'll\e Li11 ' ds Ii Ii11111„elll Ce ', dei\
e1111III1IIh . nl,taminenl 1 .11 Id Illolaals 111,11 de d1CUIIICI I t, 111111111 pal le,
,entée, d ' C'plollaunn de, ,IIChses \\ielel :nat de l',u tsude du
guu\rl nrnn•nl nulllllc li ;ul~ :u, de licitais Au lICII1CIII, IIII . LI siulaunn de,
111115 n, et de, Iran\dise, d ,\lsacc et de MosCllr . Ille'aI p11Y, lIr luter abat,
les Ian1r,11pin, p,li l 1111hI elle, ,Illem,llldl•' ,1 Lut 1' .hµ•1 d . Ilile ICLIII1111 1/r
CIInLCIl 111111 nie ICIC dCICg .111oi1 de, .0,00,01l11, Iegrlul,lul les InIelt•„f,
le 5 ;an . 1452 Ave , un eeh,nlge 1/C ,ale, de, I C'en,
u,illb,llltlll,

	

teckc qu ' II entendait reChCILIei le mn\e1( de retl .nn,lilre
dol !rade\\S. \ Ili! litre Mals 1.11 :1nIIl Ii a lem `II11,10111 que eellll de'' pet „Mana
rinu .nnle ,11 11,1\ ,111 CII l,1(, ennrnn lys ll, l eIISC111 lhtrnn
delurllentenll I 'e•\aillell de selle question III en Loups 2 I e, Inlnlnuihon,

ausuyui, ,ouh,utC,, pale l'hrn11 .1h1r p,ulelnent,llle 111 ont CIC ,Ilpo1III_I
jar LI Ie1nu IpubhCe au .Maroua ro//rais'/ des achat, 1,111enIentades de
l'Assemblée nauon,IIC du s IInIICI 1952 pane 2750 ,I ,a question eetue
n 8607 du 25 j ;unn•1 145 .2

BUDGET

/ s i

	

1 h1u/lr(1r I

16418 .

	

.' S juin 141('

	

M . Francisque Perrut appelle [attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les dilliCUhcs
r nelnurr+ i :1( le, aru, :u1, lava Liu! lIr peinent • 1 '' ,ircr 1, . . .m ie n de
.1i n \ Lie s .I1, auemCntrr le ttolilhre d 'heures de Ira t a11 . en tapon de
f,leera\,1tI o lt ; :, iilalge, Lira peint sur Ieur presle„Ion nor\rau I11Udl ' de
C,dCul de, eu u, ;llJUn, U R S S A I .'asti„e du pris d'achat de, \rntuFC,.
eh,u gi, 1 .1. Gde1, Cdrhuram, de . ll 1111 demande grlene, Ille\tire, Il en\1\.1ge
puer ll ernlerlre d la profe„II,n de surmonter ces difficultés . gràce ,i un and
de l' .lugmematIr11 des charges et une po„Ihbhte de ri•alu,lcm\•nl des tard,''

RIgllrnr

	

I r rr\ ;don,,ulln de, fiants de, tll\s Lut . Chaque ail' :e.
l'„hlel de nrguccUlon, entre les repri•,Cnldrl, de, anli r cls de hl prrae\ \1011 el
le, se l,1CL's dal 111a111,lere de I . LCO11ar1Ii el des IIll,l llee'l

	

1 .e lall\ d!'
rele,111Clll est dilernllnC sial la bd, : d ' Un C\11IIlell attentlf et 1111 II,u e11C1o1 re
di l e\uluuun pri\l'able du compte d 'r\nlon

	

11 11111yCII des eutrcptl,e, du
1,111 I ' ;auçmrllt .i RI,, ., . 1 p iule rail a Clc butin.e pour l ' aunes en Leur,
perntcl d :h,lrer au\ ch,nalleur, de 1,1\1 une renlahlllle sdusl11,dnlc de leur
r\ploIt,auun tout en restant Compallhlc :ace l ' nhlcellf du got,ernement de
r,1111ent:1

	

111 p

	

1110 ell 1`)1(2 le 1111\ d 'illllatll11

	

I n battre . ::
de tuf! , ' ;baril . le () cliche, de la détire des L' llbt l,nu, qua pennrt d ' alléger
d',lutull les Charge, pesant sur les entreprises du ta \1 Fnfln . Ir dispositif
gcncral de hhlc,lge de, pis\ et de, re\filas prnuet également de Cribler
ellic .licntenl I 'C,11Lit1, . de Certain, prote, de Charges . Ira ,Ilai ;ltmn dc,
enlreprl,e, IIe tav lira . en tilt d 'a11ree, l'ohlel d'un c\ :bnlen ds'hlllle A Cette
/ie .Isiln, rot rairai sera IIICI,C Conlulntement par IC„er\ILC, du ntinistérc de
l'rennonur et des !aisance, Cl Ie\ organn :,uon, prrfc,sirnnelle,
n•1ir,cnl,unr, 1/r la 111111.1111111 afin 1/'e\ ;duce . ,tir la ha,e des hausse,

Ilshllees en 141(_' . I',IIstelne lt de raid qui pourra Clre en\?sage pour I'151

COMMERCE ET ARTISANAT

Lister/Irur! 1(11/11 et perd r

20623. 4 octobre 191(2 M . Francisque Perrut appelle l ' attention
de M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur le désarroi
Cr1h1,u0 dans lequel sun( plonges les responsables d ' entreprise, qui en dépit
de leurs Morts et de leur Courage dan, une lutte descsperée \oient l ' a\end
compromis de I1ur en Iran- plu, gr,l\entent et la Ierineture annoncée a 111}\c
cehc,u1CL I es nou\elles Chaud, supplémentaires accumulées depuis quelques
hart,, C111Lilllclllc ,canalise de Orage, paye,, reduillln, d'horaire ,
d,Phd'1nnc1ln•nl 1/r Id h;nr ,• ,écuntc ,oCl ;dr

	

blocage de, pis\, prise en
ell•',ge pli le, sociétés de I augnlenta um de I p 1(1(1 de la l V A . . cté ..
Ii \'ciment 1vo!esahle, Alois qulls des ruent nlohllner tau, leur, dfort,
111111 ItI IIIueiur la pr.durll\Ilé dan, ce, conditions difficiles . les chef,
d ' entreprse ,1111\rnl crtl,aCter la plu, gl ;trade parole 1/r Ir,,, timp ;i l ' élude 1/r
r11a\car\ telles . ,rr\CII! Crnl11,. Cnlldlll\ail( a 1111 Irlt\ ;Id adnunutralIl
Cnn,ulernhle et ,térde plut la eonlpetluvte de, Cntrepn,e, Il lui demande
quelle, dl,pI,luun, a1 en\hage de prendre a hré\e cehé :utce nain d amehlrer
une sursatura de plu, en plus Cata,lrophlque pour ces ouille, d'enlreprses
qui sur tout le territoire constituent une hase essentielle du de\Clnppenenl
ccononuque et une sau\egarele contre la dégrddauon de l ' empara.

Rrp,unr ( un,I lent de, d'Iliculte, que rencontrent aeluellentent de
nl,mhrell,e, Cmreprises ,Irtl,,Ill,lle, CI CalllnIICICI .11l', le Illllll,(re 1/n Cr lllillilee•
et lIr l ' ,II Ils :111U1 es( Intel\l'Ida 11111 que iC\ ,eCtelll, ,deuil plis ell
eon,lder,luun ris Io11(.11111 de ICUII, ,peslhelle\

	

I'II CC quI CnnCenle plu,
pal uCuherenicnt I . ,IrIlslil .11, Il est

	

rater que IC P1,11 tel Illlns(IC .1 .11111I,IICC
1,, nu,e Cn p1, .,e d 1111 ,crie lie nti,ureI pruptes a rader ICI ,Irll,am dons
\1111 le, pua- de, Igné, faut I :1 salue du blocage des le, neglC la111m,
pal ,estera, Il IL11\1le, d a lla engages, pat le IIIII11,Ire de' 1 . eera11su1 et de,
IIILlllee, I ,t I1'peicu1sio1 de l ' e\olrurn des .aldin ., et de l ' auglnenlanln du
I,w\ de 1 .1 I \” A

	

,11 .111 deus elrnlenls 1111, en Cnnt11lr 1/ ;m, le,
negrcl,IUnn,

	

III 'mincie de pllleculn ,ue1,de . l ' CII1l1 denl,Iude lus
,IIIh,111\ 11.1,1 ,IIIL'CIC ;III IIII,IIIIelllIlll IIe IeuI, pinpre, reglule, \delall\

	

le
Illllll,tel e' de, ,111 .1111..1 ,stades \ :I llIgallsCl ris 1r11,a 11 a\l ' e I1.• IIII1hIe'1e• du
Conllnilel•

	

rl

	

tir

	

.Ifll, .lrial

	

une

	

corft lt,ltlan

	

Stil

	

IIII

	

e .11elldlll'I
d 11,11rrl,lisallln de la Lon \CIaun• IIel,lle de, arlh .i11\ ,11 Ce Ir Iegnne
8.11( .1 .1 I C\aluu111 111, ple1tallnlh ,el .l .r,'olllC d'une \Imalhrtlln
Iin,nitleie des .tsstgdls destinée .1 a„mea l'cqulllhli de leu, tegnnt,
Oural' d I,ssn•rle de, charge, ,ondes . a Dieu, actuelle un piolet de
Iellllne est ,1 l'Aude alla de IeehcIshCI un nlllde de IIn,Inednenl de LI
plolee11111 ,aCl,lle nanan, dcl .nII,lhle a l ' emploi

	

fout le Cueilli . une
e'llneltn11111 (lait 'soli heu ,111 sein ( In ( llhell du Cl edIt

	

1 'allnd1( .l t . pour
dénota IC1 ,1\e, de hl 'draine de, plel, , pesmus a l ' allh,lll,ll l ' ai ,Macao,.
une 1C 1t,Ihlla,,luolt du 1CU•a1 ballsalll• 11 .l11rala sc

	

elle talle \III les
besoin, ,peLIlque, de, e11ueplhe, IIIll,ufdes 111,IIIII11CI11 ru 11lauele de
al e,Il elle CI une ell\ l'I .ppl' Io Il 1 ll 11111111 l .II ll' dl' ' \II 1111111111, de liane,

	

Il•Ill
If elle delllogllle poila abonder le ,\sleme tues p1e11 p :Il1iI:lp .l11l, sllllplllle,,
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dote ainsi au total de 7511 nlillnils de Iranc, en 1982 1-u ce qui concerne la
reducuon de la durée du Innml, des accords né gocie, pantrorenlent que
présideront les conditions d ' application dans l ' artisanal . pourront cire
confirme, par décrets Pour aider l 'ample une prime de 111 Mill) Iran ., sera
serte, pour chaque ereaiin nette d emploi dans l'artisanat . somme qui
correspond apprrixliltaiilenlenl au oiseau des charges Iodate, dues pour un
salarie rentunere au S . M C sur une ruincc Fnhn, Il a paru souhaitable
d ' ,unenager le régm,c d ' unposition des petites entreprises Des dispositions
nscrites dan- le projet de loi de finanees pour 19ft1 permettront l ' extension
de I'ah aielncnl de 2)) p . 100 aux artisan, Iorl :utrrires .lui opteront pour le
r egune de comptabilité super simplifié, an allegenlent du coin d ' adhésion
:tex centres de gestion tigrecs sera accorde par crédit dlnlpCt de 2 irl) trafics
maximum . et les Innite' du plalnnd seroul supprimée, pour le henclice de
'abattement de 2)) p . 1011 en contrepartie de (adhésion aux centres de
gestion ,grées . Quant au secteur du commerce les mesures prises . bien que
moins ,pcelaelI ore,, sont quelque peu ,nnll :arcs . Le, deei,nnts prise,
rece nintenl par les pour ors publies, lotanlnlent dans le domaine social .
s ln,insent dan, un plan d 'ensemble dont ! ' application doit demeurer
conlp :ulhlc .v cc les néce ssités de I ecomotue Au cours de la pmode du
blocage des prix . le commerce a etc ,ipp ele a contribuer, pou : sa pari . a
letton commun qui a clé demande pour le gousernelnent a toute la
population in sue de nlaitruer l ' inflation et asseoir sur :.e, hases saines le
de\eloppemenl de l'ensemble des ;Lits Oc, du pays . Dans 1 .s mois sentir, le
gou\ernenlent s rutacheri i ne laisser subsister aucune lontr,nnte qui nC
v lait pas strictement néeessaue pour préserver les re,U 'i tats po,itil, des
Morts (lep accianplis par toutes les catégories socw-professionnelle' et
Cl ter que les elsuiee, de redressement di l'économie qui sont tissé celle, de
l.i ,au\rg,rdr de l ' emploi ne ,r Irou'edl .omprimisr s

COMMERCE EXTÉRIEUR

( r,nrrlrrllkrül[', tUrr,pcener •,

	

r onnArrI' 1'ell'rlr y,nr nrrtrLllll[rUr' ~.

21910 . 25 octobre 1982 M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . ie ministre d ' Etat, ministre du commerce
extérieur . sur les obstacle, non tarrlriues uns en place par Certains pa„
dans le but de limiter les exportations européenne, de textiles II lui
demande de bien Boulon laure le point de ces harrlere, non ternaires
dresser, I" par le .laprin . 2 par les pris de H -a

Rrprae

	

Les plis, u Linlln•I .c• d ' Flat soutiennent . en general . qu ' ils
r éialbli„cal pas d . , mesures non iii itanres de restriction des échange, de
produis . dot,lmmenl dan, le secteur du IC\ilc 1 .11 pilet, les dorer,
ioningrnlimrnl, . refiles d ' orlguu• cl eonloiles de qualde art'yuel, rail

re'umis les pas, .Ceo menue bhilale . n ' ont pan d equlsalent, exacts dan, les
Pin, ris i.lu,e Ceux-il tir m,uulucnt pas . tLnis ILS reunnnl, nwlul :uérnr,.
d oppm.l Ir IiheLfllsii i.'' de lem rg kit enGUUm du iununr:ce extenrul
aux nhslatdes I,nl laures et Inn t :rll,di ., que , Iresser:nenl le, p.,
ncelderlt :nlx I n léulllc . Ir, co niPur lement, o hsci,e, Montrent les limes de
1 .1 Ili1li11 tl ' o hsl :lcic, mi11 I,II11 •Ille, fol ,y ll•elli est aPPhyll .e al de', elotlli l Ille,
CCI111,lls .e,

	

D,Ills Ces e'iiltilll le',, en Met . le coill111 l'l ie• exle•I leur bail) Doblet
d 1111 monopole de droit ouillé a des eenll•IIC, d'achat . p ain tir procedent
l' .ICqusluon de )polir, R'Vnr, yur dams ,!r•, lime, quauuCittse, Ilu•rs
auuluell .nlenl per le Plan . Celle pl,ulyur s app,iCnte ai l 'étidenec :I un
ennlingenlcrnenl

	

sousetlt Moulin dr eolldltlolis de eilllpelnallills
eonunerual ., ou lin .ulilrre,

	

men, ,I elle n'en relit P's Ira 11 ,»il '
)unduluc

jeune, de la regain parisienne et Radai Bleue, destinée plus paricuhcrcillent
arc personne, du Inn,lcnn' auge Le prolel de creatilm d ' une radio ,purine a
sicaion educaune et de sert tee . nus :i l ' etude en lévrier 1974, est conlonne
:i l 'article 12 de son cahier des charges qui lui lait obligation de réserver dans
ses programme, une place a des informations sur les sports, en vrillant ;i ne
pars neghger les sports de faible Audience lm réale :uion ainsi que la
programmation de ce proret relesent des decisiuns et de la responsabilité du
Conseil d'administration de cette soclete dais le respect des nu'sums de
sels', public ntentionnee, a l'article 1+ de la loi du 2» millet, sous le regard
de la hante actonte de la communication audlmtsuelle

	

arr . 11.

Ruduc/Jlueioll et trlrrt,trur Ilotir livanrnu•ntr

19633 . 6 septembre 1982 . M . Bernard Schreiner attire l 'attention
de M . le ministre de la communication sur les questions soulevées par des
s)ndic :ts de journalistes concernant la Somera, filiale de la Sifirld, société
tinanciére appartenant ri l ' Eau français . Il lui demande, d'une nianidre générale,
quelle politique il compte mett r e en enivre tant avec Radio France International
et la Sotirad, dans le cad re de la loi sur l ' audiovisuel, adopté par le parlement.
pour que La sole de la France „ sort entendue dans tous les pays du Inonde et
que les messages et les pnigrutunes d111(ses répondent aux principes de la
)Mutique culturelle et intertiLion le de notre pais.

Rr'1 ron,e I a prescrive radiophonique de la France est assurée . dans le
ronde par Radio I-r ince Internationale et la SO F . 1 . R A D . dont
l ' action est eolnplérilentalre, nit :ulntnent ris terme, géographiques . En ce
qui concerne R . l' 1 . comme le saut l ' honorable p :rlenlentare . plusieurs
clément, du plan de deseloppenlrnl sunt dores et déni mis en place en 1982

et en 195) sur lu chaule Sud, la Chain• psi . et cers l ' Amérique latine.
1 . 'acnriel nouselle de R . I I . sise a un rcnlircentent de nus émissions en
langue Iranausc sur la chaire Sud et a un accroissement de la diffusion en
d'autres Lingue, (polonais saur la CM1111e i st, espagnol sers l ' Amcnyue
I .linel Un cc qui concerne la S . O 1 1 R A I) . elle déploie son action en
AMlquc none par sa p:ntilpatiolt a la station Alnca n ” I imp!antce a
Moitaht au (ialhon . MI-Dl 1 station marocaine 1ntpLruée a Tange, et au
Moyen-Orient par h ; S . O M . 1 . . R . A . I .a S O NI 1 1 . R . A . . bha!e commune
de Radio Morale-(' :irlo et de 1CICdllllu1u11 de Fr:lrtee dispose a ( ' 11s-Ire
d ' emercurs en ondes Inisennes permettant a cette radio d 'erre entendue :ni
Penche-Orient dards des conditions saldsluisamles . 1 .es émission, ont heu en
arabe et en 1 '1,1cm, L ' audience de le SO NI P R . :1 . l) million,) en l rit la
prenne, . radio ctratgele de la teglon . ( 'cite radio Iinancee par la puhlieite
re0n1l une rude degris, .e des poivrons publics en auend :uu d ' assurer

	

elle-
,On éu llhhre tln,utclel

	

Dans la période actuelle de conflit, . les
enussion, dlllforlllalllill assure, par la S O M i- . R A soit siuseitt
app.ines sonun . les plus susiepihles d ' apporter aux populations
ciniL't tees Ies Llénients neie„aire, a leur eusttiprehcrlslon des i•sénenunt,,
dans des conditions de neulr:Illtc et de rapiduc que le riatestr aurait pu
rendis' alértl,nes ('"est pnurgnil . dans le respect de l ' ntdcpenda nie de cette
arillé Duit :Ili de R Ni ( . seelete• de drill Illotteg :lsquc et nilalilllletll de sa
réJ,leunn . le ministre de la communication, suit litre la plus grande
allrnnon l ' esoluuun de la S O M 1 . .R A qui inn,llttle l ' un des tolets
Inipnrtant, de la présence de la I rance dans une partie du inonde a !,quelle
nous •Ill .ichenl I'Ill,ltre et la culture S ' il ,' :née :ul que des OMt :leles
estent a l ' accintplissenienl nurnuil de, tinssions de la S . O NI . I R . A . Il
appalrtlen i ul :m ( on,ill d ' admnnstralion de prendre les mesures
I1ccessa ll es

CONSOMMATION

COMMUNICATION
( i,a,onmwnon . nrtcrrnrrt(, us' rr pisan'( ))rvr Jr, run,nrnnrutrm ,

Rmlinrlrl/uwm rr le/Cl'brr9r prutrrunnu's

19048 . 21 août 1952 M . Robert Malgras attire I';utenuon de M . le
ministre de la communication sur le souhait exprimé par l ' A .0 R .0 S
(Radio Sport), de contribuer a la creaiun dune radio sp ortie a socs um
éducative et de serslce clans e cadre des radié, Ihémtaiyues di Radio I' rance I a
riahsauun de c• projet ne manyuerut Pas de répondre aux :splruuills rie
nombreux sportifs et a la nécessité de valoriser, sur le territoire national, une
scrdlahie éducation sportve I .n cinsequence, il lui demande s'il cnsisage de
laronser l 'engagement de négoclaiuns entre l ' A .( ' .R .0 S et Radio Fiance

Reprint '

	

La position du Illlnl,lle dl• la commun ... . sin lit creanon
dune radio sportve de selsice public est bien connue du piesident de
l ' A ( . R . ( S I IIe aI cté exposer en repense a de précédentes lettres.
nllerscntr,rls nu questions ecnle, é9n .111al l de nlenthrc, du p:rlei letli I-n
substannce . sciée position repose sur la priorité acuirdce a la realls,ltton dus
(ihlectlls de deeeltlralis,llloll delllll, dans le, articles 37 et 'I) de la loi titi
2) ulllel 1982 sur I I cnnlntunierticn anldlmnurllr I .e prolel qui q retenu
l ',uteniun de l'honorable parlementai, . s ' inscrit pardi' les programmes
thcnlaiques eludlc, par la societe Radio I rance a l'intention de ddlicn'ntcs
catégories de publics t ' erl :nn, uni su le Iole Radio 7 . :I l ' intention des

19347 . 111 août 1982 . M . Jean-Claude Bois souhaite obtenu de
Mme le ministre de la consommation cerlmns éclairerssernents concernant
ses pro)ei, de Lteauun de chaunF .ics de cnnsonnnaint a l ' rnstrn des chambres de
cinlntcrcc Cl IF , . uslnc esl,lanle, Il nul denland .•, nolanlnienl . de hlen souloir
Lure ionneilr. les mord :due, du lin,iltrenlent de ces nulvclle, Insinuions et de
priser la mission qui leur seul :I„Igucc

Rrpnmr Dais IC cadre ale I ' llctlnu nouseltr engages p,u Ir
gnar l'1 I1r I11C 111 CIl I :Ie rlll dal Illllll\rlll l'llt at„ri. Gltlf dr l'Ulsr élit lll .IlClli , . 11 e,l
alppan u nécr„,n'r de Iasr,rned ,in désclnppentenl ana nneau local pote quit
puiss e tille : plellll'111eI11 son hile de palleilalre eiorlillllglle ( elle Iloive!!e
orientation passe neecs,•Inenrent par un .icc'lonscnrcIlt lite s Illuvrin nits al lai
disposition des org .ulnallons dr euinonitn :reins I a nnlltlpliCllC de Ce,
lilg .11llsrilliln hi pal tilt') pals aux pole ll, pubile, d ' appuis» llll soutien
elhCair n chacune cI rire elles Selle 1,1 luse en s'onlnlun de, nui\rns
dl,polllhles Ielll perlllrtllal donc d 'accomplis Iran missions ( ' est la ruM,ll
Poil laquelle Il est ,mus tige dr L 010,1 la cic,lluin dr Ml ucluics n I m'ihrlou
depalUcnlrnt .d uu Irllllnitpnl, sous la loran• de icnlrr, Irchinglle, IClllr
lei lllple de' , ,peCllicllés 11i .111es . penoltll .11l,l•r Ce, ceilres, Mettre de, Ilti\rlt,
en L'olalmin telle, sont les Ilgnr, dnritnies yul plé,ldrnl :I Iran Crr,tlnn,
Ili dCSrunl satisfaire .1 un eel leur nombre d ' ohllgalrons III,, en place d ' une
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du,umrnt,,uun technique . juridique et é,unonuyue, stance lundrque.
technique et ntaterielle arc aswrtaut,n,, lormatio,l Je, nuhta nt, . etc
Con,utue, en assoclaliun, dechrce, cunturntentent OU, d!,po,ltlon,
actuelle, de 4a lot du 1' juillet 1,811 sur le, associations . Il, pourront
henchcier de subi eut n, allouée, par le ntinl,iere de la ci'n,nntntatlon lin
outre, il serait Ires souhaitable que les commune, . le, departentenl, et
c,enluellentent le, régions puissent répondre la,urlhllmenl au\ demande,
d ' aide, et de ,uh,enuun, prr,enlees par ce, etaibllsselnents polis altt ,e
dénommer i , ('hanhre, de consommation , nu ti Maisons de la
cun,onunanon ., Il ta de sut que le, dispositions du projet de loi sut la ,le
as,ti,nitite que le parlement aura a e,anuner pourront Inieresser le
ntuu,einent associatif de ci'n,ontntateur, ris general, et ce, centres tri
pari euher

COOPERATION

Seri

	

t• ntlllirnt• r . t''opl'rtttion ,

20563. 4 octobre 1482 . M . Adrien Zeller demande ;i M . le
ministre délégué chargé de la coopération et du développement
de bien ,oulolr lui préciser si le lait délre cic,e d ' une école prisée constitue
un handicap pour un jeune appelé desireus d ' effectuer ,on serine nuhlalre
dam le cadre de la coopera iin

Riptmte le lait d ' etre élite d'un ectile prnee ne con s titue
certainement pi, un handicap pour ellectuer ,on der, Ice nti l iLUre ;lu litre de
In cooper,lnon I es seule, cnndinnin nece„anres, et Ces rondlnons si,nt le,
ntcmr, Pou, Iou, . sunt d'une pan que de, hr,uln, :tint clé ,\pool,, P .r nus
partenaire, . et d'autre pari que le, candida', possédenl le, dipl,ime, nu
qual'itc• lion, tirre,pondant eus pistes a ponr,olr

CULTURE

1 .,trnrrnt i i,m tiret el Jrpl, ;nn t

	

, ,/un ~l~~, r Jr ilrpl ,met

7930 . II jans ici 1482 M . Michel Noir attire l ' attention de
M . le ministre de la culture sur le Lut qu ' il n ' i\I,te pas . ,I l'heure
actuelle . une éytnudence entre le hrc,et supcneur technique de musicien
décerne par le, musique, de, ;rince, et le cerulic,It d'api ilude ,I

I ' en,el{!nemeni d ' un In,trunteill yin autorise I ' en,eienenten l niu,ie,ll dan, le,
dlflclent, milieu, ,culture, et isoles de nui,ique II demande, en
tilt,ryurnti, s'il ne lui parait pas en,nageahle . tint nutammrni de

penrtellre ail, ecour, de muet,,,, dr heiteiteter de l ' e\perlente ,ou,ent d'une
r\tepittnnelle yu,Ilde de, utusicirn, de, ntu,tques tue, ,, :• ^ ' 'e, . de pi. set le
principe d'ryun ;llinrr . de telle aorte qu ' il, pansent en,elgntt

R.P., .

	

A l'heure ectueilt II n'i\I,tr aucune cyln, ;demi. aut cer111teet
d'aptitude ,un loncnnns tir prote„eur et de directeur dan, le, ecnle, dr
nnlsitue cnntroice, par r l rat

	

ln sertit de, ,,cucu, 8 et 4 Je I ' :uletc du
4 octobre 1481 paru eu ./t,urndl i,//rite/ du b octobre 1481 •, Pensent ,C

preseitrel .nn epretr\e, de, Concoure ris \rte de I 'ihtention du ceitthtcu
d .Iplttilde t u e dlleeletir dal,, le, cuite, de intlsl .{tle coltlrolde, pair I 1 lut ces
Candidat, ,polo,,, ,l'Uni rccompen,c de, ( t'usen•t umris nallu,,rau\
,upenrilr, de m'orque Les candidat, non titul .nle, d ' une

	

nmprn,r de,
( un,rr\,uonr, munit fus ,uperlenrs s ' il ploduninl ltun ,Ilte,ldlurn, iii
prrsrnnalu„ dr monde musical cittiilaut iull, po„cdert Lute teihnique et
dis ciuln,ns,,ulce, nnlsiC .des du nl\iau de, (nnseis

	

n•ulonau\
suprueu 5 de nlustyue 1'eU\enl se preseltiti au cciiii1C•IO d apurude de
1 ; rote„ellr le, titulaires d lite tetolltpcllse d .l ll, l,l dnell,lllle' Illrete ssl' c de,

ulver,,unire, n ;~lun ;nn ,uprnrurs de musique nu les tandld .11, tiuULure,
d'une nid,olle d'or d'un ( on,er,atote n,itt ri. il dr Ieploit ou dune viole
nationale de nnlsique A delaut de te, diplonies le, candidat, de\lonl
lutin nu non atie,lanons de per,onn,dde, du monde ntu,tcal ccrtlli ;Iltt qu ' il,
pis„ideilt ilnt ieehltltille et tue, roll lial,,,Inte, dU nne,Ill de, ( tilne1\,llolle,
nantit ans ,upermul, de nlus .yue ,• I e cernlicat d'aptitude donne arecs
de, postes de l,ntetitimmIIles eulnntun,ol\ I e hreset superleltr techllltitte dr
nwsl, Ien de l ai nti•t ne heu . donc cu aucun cas Conan riel ente eyun,dence
am CrnlnCal d 'apulude decerne conjointement pet le ntinlsue de la cupule
et le nunl,ire de l ' intérieur e' de la deuenueli,ati m l i dnctnou de la
nueuque culduera, date, le, nterlleut, delaln . asti. le ntltn,ue de la dclettse . Vau
pn,sihl ite dr pelatlellle titi musicien, nlulaili, du baert ,upeniul
technique d ohieiti lt rte etpt is ale Iltl' des dipltintes usures 1) 'oies et del,,, de
nWnbretl\ c,IndiLl i , de, di,tlpinle, bon et cul, re apparlcn oil ;nul, mollir',
nlllua rra ,e ple,e ntenl ai tel ,,,loin I) autre part . Ii., conttiul, t,Iga1tuuses
peu la dlrecllon de L i nntsique portent conlirnl,duul d 'aptintde,
pedagtigiqui, yin ont ici ,uunu,ls a de, c•preu,e, de ne, haut nnedu i e
aunprllrnc prdatgugulul et nluslca:lc islpce par les lue„ rralittll de la
qualité de enulgnlnnni

	

1l/dort i 11/lori'//r,

	

p0,01nilie i II/nrrrNr

12597 . 12 ,ntil 1482 M . Maurice Briand appelle l' ;Inenuon de
M. le ministre de la culture sur le, gr an e, deseyulllhrr, esisi ;uri ris
nreuen' culturelle ennc Paul, et le, région, Celte, Ir gna\errlenttnl a pré\ n
ti ;ut, le budget du nunnterc de la culture une dotation culturelle de
51!11 million, de Iralrc, pour I u ti , dont I50 nulhou, seront d'embue,
dlrrirrntrnl au\ rrguun ;uml yu ' .lu\ dep,urlentenl, d'orne nitr . ,ntn Itirme
ut dul,tllull globale, et } 51111tllllitis „loup lep•IIII, entre le, enllecll\lie,
Ioc .Iles II n 'en te,le pas motu, que Lu grande masse de, depen,e, culturelle,
de I ' l tir ie,te contenter dan, la repoli paruuenne . titi, \erra se multiplie'

grand, Prt,lel, d ' il1, i,I1„t 11112 1,1, (l on,I1'tltllt,n d ' titi Ilt,lr\t'l t,pt'I .I.
eVensitiu du 111115e,• du I nll,m . crrantin d ' un uudhorlunt . dune cite
nwsitalr, d ' un mauser de la luu,tyuc . d'un 111U,ee de•. ,,lente, et de
l' InJu,tlr, pr:p,rauon dr l'r,po,nlon um,crsellc Jr I"841 Aussi II Iu1
Imhil, tle Lille ,I ttne partie de, nulitards de !tan„ qui ,out ctrc a .i,i In\e,tts
malt dcpen,ee dan, d ' autre, Ieglou, et notamment d,uts l '(hte,i, ce sont de,
ntlher, d'cntpltn, tutu pour, ;urne ;un,l elre tire, ou nt,llntrnu,.
prtltclpalclnertl urne le 51,1,1,1 ,Ill naiument et di, lra\,iu, puhht, t'Ut
ti n rr,rnl uni cn,c pal ti,dicicntrnt gra\e . f is ciuney urnri, Il lui denuutdr

l n eus stuc' Pa, . P ., t„ntple, de lare pl end', au tue tir orner de, ,Cltnics
et de Ilndu,tne . .un,l qu ' ai 1 ' organls .rlon de fe\pu,luon uunrnrllr de
1484 . une hume „ ecl:urr permettant tic repartit entre Pm', ri. plusieurs
repnms IYunGli,., ldtim I '(hte,ll Ie, ul\t,ll„intenl, considrrahle, quI ,tint
ét :e reall,e, ;1 telle 1„e ;Lutin

hepi,ntr I 'espo' lutin un,eiselle doit u' tenir en 1484 q l'art, . ,t
l 'oCiaoon tin hrerittenalle de la rd,oluut,n irançai,e ,clan Lin, tradition
tt,it,laltle glll I ;•iltt,lrte ,1 I\'S . date de la plelltlerc de, ,epl espn,llltill, del :,
t,liannee, I•I I , .lote I .I I,g Ciuieui : .11ln ll del Ifureau Inter lt .ulonal de,
e,pn,nuin, pl r,nU yuC Ir, r\posiuon, .Innrr,rllr, dnni:n' ,c tenir en un
heu unique ri (gour, nurrdl,anl Inutr Contrpuun d ' une e,po,Illon et'latee
cotre dnel,es nt .tropnle, regu,nale, . connue cela ail ;ut pu erre en\ISauc'
1)e, l 'origine Cependant, le gutt\rrnentent , ' tel ,nucte de l ' Impheinuin de
I 'en,elllble titi pals, liants Ii.' :,,luth pn,lil . titi doit ,i I c\ Idellet' etre
l 'c\pre„Inn de I'uni!e et de la tlnrr,lti n,itu,nale et dr ,e, thnerente,
tt,lltpi,,lltle, i . :l lettre tut' Ittl,sitlit ;idrt',,ee p;ii I . Pte-adent tut' lit Reptlhligtle
a \1 R Roulai . en nn\cnlhre 1481 . Indiquait espre„einent que le projet
d 't,pn,ulnn unnrr,rllr de\rut nou\rr ais pn,longcnunt, d ;nt, pluvrun

lige de I u inte I n rite,, Ir, dlticrrnl, thrmr, quI donrnl dire pr .,rn!r,
P., LI I rance d,ul, d .' p .usuilnn, sur le lnéntr dr l 'r\pti,IUon, dr\r ;ninl
lane i ' ohlcl ilr reelnatnw, unpon,,rve, den, t11\el5,5 rrtrinn, . mira nntcnt
C . CC quI con :i roi l 'rtu,phrle CI le, 'net MC, Iinnu\elehle, . Ir, IcChm,lople,
,nu,-In,lnne, . le, ditilt, di I'llnntnli . !,I hlulncle . tic . 1 n outre . Un grand
nonlhr di m .uule,tetlnn,, bec, .I la ionrrlrltu,i .uloit de la rr\oluutin tic
1484 dan, i'en,enthle de la I lane, . , .•Inn, oli ;un,re, pCnd,In1 mule Li durer
de l 't•\pu,rUmt 1 niin . i ' ,Ipptill rCUnonnyut nnpnut uuti yuc drill r „ n,tlluel
l ' e\po,ulon, nntamminl dan, le domaine du h,iu p h'nl ri de,
publie, . du n'ini ue . de Id recherche . Mut hi'nrhticr ,I frn,rmhlr du
tu moue I ne polluque de commande, adaplee ,rld ru ne .n plate tl :1115 te
hue n-del,, dr ,e, Intplltennn, m1m:1e, . \pu s111trn duit rire I itca,n,n de
,Muriel et de ,o radin un irri .un nomMr de grand proie', rcgion,nn, d .,nt
Ir pleer,unl loi di ic il s i ont ciu t. dti .nl ;net lr C,dt n.dnrl de 5011
deloitlernt•nl ( " t•,I pian ellldlt't l ' t•Itsenuibl t• tue te plohlelttl' qu ' uni LIu,Igle de
11,1,, 11 \ .I cire ,on,111u. ,I I ' ImILtti\e de Li .u„li n dr le\pn,l(IOn
unnrtsclle . de la I) '. I A R et etc le modo' . de iutninlanun de, glande,
nprr ;u usine d ' ,o .hnrc'ure CI d'utd'ituh,uriiurti.' (t iltiupe de II .I\,nl d plut hue
d'elllllli I 'en,rnthlt tics itl il ail, Ii gltill .lU\ quI pouii,Il,nl i'It' Itit'1,5 a bien.
en lelauun .I \iC l ' e\po,ltti+n unnerselie

-Ir'Ii el

	

t/ rt, tilt lt',

	

i llli'l/la '

20578 . 4 u, .uohre 1482 M . Jean-Claude Bois Lut part a M . le
ministre dis la culture de la perple,uc d ' un grand nundtle de cnleplule,
de\,Iml le, Chnn di prugrunnt,lunn cticttu,'s pair ,',,hune dune' Icuus de ,alles
de Cinerlt ;t, nulanunrnt en pmstnee . rl IUI espose le Cris d ' une ,Ille itto)eiltti
un ,uni srslhlc, aituellcnlent

	

s mon Cuir chef Ir, nudnlCs ,, . ,t l 'aulhlrgnlr
e,l hic' lrtie

	

„le Iontheul, le tnnn•ui ri l'ennuerdtu,e, ., „Mandia la
,iCteu,e „ fille, pour le h„tri reaU „ 1 :1 Terreur de, barbare, ( 'Cl Mtre,
c\ucadeur, de sluleute e' le ponn,traplue ne marquent pais d 'agate' le,
amateurs de hnn, films et le, patents qui, pendant le, periude, de \aeutcc,
nula InIlle tt . auraient I•Initnuun dintlnc per leur, entant, au Ciné .,, . Il nr
,'agit par de hrutdir I''pnu,antail de la censure n ois de s ' nllcrrnger sur le,
nlo\t'n, d'action dont dl,pn,i le ttto,t'n irul('an pour qu ' on te„e de Ir
con,lder,r iunlnle un peu seuil . un a„olllc de sang toi un débile mental et
qu ' un lui uttruit' eulin le drue de loin \on . pas ,elticnlenl de, ull,Ipe, di
vtolrntc e' de purnoglapiut l'it ctin,cquenee, Il lui dinl .rude tir primer
I ;Itni,m qu ' Il ris, lsagc ,,lin t1'II1tutcl Ii., rr,pun,ahics de la prugGUUmalntin
elnentauugr,iphr,Ittt• en pli,lnee a pre,enier plu, ,uu,rnl dr, u'u,res Iu,anl
honnir, au st•ptIeInC art

	

Repnntr

	

II c uti,'nl Insu d ' .Ihuld de tnnodcltl yu .' Ir tulle d . un 111111.
quelle qui 5011 l'oplluon qu e u',, pin„e ,uSOtr cul le calcul ou 1 tipputnlnni
du c'hul, ,1111

	

t'Itdllll .I 1 .1, l opte!, Il est 1,15 nit e,, .11it'llle 111 ,II nllll .Illl
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quant au innlr1111 du 111111 Ill.-miette ;tln,l qui . sur I etc etnhie de, tue
mrnuunnr, par l'honnrahle . parimtler taure . :tuiuit d'cut ne reettu\re un
lilnt ila,x dan, 1 .1 r:1le .2ttrle de, tu tri, purnogrlphique, ou d ' innl .iii ii a la
n,irnir

	

(cite, . plu,leur, de, 111111, dont Il

	

11 . ont ICsU un \tua

d ' e\pluli•uli,n

	

.tee ui l,l Bill' d ' une

	

nul rdlel ltll

	

d,

	

repre,e lll,lilull

	

au\
Ullneur, . soit di t!I\-hue . oit de (relie .11, .Mau, Il \ u nru d'uh,ener par
ctwnple tille Ie, 111111, 1, Mon cuir Che/ IC5 nud .,ie,

	

ou „ La teneur de,

bar bars, •• ,tutu de, butin yui 1 .1 ( tlllllll„Ion de cu ntrtile :1 e,tlilte Ilolnulr
i•tre \ 1,1hle . ptur Mu, !,uhlle, Il n ' en demeure p ., mont, que.
li,nd .tnlenlalentent . la irluyue I;tue per rhonorthle parlimentalre ,ut' la
tillante .Ie la p, tgrennnauun de .et'' .tllk', ,aille, e,t pari.ttcment Iotiticr
( ' ..,t d ',llllelll, ptui perituetlle ;tll\ Independa111 e, de, \Ille, peule, et
mttrnni, de r11t1,11 de, prog r,lmini, dont la t t leur eulinrelle ,nu
metnte,l.lhle . \ogre mrnn• rI ,untut i Ir, mener j de tel, tint .\ . B ue
dut er,i, mesure, ont rte CI tolu rire nu,e . en pi.tee par le, pou\oie, public,
Nul n ' I,!Iltre l ' aie rtt,,enleltt de, ,t , ltlilt\, etll, ;li ire, ail ,eelellr d, l ' art e1

en \ tue dln .uer le, , ;ales yui en font partie ai nlamtenil et de\eltpper
une pr tgr,1111111 :1utn etlgeallle D ' autre paru ll ' Inuptrlaill, eretlll, ,ont
pl tilt,\', d :111, 1t• prole1 de 1 .1 11,1 de fuit :Mise, peur PO. pour cutter tri
rcereer le put_ de, ,•iule, ,hure, dao, le . ettnniune, uu regrtnl, lu,yu ' iel
JrLnuut .ec

	

Il c,t .•\Idem titre la lm, u'utte de ce' recaus e en n :n,un arec
le, .ICIiii, qui seront fllente, cil ee' litltuAllie pal le, e t ll't_ 11\Ire, 10 . :de, et
reglu,ll ;de, . ne

	

Inanyuer .l

	

pal,

	

de

	

tenir euntple de

	

la

	

yualite dr
11n,gr ;lnunautn de, ,,111x, yui e u heulielernnt

-I rut ,'I t fit' F 1, le,

	

,'Ill i'lll(l 1

21517 . 18 t•ttthre I t(t l_. M . Bernard Schreiner autre
l'attention de M . le ministre de la culture sur la situation de, pets,
cinéma, Il put d . tn•Inde quelle, ,ont les mesure, qu ' il compte prendre pour
soutenir l' ellort de ce, pela, enterra, et la\uri,er la dlffu,itn des Idnr, dam
le, mne, de.,truet . ntlalmnent rurale,

Ri/a.11, 1 :1 Iecunyueli du lunule populo ire et 1 .1 rr,lruiuuaunn du

pst_ de, ,nlle, de clneln•I . n1,Lnnnlenl re, nunru rural et dan, Ir, tulle,
palle, Cl mnteune, . liti ;treni . aire lis nx,urr, prv,pre, a ;nuuir I ut_t_i, :1,l\
film, pour Ie, I11tlepelltl :I110e, . pentu le . thieeld, pr t'Iii_tures ,pue la

reflrrrlle du tlnelli .i ,Ittuellemenl rntleprne par ie n1lnl,ile de la culture , 'e,l
d11111ei 1111111 hlll tic Ie .11nel

	

( elle, le, tl

	

i d ites de calcul de, M .P. ;I
,ouuen Iln,ln,l t'r de, pente, e\plo :ta 1 .1, ,l netogre ph .y ors ont 101. 1,

eue 11\et_, de mile ,type titre pet ptl'lltll lielle'I~le Ill, leur, drill, :I 11\ alltc .tlltli,

de ,ouuen oient ph, e!rtes tic cru\ de, grande, ,allo, (. ' crie, a .n,l de,
.onrilon, oui cire .lpptlire, .111\ h .lremi, en rigueur poli ,let_ .nlller
rnt_ore

	

.11 .1 de celle 111e,uri

	

(elle ,I Ituleldn ie,terui nettement

m,t , flnnn`c pool p .lr\C1111 au\ 1,111 . :10, .t-de„n, 1,lppele, Au„i d'aune,
Ille.,llll,lllc, . nelteiicill peu, ch icaee, . ,tnl-Il, 1111, en plat_ . ( " ., l .1111,1 yu.
'er•1 ,rte. . tir, le dehut de I annei l it i , uni agent. d . detelnppemenl
1t_elnn .11 dol t_itietui,t . tint Il i\I,1C ticpitl, tillelgllC, ni tus dent uni 1111„ton de
prelltura ., . Ietiuelle .I111,1 pilla tenir di nient .n .tut le, 1\et_ Iet_tu .tur,
pie, t.11etlltlle, Itt_ .1 1., Cl 1egltll,lli, de, tpel,lllt .l, tut' 1,1110 \ ,111011 de ,,Me,
e\1,1 .1nte' ou de .rC .lutn de , ;111 ., nouer e, d,111, Ir, inc.

	

o1n,t111iutntnt .ni
eyltupe ., (Ill

	

M 1 1111

	

de

	

,11 .111 .1b> n 11,111111,111C

	

1) 1111111111 .1111,

	

.1

1,111,111 de 9 5 mllllon, de 11.1, ., . ,'1nl propse, dan, le Mol, dc bu de
1111,1nie . p.11 1981, :nt hudtel du n1lnl,iere dr LI tuliure p . i t_nnllhurr ,1

1 ,111,11 .1 d ' tperalon, 1niete,,an1 t_e, none, eI p 111,1 111 lai rettnyuCir
-fun publie popul .urr U;IUIre p.t11 les ntll\ellr, dnptivuun,, tain
I . ;'1,1.111te, yue tdelclnrlul,llre,, tutu tiii Cl,' pll r, pour a,soue l,u 11hre
aluutirute dan, la dlllu,lt+n de, .'11\11, .mrnlct tetnphujur, donna
pennelur un, piulr, ,elle, Intlependanli•, tl ' ,nt,ir ut', ace ., .IUU\ tllim dr
11 .11t1e

	

peul ,morte une prugrtmm,llun dltenlire et de yualtc

Hlh/nul/itt1t,rt ,lu/rht,thet/art ntitltt tptllrt 1

21564 . Iti ut_tthie Iv>,' M . Henri Bayard demande a M . le
ministre de la culture quelle ,rra l ' eltic apptricc par ,tri nunl,trrc ale
ercantn c1 a l'equlprincltl dr hthhtlhcyue, auUm .ip,de, peur le, peule, et
nit\enitc, commune, Il ,I+tlll :llle'r :tll , :1\tir ,I Il', „ Ill hlll+b ll, rr 9111 .1rl'lllellt
dan, Ir, /une, rurale, rcptudenl . :l ,Un as, aut ,ouL•au, de la ptpul .tlt,n
et ,I .c ,}, p etto de prtmulnn de l,u Ieclure ,er,l deteloppe

Rt1t tttr

	

la.' dt•\eluppemenl de la Ir .lurr puhllyue dan, le . peule, rl
nln\ennc, .tmnlmlr, .111,11111 . uni de, pt1t .11C, du 1111111 ,dCre

	

bi .11111,

U .In, le .,n de, plu, pinte, d'entre elle, . I suai de Il Mt .uuunllntl,i ,1
relier 11,11 1 lnlermedrnit• tics hlhhtihryut•, .rnlr,lle, d,' lier d .,

d .p .ulrluenl, . ,1111 ,111, LI innnr du plrl dora peu hlhnohu, .n 1 .1h,rnte
d un ,cl\n . InultuUpal . ,tut ,tus la loui t' de del t, rrnuu\eie, d 'nutlages.
lit der ., de nulhlnn ou de .,n,,11, Ie.hnlyur, Itr,yu'C\1,1i une
hlhlrllhryur t_ulnallllnele I 'auenlrnlautn tic, ,ru,Ih1 . OC, 11V1\ Cm 1111, 11 111

dl,jlt,111o11 de, hlblltlheytlt', eei111ale, fil ' juin ;1 11 .Irtir tue I9tt tlt•t' ;111
pendent,' a CC, ,ertlii, d 'an,Il rl'I lelll, 1111„Inn, •1t CC tune t•HIU11t ' IIc t . .ntc
1 n t_ . yui .un .enti Ir, t_tnUnllnc, dr I ;ullt mu\CnnC . 1 .1 Inn d : linan .r, 198 t

QUESTIONS ET REPONSES

	

5027

dei 1,I1t ,e 11•ulune par la Hunt ell +tut lt.' de nt,nlhriu,e nle,ll .', Iltt_inuite,

u,eepilhle . dr f,n on,er le drteloppenienl de leur, hlhhnlhryu ., (es
I11e,lllt, it,Ilier llertiit le personnel Gaulle•, a lai ireallt,ll d ' l•Itlpl t,u, ,.le

hlhhothet .ore rt sous-h .hntlhrr.ure 1, Ir fnntltltninlinl (,ttnhuutn de

,uh\inll„n, re, 1 .1 .0tn de l'elli,rt der-	ct I tir l. .tent 'i
I,uh\C1,1on, peul la ion,irueut,n

	

uu

	

l ' .t titeit ;lgl'i11e I :1

	

de 1,1111lent,.
l ' at_tilll,illoiu LIU 111ohlltei, l ',IIIWI11,Itn.111t11) et Ie . tt lllietltil,

	

.rt'tlll, p(1lut
at_h,lt de lutrt, et de dnyue,)

DEFENSE

ForrrrorilttllrC, Cl t{.rnn pu/'Ir, l t rt .tpt?euhilltt•

20867 .

	

I I octobre I IP12 .

	

M . Claude Evin attire l 'attention de

M . le mir ;tre de la défense ,ur les dommage, d'accident,
Inter tend par le lait ou a l ' ucea,iun du service aux militaire, ou agent,
eu il, et t l ' Ego en général . Il résulte en effet des instruction, gcncrde, du
2 dcec• rire 1969• et de la lui n ” 57-I424 du 31 décembre 1957, que le,
tribu .:u\ judiciaire, sunt habilités d statuer sur les action, en re•spun,ahüitc
de mm .1se cause, par ttul tchuetue .1h,, par un agent dan, I - e\erciee de

se u,ne(ion, . il résulte de c :, tettes que le, personnel, eitils et ntlhlaire,
de, années et de l It t :u en général peutent prttendre, lorsqu'ils sunt victimes
en ,ertice d ' un accident cause par un selucule appartenant a ILtat, :1 une

reparauun etalui'e ,clou le, refiles du droit commun . deducuun faite des

arultages ,L000ures . II lui demande de luit preci,er le, tette, régissant les
reparituul, de, dommage, non cause, par un vehicule des arme .. et
nolunnleul di lui precuer ie, peur, reul,,ant le deduntntagentenl des
accident, a !a ,elle de nt :uupulautn d 'arme,.

Rrp,mtr Le per,uanel nulll .ure re, acUtne rit le, prunes gin,
a . .umpn,,:nu leur, ohlig ;unun du ,ertice natltna! yu1 ,uni ticlnte, de

dommage, par le fat tu ;i l ' ucea,lun du ,ertice henehi .u .nt de la part de

l ' I lai d'un [('firme de reparatlnn tonde ,ur l'indenrlu,at .un lurf;Iu ;urr
prtttue pat te rude de, pcn,tuu, militaires d'nt\andué . La regle due du

1t0 :u0 de pen,lttt ,e!un ! ;ryuelle celle gartnue e,l e'elu,ne d'autre,

Indti11111,1111tin, re,lllli d ' lllle jurnprudenie ;Idmunutr :cite iun,tanle, 1,
d'ftol a\ant tuujuur, etn,lte c Cl lugé yue le, unieie„e, ne

p.., .cn1 Karr, ,acon d 'allure deuil \i,-ai-tri de l ' FIat yue celui pretu pair

leur ,taupe qui est acluelletnent régi par lit lut du 113 paillet 1972 . Ica Ilaule
A„irnhlee enture rceelmttent tollflrnte pt,thtn, en rappel ;ntl 9,1 ' 11
re„t11 de l 'ensernb e de, dnpt,lloll, du t_ude de, pen,lnn, nnlit :tire,

l III\,11111I1l' . tille le ut'Li,l .11t'llr n ' a p ;1, rnlrndu out rie :n . pet l uitieI dont 11
tilt \tend a unit: reparatn , n allure yue eelul prt•\U par .e mcnie code Il

e\I,Ir Cependant t111e e\et'pllt,ll :I tl principe :1111,1 pt,t_ It,rsttle !e, hue„l'ire,
tut le acre, Irtutt'nt leur tulglne dan, dr, ,t ..ldent, Intputahle, a de,

\ehliulr, I) .un celle rteutuante, le, 11,111 ore, out leur, a\,ut1,-droit re,
di tlt'ee, oiii pilule lalilllde . ,'\ ertit'lll Itltde ., ert_ei i .endellt+ll
conne le deparlrntrut dan, le, condition, du druu cununun, de la
re,pnn, 1) 1111i .It1le pour obtenir Ii repar :lunit de IeUr, dunlntage,, dual Ir
IIIe III ;1111 :,I ;dur, tl .lil mine et ltlple-IeIIU de, pie,talith, per`lte, .1 Mtre
,I,t U .11re I :i pt„1huh1, de nu,r en ,tutu de celle prut :cdure uuu\ e
Iouudel11enl dal ., le, dl,pt,illtm de la ltl il 5 7-1424 du 31 dt'eenthre 1957

cuit .11111t_ iUlll pl'I rllt_l' eut I11 .111au\ tir 1 old ;e p tldlcl,llre pour emin,liirc de
Ittlll' et_llt,ll diriger t_onlrl' une per,dnnr mtrllc de d1tut publie et tendant :1
1 .1 Iep,u .Vtol dontnlagr, de toute n .riure . .nl,e, par lotit \Chlt_nle i n

e!iel, .'t iitutulreuttcnt .1 la pt,lutn du ( 'til,el! d ' 1 1 :11 . le, Illhunaln Indiciaire,

yu1 ...nient ,eb'n Iti, ligue, du drue co 1l 11 ,Idntrllrnl pan yue e prnlelp . du
1n .1 .ul de pen,lnn ,tll de naiurr a i\ .hrr I .1 lechelcltc d ' une rep,Iraion sur
la hase dr 1 .1 nui' en peu de 1 :1 te,ptnsalulite de 1,, eolle,ns,té . d,,,,'

	

'e

\elllt_ ll lit' Illlphtiul' dal .,

	

! ';Iieltlerll

	

I e, ulule f'ent'e, de

	

II :t11ennie111

	

.1111,1
constate, ont t_nildllll le I111111,Irt• Ife la lü•le lt,e prieure a I élude lune
ntr,l ., uiluutrintlll,allun de, ntud :dite, d'indenuu,auon . quel, que ,ou
follPlnr dit, h!rs,uut', ou du drtrs yin . apre, e\alnen d'un pt,1,•1 pal le
gou\ernenlcnu . pi rnlrU rut de ,u unu•lur cul h ;rlrmrni de, dnpu,lll,m

Concernant le, 1c1111e, gin, ,uunu, air, ohllg,tt+tn, du ,etsiee n ;ul„nal rl
tend,lnl

	

t_ulllp!c1 .1 ,111 tir point la loi n '2-htt2 du Il pille! 11) , 2

	

1)t_, a

pli,eIII ie 01111151,«1C L1 ticl ilnt' , 'rllwec dal ., le, ca . It

	

rite 11111'1, t{Ill

	

lut
sont ,otlltln de .t111pill,e l' . 1t1,1llc I :1 ,Illlail Iii de, \ICtlinr, ou de leur,
,n ;ult,-tau,e 1 . 111,ullr . Ir, d1,p :m1e, etn,t,tee, par rte, ,rt_tul, ,Illllhue,
pet le ,rr\1tt• dr i,nur,n ,ucl,de de, ,hier, l ut loin t't .11 de e,tlt,r . le
jllnblellle pin ,Ln, ,111 rll,elllhh• n ' r , l pas ,pl't. ltltp fil' .111\ nlllu ;ult_, . menue

,Ippelall Colllillt' Lied . tilt' .uu,ultn p .11 ueuhrlr t.tnt_rnl .lnl Iti, Icone.
.lppele„1111 I r , dlepr,w\ l i ,'agi re, Liu d une t ue,ltut u l i t_ t ' t viii l u

,iu,ltlon tut' Itln IC` Jg .nl, p'ahll,, call,

	

III Illllll :llle, de I I let . de,
I11CI11'!,uhlu ., ad111111nii :IIII, e1 de, . . .Il \ 11C, I .. . IIttll .dï,

	

( elle
yue,lotl ut_, rrneltle encre dent tue la .onlpitrilct• du rrllnnut' delegUt
aapre, tir l'Iemll• . minnlre, tll .ngr de 1 .1 l uit.i ii pu'ihyur cl de, lilulmr,
Id1111111,11,111\r, . .art h•ljllel Ir I111111,11 C de I ;1 dl•tell,t• dr llll•ltle t'ii t_ultue
hal,ott ru tue de l,1 le .hrlt_hr tir taule,,u!uu,tn, de n ;tlule ,1 epptrlel de,
.1111CI1111,I11t11, ail ,Goulu tue, q gent, el t11, ou m1111al r, d . I ' l . ;ii
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Dé/t'ose ,niniSu're l prrsurrrrrl t

21160. - II octobre 1')82 . M . Jean-Claude Gaudin attire
l ' attention de M . le ministre de ,a défense sur la situation des engage,
locaux et volontaires de l ' Armée de l ' Air . Ces jeunes gens . appartenant à la
branche tt aides spécialistes u, se voient licencies à l'expiration de leur
contrat de 7 ans, sans possibilité de réengagement et san pouvoir bénéficier
de l ' allocation chdmage, puisque les employés de l ' Etat ne cotisent pas aux
ASSEDIC . Le non-réengagement de ces personnels compte tenu des
difficultés actuelles sur le marché de l ' emploi, pose un problème qu'on ne
peut ignorer. En conséquence, il lui demande de préciser les intentions du
gouvernement u l ' égard de ces contrats.

Dè/cnxe nrinisttbr , personne/ t.

22295 . I c` novembre 1982 . M . Michel Debré demande u M . le
ministre de la défense, si son attention a etc appelée sur la situation des
engagés locaux et volontaires de l ' Aimée de l ' Air et notamment . sur les
difficultés qu ' ils rencontrent l ' expiration de leur période d ' engagement . et
souhaite conmailre quelles sont ses intentions pour aider u leur insertion
dans la vie professionnelle.

Rep„n,r . La situation de, personnels nulir :ures auxquels s' inleres,e
l'honoruhle parlemenuure n'a pas échappe a l'attention du ministre de la
deien,e . Ln 1974 . le recrutement laide, ,peciali,t_, engagé, localement
1 :\ S E_ L 1 a et, 1111 ., poil vin ore creusons besoin, spécifique, de, hanse,
tieniennes . A cette époque, le contexte economiyue était encore Favorahle
la réinsertion des engage, ai eu luit court dan, le secteur civil . Ica durée
mavint :de du lien aU sers ive oilcn ,utv ,\ . S . E .L . :vat en outre etc fixer a
quatre ans . seuil a parer duquel . auv ternie, du nouveau statut generad des
nulitaires . les engages peuvent pretendre :1 une aide ,nl reclassement.
ntii, ntntent sous hi forme de stages de formation professionnelle pour
adulte, 11 I' ,\ t In 1 .78, consciente de, difficultés de reclas,enunt nées
de l ' aggrnanon de la situation de l ' emploi . Tamier de l ' air a pris de,
mesure, adapte., en faveur de CC, tndes-,peciahsles . I)'Une part . la
pis„Ihll lé d 'obtenir deux contrits supplemtentales de (Iv-huit nuits au-délai
de yu,u rr ,tilt de service leur a cté n17ene afi :l tir faciliter"acres aux stage,
E I' \ nu la recherche threcie d ' un emploi I>'autre part . une ouverture
plu, lange ,Cr, les .Cu les d . formai Ida de ,peci ;listes du premier degré a rte
prallyuee ;tu profit tirs crantent, qui, en raison de leur nies a de
cnnnaissanees gener :des . pouv,nent ',retendre a une Carrie, de sou,-
officiers ( e, disposition, traduisaient le souci de ménager plusieurs
pt„Iblllte, de rcela„entent :1 un personnel oint pu acquerra . sous
l ' uniforme . une certaine espeiience pratique . Eoutelois . compte tenu de,
asplrttlons nrnulestees par les .\ . S .1 1 . . tdeparl avant la initie du lien
autorise absence dlntcrct pour les stage, P . P . A . I l ' arntec de l'air at opté
pour une lmutauon a trots ait, du lien au service . ('elle derniere
dl,pnsiutn sera apphyuec a compter du I " planter 198'• auv Houseaux
contrat, soutint, Infini, le 1 I octobre . lors de la discussion ;i l ' .\ssemhlee
nationale du projet de loi relatif au Tonds de sohdante pour l ' emploi

	

qui
a etc adopte

	

le nnnslre tir, suaires soetales et de lit solidaruc nationale a
prrese que destrrnal, les personnels nulilaire, contrats de plu, tir
(roi, ;ras pourront erre indentnlses connue les autres agent, non
fnncltonnaires de H AM en cas tir perle d'emploi.

.S'purtt i, .rr/uni

	

I:art'

21572 . 18 octobre 1982 . M . François Loncle attire l ' attention
de M . le ministre de la défense sur les difficultés que rencontrcut le,
responsables des clubs cyclistes dans le département de l'Eure pour assurer
la sécunte des cyclistes qui participent :i des compétitions locales ou
départementales . En conséquence d lui demande d'envisager que la
gendarmerie nationale concoure le plus souvent possible ;i la sécurlle et a la
protée :am des compétitions cyclistes en particulier par la présence
d 'éléments motorises.

Ru'pu,ntr La gendarmerie qui ne peut etre distraite qua titre
exceptionnel de sa mission principale de secuite publique . est cependant
ire, souvent sollicites . cet plu, de l ' exeeuuon de sun sers ive propre . pour de,
.uncnun partieuller, . tels deux celants lt dis courses eychstes . Pour cuiter,
d ' une part, de raire supporter utegralcntent par le hudgel de 1'1 .1 ai le coin
des xerslces ainsi sollicités rt dissuader, d ' autre part, ic, nrgansateurs de
recourir s yst cm it i q nentent aux personnels de la gendannene alors que les
servitude, demandees pourraient cire comte,, ii de, prestataire,
occasionnels ou permanents ou encore ,i dis entreprises spechdisees . ruts
Instruction du 27 janvier 1976 a prévu que les henericnures de tel, concours
pour de, activuc, ne relevant pas directement des mission, de celte arme
seraient tenus de rembourser Effiat . Toutehus . dan, le souci de ne pas
porter atteinte ai la perenniie de telles nsnuleslalituas spnruvcs en pretantl la
situation tinantcicre des u,ganwauuns concernées . plus de souplesse tue te
appnrtee dans la hsuit uin des dépenses nuises a la charge des lie icitriaums
En ce qui concerne plus spécialement les ellcctils motocyclistes a engager

pour garant, lit ,i•rwitr de, eoncurrrnt, et de, ,pevtateurs sur l 'rn,enthle
du patrenir, des tutoie, ctvllste, . la tuuiuculte de la gendrtl ' nx•rle en la
ntatiere prnvlent e„entirllvntenl tir la euncenuutinn les meure, lotir,
nutannurnt les dimanche, et leur, li•rles

	

de mandc,Iauon, sporinvs et
d ' au ardrol,umrn, du uulie Ipnunenvurs) ,tir lensenthle tau rr,ruu [Muller
La eend,trnnvrle se doit alors . dan, ccr, etndluois et dan, Ilnt'rel evneral.
d'accorder la prrtnrtc .1 ,a mission tic police de la roule au polit tic
I ' eroemble di, usager,

/)t '/tvlre

	

ntinisttut' ., prrwntit'I u

21978 . 25 octobre 1982 M . Bernard Derosier appelle
l ' attention de M . le ministre de la défense sur l ' application de la lui
ante-grive de 1963 . En effet . le 20 octobre 1`181, Il avait cté décidé de ne plu,
appliquer cette loi . .Ainsi, lors de mouvements de grève rctlses en
décembre 1981 pour l ' atteinte aux libertés syndicales en Pologne, la lui de
1963 n ' a pas etc appliques . Or, suite a. uni mouvement de grive du
5 novembre 1981 touchant u des nurttfs d 'ordre salariaux et sociaux
(application des 39 heures au l'` janvier 1983), les personnels tusrers et
fonctionnaires des arsenaux de la 2' R . M . se sunt vu retenir une journée de
salaire pour un arrct de travail d ' une heure En conséquence . il lui demande
de bran vouloir préciser la position du gouscrncntent par rapport u !a loi
anti-gréer de 1963.

R,`pntvr . Prealahlentent i la promulgation de la lui n 8'-est) du
l u) octobre 1'182 relative titis retenue, pour nhsen, de service fait par les
personnels de l ' Elal, des iollect!sntes locales et de, services publics . le
minulre de la drl~_nsr ne Pou\lin yu' ;appliquer L11)9 n 63 . '77 du 31 luiliel
1963 nits terme, de Iuyuelle lu cessation de Ira,nul pend ;ait une durer,
nticrieure a une tourné . de Ir ;n :ul donne heu ;i une retenue eg :ly a la
rentuni•utuon ;Oferente ai cette pur nec . quel que soli le mode de
rinnnlcraton . I)r,orm :us 1,, retenue, serrant pr:ulyuee, ,Mus uu Ir, n•1.21e,
posées par la loi du 19 octobre 1982 prieure.

Po/tique r t ternaire là/uw

22487 . 8 novembre 1 ,182 M . Pierre Bas demande ;i M . le
ministre de la défense de lites vouloir lut indiquer a combien il évalue le
catit de l ' envoi au Liban de forces armée ; françaises.

R,`putlsr Dans l'h\ Mite,. OU le vnnuneent aetuellentent en puer alla
I h,III s ,rIMUrnerall Institut la lin de 1482 . Iv tunnl,itl C,Ilttty des dépenses
pull, h), uprrtunn, vint titi ele eonduuvs sueevssivemvni par l ' :utucv
ii 11101,, dan, st1le iv'!ion depuis le 11 1 .11 1982 serait de lordre de
11111 milhnt , tir Franc, . ( due solin] . sera . au main, dan, 111nInedi ;u . pane .o
eh,1ree 11,11 I ., ehapints lUdeet.ire, ,npptrt utu Itahuuellemenl Ie, deperses
bers tu'. alun lues ope[ ;ulnnncllr, tics ,unie .,

Serrure nunnnul

	

,lit ;urttut' tlt trrrtu,' u,tu/

22691 . X novembre 1982 M . Freddy Deschaux-Beaurne,taure
l ' attenuun de M . le ministre de la défense sur le pn,hlenu• des )rune,
chefs d'entreprise appuies :tu servie mllitaue Pertes le cas de ratine, axant
fondé ou repris yen dehors évldvnunent d'un héritage familial) unie
entreprise est relativement peu ftcyuent ('ep :miattt en celte pi'node ou la
pnonté des priorité, est l ' emploi . Il parait extrentintent donun :tgeahle de ne
pas pres ter tic, mesures spccilïyurs d'exvntputln, `Lam ce, vis pieds ci
évidemment dwnenl ctntrtules . En conséquence, il lui demande sil eonipty
modifier la reglentenlation en vigueur pour prendre en compte ce probli•nte
de, jeune, chef, d ' cntriprises.

Rt'p„tir

	

Dans le celte d . ln 11,C ail pilot du proie, de IMI qui sert
stutlillts au pallcmcul .

	

,Illl :1 aillerait, les
titi service u,lltnl, il . le gnuvvrnelnent .Iodle les ptt,slhlhh:s d ' ;unrn ;tgrr les
cundltmn, tlatm Irultidlles Ils µ'Une, 12,11, petnenl elle dlspemes tic,
uhllgetkurt, du ,rr sld . Ireln,nnl evut p titi tien lnvttrt d',lnptrter une ,,luUutt
lin cas .tuque, t ir l'houtt .Ihlc p ;nlrnlcn(,urr

DROITS DE LA FEMME

ttetr<nrrr Vieillesse

	

,çt'nt'u'ttlt(t' uvutrume cructuvt '

18370 . 2 ;und 1982 M . Paul Bladt appelle l ' attention de Mme le
ministre délégué chargé des droits de la femme sur la srtu,niun
d ' injustice ,:I d ' Inégalité dans laquelle se trouvent les lemmes veuves de salarié) .
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travailleurs frontaliers en regard de l'allocation veusage . Alors que la veuve de
salarié affilié à titre obligatoire ou volontaire à l ' assurance veuvage bénéficie de
cette allocation, rien ne permet a une veuve de salarie ayant etc contraint, en

raison de la situation économique. d ' aller travailler è l 'étranger, de se prévaloir
du même droit . Faut-0 que cette catégorie de Françaises . pour avoir les mêmes
droits que les autres, voit leurs maris inscris au chômage plutôt que d ' être
travailleurs frontaliers? Il est difficile d'imaginer ce que serait la statistique du
chômage en Lorraine si les quelques 18000 frontaliers lorrains venaient a
retourner au pays pour y trouver du travail . Il se demande comment Il serait
possible, dans ces conditions, de créer les emplois nécessaires à la survie
d ' environ 20188) familles lorraines . En conséquence, il lui demande quelles
mesures elle envisage de prendre pour remédier à cette situation discriminatoire.

Repnnir . Les femmes vernes de travailleurs frontaliers se trouvent
exclues du bénéfice de l ' assurance seuvuge . en raison de la nature mérite de
la prestation définie ai l ' article L. 364-1 du code de la securne sociale . II
s'agit en effet d ' une prestation contributive du régime général français de la
sécante sociale . ( - est dire que . pour ousrir droit a allocation au profit de la
veuve, Il faut notunnnent que . lors du dcces du conjoint . celui-ei :rit été

affilie, a titre obligatoire ou volontaire . à l'assurance vieillesse, ou se sot'
trouve dans une pénurie assimilable à une période d ' assurance (nialade-
ehôntaee) . Or . le travailleur frontalier yui exeree son acuvué :i I etrutger ne
participe pas au regnne rinçais d ' assurance sieillessc dans les conditions
ainsi définies . Les droits de la yeuse de ee trasailleur doivent étre . par
contre, appréciés dans le cadre du regune etr,utirer de -ecurite sociale dont
relevait I - irrleresse au titre de son actiute professionnelle.

4scurdtu'r ruillesie géneé ralité, ptvtvrurn de rr''rersunt,

21121 . I I octobre 1982 . M . Hervé Vouillot attire l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur les
modalités d 'attribution de la pension de réversion . La lut n° 7N du
17 juillet 1978 prévoit en sun article 3') l ' article 351-2 du code de la
sécurité sociale est remplacé par les dispositions suivantes article L 351-2 : le
conjoint divorcé non remarié est assimilé a un conjoint survivant pour
l ' application de l ' article L 351 du code de la sécurité sociale . Lorsque
l ' assuré est remarié, la pension de réversion à laquelle il est susceptible
d ' avoir dru .t à .un décès, au titre de l ' article E.15l du code de la sécurité
sociale susvisé . est partagé entre ion conjoint survivant et le ou les
précédents conjoints divorcés non remariés au prorata de la durée de chaque
mariage . Ce partage est opéré à titre définitif lors de la liquidation des
droits du premier d 'entre eux qui en lait la demande . Avant cette date, la
pension est attribuée seulement aux ex-conjointes précédentes non
remariées lorsque le divorce avait été obtenu aux titres exclusifs du mari.
Depuis le 18 juillet . la pension de réversion est attribué, a l ' es-conjointe non
remariée ru prorata de ses années de mariage et sans tenir compte de
l ' attribution des torts réciproques des époux . Or . les dernières épouses qui
ont assisté leurs maris jusque dans leurs derniers instants verraient avec
satisfaction que l'on revienne aux conditions d ' attribution avant lu
promulgation de la lui . surtout lorsque le divorce a été prononcé aux torts
réciproques . En conséquence, il lui demande quelles mesures elle entend
prendre dans le cadre de la révrsiein de la lui sur le divorce et des droits
nouveaux des femmes.

Ri•pnrrve Selon les dispositions de lu lui n " 78-753 du 17 juillet 1978, le
conjoint divorce non remarie est ussirntle au conjoint survivant en ce qui
concerne le droit ai la pension de resersiun Lorsque l'assure est remarié, la
pension de rescision à laquelle il est suscepuhle d ' ouvrir droit ai son direés
est partagée entre son conjoint survivant et le ou les précédents conjoints
divorces non remordes au prorata de la duss e respective de chaque mariage

Le droit a la réversion exst : it, depuis longtemps, au bénéfice de la conjointe
divorcer de fonctionnaire . niais selon des regles ditlerentes, notaunnient
parce qu ' Il tr iait tenu compte des causes du divorce La loi de 1978 faisait
disparaire toute référence de cet ordre . elle restitue ainsi pleinement à la
pension de réscrsutn sun carictere de prestation sociale attribuée . donc, en
fonction de atterra propres au droit social titans non de considérations
erangeres a celui-cl, connue en l ' uccurence, la notion de faute utilisée en
droit cvd Lors de la discussion du projet de loi relatif aux prestations de
vrerlle,se, d ' unandile et de veuvage (lut du 13 juillet 1982), les
deux assemblées se sunt interrogées, ai partir d'argunrentauuns similaires ai
celle dont faut étal l ' honorable parlementaire . sur l ' opportunné de rentamer
la lui du 1 7 juillet 197h, et ont estimé ne pas devoir apporter à cette lui de
modifications substantielles Il reste . bien entendu . contrite le gouvernement
l'a souligné au cours des débats, que le s)stenie de la pension de résersiirn
reg le oral le prohle rie de ressources que duisent aborder de nombreuses
femmes au seuil de lu vieillesse . et que ce prublcnie est renforcé lorsque la
pension de réversion duit ère partagée entre deux ayautts-Jruir . ( 'unscent
de Ilnteret qu'Il y aurait a mettre sur pied un »sterne generahse de droits
propre•, a :aa retraite . le gouvernement a décidé lors du ('onute
Interministériel chargé des drues des fentntes du I mars 1982 de confier
mission sur cette question a un expert . I .e ministre des droits de la lemme a
désigne Morte Colette Mérite, maire des req iétes au Conseil d'Ida' . qui
déposera son rapport ai la lin de cet te année

ECONOMIE ET FINANCES

tlNuus reourrpr'iccs

	

Aui4re-el -/wre'

5326 . 16 nosehriii, l'+ I . M . Louis Moulinet attire l ' attention
de M . le mir :i_ :,e de l'économie et des finances sur la hausse
ahusise des pris pratiques par lu sccCiéte des forges de Gueugnon Ainsi . le
pris du kilogramme de la tôle inoxydab le d ' un millimètre d ' épaisseur

(nuance N S 21 A) . qui (fart encore facture par cette société le 30 septembre
1981 .i 13 , 7 2 francs hors une (pour une qu ;obite commandée 'M neure à

1(8) kdogrontntes) est pause, le 1 " octobre 1981, i 37 francs hors taxe . ce qui
représente une augnteltation de 1116 .78 p . 1(8) ! II lui demande si une telle
augmentation est admissible . D 'autre part . :orant I, I" octobre . cette
socicte p , , t iquait une réduction pour toute commande su périeure ou égale a
2 tonnes . ,. acceptant que cette quantité puisse se repartir sur des tôles
d ' cpa isseurs différentes (l nullnnétre :i 1 .5 nrillinsetre par exemple) . cc qui
donnait des fac dites aux artisans et aux petites entreposes . Or, depuis cette
date, elle a supprime cette clause et impose que la commande de 2 tonnes se
fasse dams la ménte épaisseur . En conséquence il lui &Irla ide d ' intervenir
energiquement pour que de pareils scandales di paraissent et que cette
entreprise cesse de favoriser les gros clients par rapport aux petits et ne
pratique plus des hausses abusives.

Métaux I entreprises : Surine-et-Loire').

18653 . 2 août 1982. M. Louis Moulinet demande :i M . le ministre
de l'économie et des finances dans quel délai il compte apporter réponse à
sa question écrite n '' 5326 du 16 novembre 1981.

Réponse .

	

Les difficultés que risquaient d ' entrainer

	

pour les petites et
nun enties Industries ainsi que pour les entrep r ises artisanales les
dispositions adopter, en trisitiere de commercialisation de l ' acier en
octobre 1981 ont retenu toute l 'attention voulue . II convient toutefois de
distinguer les hausses de prix résultant des devisions communautaire, des
majorations spécifiques introduites par les négociants . L ' application des
dérictuts, prases le 3 juillet 1981 par la (bmntission des communautés
européennes dam un but d ' assaunrsseusent . a unposc aux négociants eux-
ménies d ' importantes hausses de prix par l ' arrét des pratiques de rabais
Incuntrôlces qui conduisaient à une désorganisation des prix . En revanche.
les ncuoclants avaient introduit sous leu- seule responsabilité une
majoration spécifique qui atteignait particulièrement les entreprises passant
leurs commandes par petites quantités . Il a donc etc demandé au syndicat
national du conuuerce des produits sidérurgiques et au syndicat national du
négoce indépendant de produits sidérurgiques de supprimer le bareme
Incriminé . 1 l n nouveau b:rene, conforme aux spécifications définies par
l ' Administration et ne comportant plus de majoration abus i ve, a ainsi été
diffuse le 1 `t janiser 1982 . 1 . 's sennes competents ont reçu pour mission de
suivre attentivement l ' évolu utn de la situation et de s ' assurer que les
augmentations effectives de prix . ainsi que les écarts de prix selon des
tranches de tonnage prévues da ris ce harenie, demeureront dans des lunates
raisonnables justifia•es par les courts de distribution.

Hunguei el r hrhlnsenu net /IlUUlliers d lrrreta d'rpur,a!ne 1.

5591 . 23 nosentbre 198L M . Dominique Taddei appelle
l ' attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur la
situation difficile de l ' épargne pour les ménages en ('ranci Depuis plus
d ' un ait le taux de l'épargne est tunihc ai quelque 14 p . 100 De plus le taux
d'inflation restant important . nndgrc le relesenrent du taus d ' intérêt du
livret A, l ' arbitrage des ménages entre les driérentes affectations possibles
de leur argent n 'apparait pas particulièrement favorable :i l ' épargne ai vue
sur livret En conséquence, il lut demande quelles mesures II entend prendre

et lui suggcdr J 'aulnnser l ' institution dés le début de 1982 d ' un produit
nouveau sous tonne d ' un ho-et a uttcrêts Indexés ( ' e pourrait (ire une
source Je satisfaction pour le réseau des ( 'russes d ' épargne

Rrpnnir . La loi n" 83-357 du 27 avril 1982 portant création d ' un

régime ei ' epargne populaire repond aux préoccupations de l ' honorable
parlementaire .

Slrrttu s , rnrph,t et Ut ris tir

11989 . s avril 1982 M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur le cas des producteurs
français de tubes d 'acier soudés qui connaissent presenlement d'Impur tantes
dmi'iicultes . II constate, en elle' . que ceux-ci doivent hure lace ai une triple
menace - une pente de cumpétalivitc o l'Interdcur et a l ' exportaauun qui a lait
suite aux hausses brutales des prix sidérurgiques en Europe, la concurrence
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de certains producteurs conanun,tutnIre• . . qui pratique des p n sa,
rapport ance le noeau des prix de l ' acier résultant des aceurds d'l uroter
et 1 .1 recrudescence des importations a pris deI .r,us ou henrtie.enl de
suhcentin, en prosenanee de certain, pays tiers Il lui faut remarquer Init
Ilnteret qu ' il y aurait à aider l ' Industrie française des hiles d ' acier soudes a
sortir de a en, qu ' elle subit, étant donné que celle-cl emploie plus de
16 Otto salaries . et a un solde d ' échange :nec l ' étranger qui se traduit pair un

excédent le 4 .5 milhards de francs . Il lui demande en conséquence si . dan,
ie cadre de son plan de lutte contre le chômage . il a l ' intention de prend r_
des mesures spécifiques en faneur de celte industrie . et notamment d'inciter
au renforcement de mesures de défense communautaire, seules susceptibles
d 'endiguer les importations hors C . F . 1 . . qui sont graement préjudiciables
à ladite industrie .

.%Ieicrur (emploi et activité,.

17128 . 12 juillet 1982 . M. Pierre Bas s 'étonne auprès de M . le
ministre de l'économie et des finances . de n'avoir pas obtenu de réponse
à la question écrite n° 11989, parue au Journal recul du 5 avril 1982, relative
aux difficultés de :: producteurs frimons de tubes d ' acier soudés.

.émit, i emploi et urlti'tie

22408. 1 " novembre 1982 . M . Pierre Bas s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'économie et des finances de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 11989 parue au Journal officiel du 5 arsril
1982 et rappelée par la question n° 17128 parue au Journal -,/fuit'! du
12 juillet 1982 . concernant les difficultés des producteurs français de tubes
d 'acier soudés.

Réponse . Les producteurs français de tubes d 'acier soudés . ennui ., la
plupart des entreprises sidérurgiques d ' ailleurs . connaissent actuellement
des dilliculiés séreuses . Cette situation est due en partie a la pro-
gression des Importations onganaures des pays non membres de la
Communauté européenne . Les concurrents étrangers tentent en effet de
profiter des hausses importantes des pris de l 'acier, décidées dans
le cadre des accords Euroter, pour accentuer leur penétrauon du
marché communautaire . Pour cette raison, une vigilance accrue
s'impose pour sune :ller l'cvoluuon des importations . Un système de
surveillance statistique avec déclaration d 'importauuns visées à priori par le
mirosietc de l ' Industrie a été nus en place . ('e mécanisme fonctionne dans
des conditions satisfaisantes et permet de contrôler de tacon ton, étroite les
importations des pays tiers, et cm particulier, celles de notre plus important
fournisseur . l ' Espagne . SI une 'solution anormale des importations
espagnoles était constatée, une plainte tntt-subvention serait Immédiate-
ment déposée par les prifesstonnels et instruite par les sers tees de la
Commission . Par ailleurs, une action ana-dumping a cté entreprise ensers
un autre pays tiers . la Roumanie . Âpres une enquéte approfondie . la
Commission a décalé au mors de Icvner 1982 des droits ana-dumping
prossoires sur ces importations.

l'oblique extérieure .Sud-Est asiatique,

15757 . 14 juin 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté expose :.i
M . le ministre de l'économie et des finances qu 'a l ' iee soin n'un
voyage en Fxtrénie Orient Il :. appris les conséquences malheureuses de la
nauonaltsa Lion des banques . Fan effet, la banque d ' Indochine et de Suce
(Indostierf possede des établissements Importants à Kuala Lumpur
1Mall iste) et à Bangkok (Thaïlande) . Il aimerait savoir sil est exact que
d ' ,pres la législation malaise et thaïlandaise les banques contrôlées par un
Stat étranger ne peuvent plus exercer leur activité, c ' est-ii-dire perdraient
leur droit de licence Ceci serait particuhcrement grave en Thail:nde obi

Indusuer exerce ses activités depuis quatre-vingt-cinq ans et est parmi les
banques les plus actives . II aimerait savoir quelles seraient les décisions du
gouvernement français en vue d ' assurer le maintien de la présence française
bancaire en Thailande et en M ;l :caste

Rrputne 1° Malaisie L ' article 6 du Ftankrng Act régissant l ' activité
des établissements bancaires en Malaisie fait interdiction d ' exercer aux
établissements ctrangcrs qui . dans leur pays d ' origine, viennent à étre
contrôlés par la puissance publique Parmi les banques françaises opérant
en Malaisie, une seule . possède une succursale Un autre y est également
présente mats sous la ferme d ' une participation muioruanre dans un
établissement a larges part tetpauitis internationales . Trois banques
nationales ont d ' autre part ouvert des bureaux de représentation a Kuala-
Lumpur Pour pouvoir poursuivre ses activités en Malaisie, le groupe qui }
a une succursale prévoit de la transformer en une société dont le capital
serait partagé avec des intérêts malais . cette société devant , ' appeler la
Malayslan French Bank . 2 " Thaïlande . Aucune disposition juridique
analogue a l ' article 6 de la lui bancaire malaise n ' exste en lhailande.
Cependant, l ' établissement de banques étrangères nécessite l ' oblentiin
d ' une licence qui est attribuée de manière discrétionnaire par le
gouvernement thaïlandais . Au cours des dernieres années, les autorités

th : l,tndascs ont ainsi décidé de retirer sI licence ,i une banque ènongcre
dont le capital ardu Lite nationalisé t ne banque tale françaie a
entrepris des discussion . :nec les antimites thailandaoes ;tu suje t de la
pour,Uile dr .un acurur dans ce pars

rt s,tl(Uni Cs

	

tl„urtlnt t' rie

16183 . 21 Iton 1982 M . Jean Rousseau attire l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur le I,ul qu'un
erlr'ittsel ,ti,rnt entrain : la mort de si, Il lonluinl, Iliime , :fais :noir eu
l ' intention de la donner, qui se cois donc condamne . peut néannioi!is
toucher . :i la lin de son incarcértuon . la prime d ' assurance-rie que son
conjoint :oint cuntr,clee en sa liseur . Une telle pos'ihilne pousant
appartitre comme parlieuhereinent injuste pour la proche famille, il lin
demande par conséquent s ' il n ' enrsage pas la modification de la législation
en la niaiere

Réponse Le code des as s urances ne précuit I t rerieaum du hc•iilkrc
d ' une assurance sur la rie ii l ' encontre d ' un henehci :rire acceptant que dans
l ' h>pothese oit ce dernier s ' est rendu coupe hie d ' homicide volontaire ou de
tentauirc d ' homicide sur la personne de l ' assuré La loi ne prermdnt pas
d'autre exception, au principe de l 'nréuocabilue de l'attribution hénefloaire.
Il petit appuraitre pantcnhirement injuste, comme le rersrrque l ' honorable
parlementaire. que . dans certaines condition, une personne :pitié' nui a
l ' assuré se voie néanmoins uttnhuer le bénéfice de l ' assurance lane
modification de la législation tendant ,r étendre le champ de l ' action des
,}anis-droit des sictinies a l ' encontre du hinéfict :ure du contrat est dune
en,Isageahle . Les niodalttes de mise en oeuvre d ' une telle reforme sont itre
etudtees en coneertaltun arec {es dlf)crentes adnlutislratlons concernées.

C' ommerc'e et artisanal (grandes .surfaces).

16489. -- 28 juin 1982. — M . René Souchon appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur le probléme des
remises consenties par certaines grandes surfaces spécialisées dans la vente de
produits à des comités d' entreprise alors que ces mimes remises ne sont pas
consenties aux artisans . En effet, cette différence de traitement pénalise les
entreprises artisanales et nuit à leur compétitivité . Il lui demande de bien
vouloir préciser quelles mesures il envisage de prendre pour remédier à cette
situation.

Re epornr' .

	

Le Lut que les artisans ne pussent bénéficier de remises
consenties par certaines gra ndc, surfaces aux ( ' ormtes d ' ent reprise semble
étre plus parrculterenuent le cas pour les :Irusans Isolés qui
s',rpprussuonnent d ' une nruoeme ponctuelle auprés de grandes surfaces
speetahsees dans l ' équipes :vent de la maison, les ( ' entres de bricolage ou la
quincaillerie En effet dans ce cas l 'artisan achète dans les némes conditions
qu ' un consnmm :ueur ordinaire . II n ' apparaît pas des lors anormal qu'une
grande surface lui applique les mémo, eomhttons de rente qu ' a ses clients
habituels . Lc lait que cerlairs gros acheteurs heneficient de remises n ' est
pas au regard de la réglementation en rigueur repréhensible si ce„xanl,ge,
se trouvent justifiés par l ' importance des qualités achetées 'iei parait lien
étre le cas des ('unités d ' entreprises qui s ' approusionnent en gronde
quantité et d ' une nr,unere continue stupres de grandes surfaces I)es artisans
regroupant leurs achars et s 'approvsiunnant dans les menses conditions
douent cependant pourotr obtenir les mimes avantages.

H,iu'lleru rl rrahluralutr remploi et activité;

17110 . 12 juillet 1982 M . Jean-Pierre Soisson demande à M . le
ministre de l'économie et des finances Ics raisons qui l'on conduit à ne
pas respecter l' engagement contractuel pris par Mat vis-a-vis de l 'industrie
hôtelrère dans le cadre de l ' arrêté du 6janvier 1982 concernant les prix de ce
secteur Le blocage des prix récemment décide intervient en effet, non seulement
à la veille de la saison d ' été, niais aussi au moment oie devait s 'appliquer la
seconde étape du rattrapage ues prix, prévue pour l ' hôtellerie au 1 " juillet . 11
souhaite savoir si . en refusant d ',' honorer sa signature „ comme ie demande la
principale organisation professionnelle ayant sousc rit cet accord de modération,
le gouvernement n 'engage pas les syndicats hôtelie r s a choisir d ' autres voies que
celles de la négociation et de la concertation . Enfin, Il aimerait savoir sa le
gouvernement ne craint pas que l 'absence de loure ligne directrice en matière de
prix de l ' Industrie hôtelière, pour lesquels cinq régimes différents ont clé
appliqués en l' espace d ' us :m, n ' a pas pour effet d ' inciter les professionnels à
tirer paru des rnres phases de hherlc qui leur sunt accordées pour procéder à des
hausses d ' anticipation et de précaution au détriment de l ' intérét général et de
celui du consommateur

Ripons, , I ' accord de regulaton sur les pins de l ' hôtellerie . ,agrée en
jans ter l'.82 . a produit des cette date, au ben,ehce de cette profession, les
effets qui , misaient en étre ,attendus Les hôteliers ont alois recaur ré, dans
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les limites de cet accord, la liberle de Iller leurs tarifs pros de trois mois
Lisant le ternie [tonnai du blocage de, prix Institue en octobre 1981
1 . ne rs en t on du blocage verteral des pris et des resenus . qui a accompagné
l'altstenu•nt ntonet,ure du muon de lem 1982 ne pouvait naturellement liure
place ;i aucune e•.cepuon Une telle exception n aurait . ,tu demeurant . pas
etc partaculierement lusuhee pour le secteur de l'hôtellerie, qui a pu
hcnch .er de l'ensemble de la hausse ulfercnte au premier semestre . et qui
n 'est donc pas diflerennnent traite de l'ensemble des agents econonuques
pour la penodes ecoulee depuis le II tutu Il faut noter, sur ce point, que
contrairement :t ce que semble indiquer l'honorable parlementaire . les
hausse, de prix prévues par l ' accord au titre du second semestre 'Celaient
pas des „ hausses de rattrapage niais constituatem une esttntauon
raisonnable des limites dais lesquelles l ' esoluuun pressih!e des conditions
econ0mtques genera les pourrait .1ustiher le re les entent des laids hôteliers
Le blocage vencr l des prix et des resenus constitue a cet cg,trd un Lut
nouseau qu 'Il ctaat naturel et necessare de prendre en compte pour
l'application des accords de regulauon Cette situation . que comprennent
p .triaitentenl les urg .tns nous representatles responsables du secteur de
l'hôtellerie . ne desait don, en sen altérer l 'esprit ale concertation et le sens
de l ' mteret general dont ont témoigne ces professionnels lors de la
conclusion des accords de regulation

/)elle publique html tût jet '•nie I .

18517 . 2 août 1982 M . Antoine Gissinger attire l ' attention de
M . le ministre de l ' économie At des finances sur l ' explosion de
I'e nts, :un de bons du Tresor L ' encours a double de lainier 1981 à
kaiser 1982 . pansant de 65 milliards a Iii milliards axant de s ' établir à
180 milliard, à la tin du mou de Onu A cette progression s ' ajoute le lait que
la dette se situe a un terme de plus en plus rapproché . Au dehul de
l'année 1981 . l'encours à moins de lems ntuls représentait 25 p . 100 du total,
celui :i 'noms de six nuits 611 p 1011 l'n an plus tard . ces proportions sunt
respectnentcnt de 14 p 1011 et 711 p 1011 . ( 'e, énormes montant, de bons du
Trésor sont Incttntestablentent de la crcatton menetalre pure . II suuhattcrat
cunnaitre les rusons d'une telle politique ainsi que les perspectives qu 'elle
peut engendrer quant ;u Iinancement des Institutions . des particuliers, des
entreprises et des ciiI cehsites locales II souhaiterait éire rassure quant ia la
coherenee de telles émissions ;nec la sulonte hautement affichée du
gour crnentent de lutter contre l ' Inflation

R i p utti L : encours de, bons du Trésor en compte coteau'' s ' eta Hissait
a 82 .981 milliards de francs au 1 ” janvier 1981 et a 139,731 nit :izard, de
lianes au I " lamier 1982 . chiffres qui d'Ocrent sensiblement de ceux qui
sont Indiques par l ' honorable parlementaire D 'autre part, s ' Il est exact
qu ' a certaines pentue, la durée des bons en compte courant :t etc
ravcnuicte . leur eche,tnce moyenne a depuis lors etc rallongée en raison
d'emssuons plus nombreuses d ' une duite supeneure a un ait Ainsi, au
cours des quatre mut, de niait, loin . ludlet et aoùt . la duree moyenne des
bon, cous s'est-elle clesee ,t plus de tret,e mots Enfin, l ' enu„ion par le
trésor de bons en compte courut n 'est nullement Incontpanble astre les
orientations arretees par le gomerneunent en ntattere ecununique et
fin ;uuctere . En effet . une large part de ces enisstons sert ;t gousse des
fluctuation, de trésorerie a earactere saisonnier qui par nature se résorbent
en cours dannce et dune n'alourdissent finalement pas le besoin de
hnautventent de l'Elat, ainsi en est-il notamment des asances sur Impôts
accordées aux cullecltsttes locales qui au 31 quia s'élevaient a 43 milliards
de Iran ., d'autre part, pour la détermination chaque année des normes de
pittgresslon de la Masse ntt,nelatre . Il est p :ruvullerement veillé au respect
de la eohérence entre les besoins et les ntodaii)es de financement du Trésor
et ceux des autres agents

( 'nrnnuunuuié, européenne, l .,vsftvne tnunéfutre• européen,.

20066 .

	

20 septembre 1982 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté rappelle
à M . le ministre de l'économie et des finances que, le 26 avril 1982,
dans sa réponse à la question écrite n° 8059, Il indiquait, concernant la
participation de la livre au S . M h. , et le rétrécissement des marges de
fluctuation de la lire et leur incidence sur le fonctionnement du S . M . F . et sun
renforcement : tt le gouvernement souhaite vivement qu' il puisse en être ainsi
prochatnemeni, et agit in ce sens auprès de ses partenaires auxquels
appartient évidemme . la déctsutn

	

Il lut demande si, depuis le mou d 'avril,
la situation a évolue, et gràce à quelles tmuatives françaises.

Rt•pnmr ( 'nnune le sait l ' honorable parlementaire (repenses t ses
questions n ` 8069 du 18 janvier 1982 et n '' 16102 du 21 juin 11821.
l'adhésion de la la re au S M . F. se heurte a l ' opposition du gouvernenr•nl
britannique a qui Incombe la décision en ce (fontaine . Dans ces conditions.
l ' action de la I-ra•tce ne peut être qu 'Incnative aussi, tout en rappelant et
tant que de heu, . : I1'ttcrct qu 'elle attache a l'adhésion rapide de la livre au
S . M F. . la 1-rance leuxre en permanence dans les Instances compétentes en
faseur de l 'améhor bon du S . M F

til t rtv t 't rtrb't tv tuntnlrrrtale,

	

,ttrtrfrt t, flOt tutu

20165 . 27 septembre 1982 M . Jean Oehler appelle l'attention
de M . le ministre de l ' économie et des finances sur fopportunue de
modifier la lui missi' . le statut des soctctes anon\nuvs dans le sens d'une
meilleure Information et d ' une amélioration du droit de contrille des
actionnaires minoritaires . Si la lui en s Igueur aflinie le droit de ces derme,
a Ilnfunnauiut et ai la cuntmuntcation d ' un certain nombre de documents
concernant la soclele anonyme, elle ne leur donne pas le deuil de sentier la
seracute des resultals presentes par les actionna ires maptritaires, notamment
dans Iv, petites et Itto\laies soctetes noce cote, en bourse ( " est
pourquoi d lut demande sil envisage d 'etvndre ai la communication de
l ' insen),nre, le droit des tictiettnaires des ]ectetes anan\mes

krptutte Les dispositions de l ' article 170 de la lui n " 66-537 du
24 jutlle u 19h6 sur les socletes commerciales permettent a tout :actionnaire, :i
toute epuque d ' obtenir communication des documents soctaus sucs u
l ' article 168 de celte morne lui . L'Insentaure figure parmi les documents
sucraux énumérés à ce dernier article . L'aactonnanre a le droit, en
application des dispositions de l 'article 142 du décret n° 67-236 du 23 stars
1967, de prendre connaissance de ces documen t s par Iut-mcnte ou par
mandataire au ,mage social ou au lieu de la direction administrative de la
soctete . L'article 144 de ce mente décret precise qu ' al peut se faire assister
d 'un expert inscrit sur une des listes ctahlues par les cours et tribunaux.
loutefuis, tl est stipulé au deuxtcntc alinéa de ! ' article 14 2_ qu ' en ce qui
concerne l ' utsent,nre ce droit de prendre connaissance n ' emporte pas celui
de prendre copte . Les auteurs et la doctrine considèrent que cette restriction
a pour but de protéger la société contre l ' espionnage industriel et trouve
ainsi sa iusllli .auun . En effet, la possession d ' une copte de l ' inventaire et
son analyse méthodique par des tiers compétents peut leur révéler
d 'eventucls secrets de Lihncatiun . ( ' est pourquoi il n 'est pas envisagé de
moduler la legslation actuelle sur ce puant . Par contre, le gouvernement.
suucteux d ' améliorer l'Infi,rm :uutn des acuunnanres et, partant, le contrôle
qu ' Ils peux en! exercer sur la société, a inséré dans le projet de loi sur le
ticseloppement des investissements et la protection de l 'épargne une
disposition obligeant les socuetes cotées qui ont des filiales ou des
participations a annexer a leurs comptes d ' exercice un bilan et un compte de
resttltaats consolides.

Pharmacie t produits pharmaceutiques

20282 . 27 septembre 1982 . M . Pierre Micaux appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur les conséquences
des mesures gouvernementales visant les tt grossistes-reparineurs » en
pharmacie . La baisse du taux de marque dont ils sont menacés

	

alors
qu 'aucune véritable concertation n ' a etc possible au cours de plusieurs
entrevues avec les pouvoirs publics réduirait celui-ci de 10,70 à 9,71 p . 100
du prix pharmacien . II est à noter que cette marge, la plus basse d ' Europe, ne
représente que 6,6 p . 100 du prit public des médicaments . Les mesures
annoncées atteindront, sans aucun doute de marnière grave, l 'économie et le
niveau de l 'emploi dans de nombreuses entreprises, d ' autant que ce secteur de
la répartition pharmaceutique, déjà parent pauvre de toute la profession, est
doté d ' une marge près inférieure à celle de la plupart des pays développés.
Aussi lui demande-t-il st des mesures spécifiques à ce secteur sont envisagées.

R, '•pon,e. 1 .e gouvernement a récemment décidé d ' aménager la
réglementation rel:une à la distribution des médicaments remboursables
aux assures sociaux . Cette mesure a etc dictée par la neeessttc, d ' une part,
de liure bée élit-ter le consommateur final des gains dv productivité dégagés
aux différents stades de la distribution du médicament, ai la suite
notamment de la etossance soutenue que ce secteur eunnait depuis
quelques •uuuL'es . d 'autre part, d 'améliorer le feu des mécanismes
concurrentiels entre le circuit dapprusistonnement lassant tntersenar les
gross,ste,-répartuurs et le circutt d ;tppruxsionnement mcttaunt en relation
directe les fabricants et les pharmaciens d'officine Lat mesure rexdt deux
aspect .. m,hssocl able, qui sunt la réduction d ' un point du uns de marque
des grussstcs-repartneurs et la 1unita0 .u,n du montant des rems,, et
ristourne•• dont sunt susceptibles de hcnclivter les phannacarns d 'ullicin . à
l 'occasion vie leurs operaltons d ' achat clicctuecs suit auprès tics grussistes-
teparulcurs . auprès des fabricants . Son uuadence pour la collectivité
est une Fasse des prix des médicaments remboursables de 1,1 p . 100 et, par
consequent, un allégement des charges de la sevuntc st, .mlc Lette mesure
ne doit, par ailleurs, nullement allerer, l 'ecunnnue de la répartition
ph,nmucruuyue puisque . st La Marge hutte de celle :trely„Inn ,e tniuxe
ellcascnunl diminuée . sa marge di,punthle duit en rcs ;u :vhc se Ireuxer
maintenue . suave antéhuree . par l ' effet sunult utie de la rédUellon d(' montant
des remises et ristournes accordées aux pharmaciens d ' officine et de
l aine i turatton du jeu des mécanismes coneurreuttels entre les circuits de
distribution du ntedicainent .
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Départements et territoires d 'outre-nier terrftune't d 'outre-mt .rt

20456 . 27 septembre 1982. M . Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur les
possibilités de change des francs C .F .P . ,: l 'étranger . En effet, nos
compatriotes des territoires français du Pacifique se rendant en métropole ne
peuvent conv errtir leurs francs C .F.P . sur le parcours de la ligne aérienne
dans aucun établissement de change. Ils ne peuvent ainsi obtenir des devises
dans plusieurs pays étrangers et se retrouvent donc parfois dans des
situations difficiles . il lui demande donc s ' il compte entreprendre des
démarches auprès des gouvernements australiens, américains, indonésiens ..
pour que les banques centrales de ces différents pays puissent accepter de
convertir les francs C . F . P.

Réponse Les billets libelles en francs C 1- . P . émis pur l ' Institut
d ' cnussron d ' outre-mer emportés par les soyageurs peuvent librement cire
échangés contre devises étrangères auprès des banques à l ' étranger : ces
dernières, pour obtenir le remboursement de ces billets, do pent les adresser
ensuite . soit a l ' agence de l ' Institut d ' enussitn d ' outre-nier :i Papeete ou
Nouméa . sou à la Banque de France à Parts . Il est possible toutefois qu ' en
raison de la limitation de la none de circulation des billets libellés en francs
C . F . P . u la Nouvelle-Calédonie, à Wallis-et-Futuna et à la Polynésie
française, les achats de ces billets ne soient realtses en pratique que par les
banques des pays limitrophes (Australie, Fidp, Nouvelle-Zélande . . .) et que
par ignorance des possibilités de remboursement de ces billets certaines
banques eirangeres soient susceptibles de refuser les achats de ces coupures.
("est pourquoi de, dépôts de billets de lai Banque de France

	

qui sont
échangés sans difficulté à l 'étranger ont été constitues dans les agences de
Nouméa et de Papeete de l ' Institut d ' émission et sont mis a la disposition
des banques locales . II faut souligner u cet égard que ce dispositif semble
donner satisfaction puisqu ' un constate dans les agences de l ' Institut un
u• t unie relatisentent important de cession aux établissements bancaires
lucaus de billets de la Banque de France, notamment, au montent des
deparis en congé des résident- des territoires d ' outre-nier.

Banques et établissements linuuan er, i cr é dit mutuel).

20630 . 4 octobre 1982 . M. André Rossinot appelle l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les mesures
d 'encadrement de crédit actuellement en vigueur, et concernant notamment
l 'encadrement du Crédit mutuel . ( ' es mesures, en effet, mettent en cause le
caractère mutualiste de ce mouvement . dont les caisses ne peuvent prêter
l ' argent déposé par leurs propres sociétaires . ( "est pourquoi il semblerait
opportun de favoriser. d ' une part, un allègement de celles-ci, qui tiendrait
compte à la fois du caractère mutualiste des caisses local s et du mentant des
dépôts collectés, d ' autre part la suppression de l ' encadrement de crédit pour
les prêts épargne-logement . II lui demande de Neri vouloir lut préciser ses
intentions dans cc domaine.

Rrpunte . I .e contrôle de le creation rnonctiure constitue un élément
fondamental de la politique de réduction de l ' Inflation que le gouvernement
a entreprise . ( ' e contrôle est assuré essentiellement par l ' encadrement du
cré dit qui constitue par conséquent un dispositif indispensable qui perdrait
de sa signification si différents crédits tel, que les préts d ' épargne-logement
n ' y étaient plus soumis . L ' institution bénéficie d 'ailleurs dans ce domaine
d ' un asantage appréciable. En effet, la lamifié des dépôts sur le livret bleu
est destine, à des emplois d ' ntéret général tobligations, préts aux
collectislcs locales) qui ne sont pas soumis ai l 'encadrement du crédit . En
outre, conformément aux engageaient, du gouvernement, il a été décidé de
relever la hase d ' encadrement du Credo Mutuel afin de lut permettre de
répondre . dam de meilleures conditions . aux besoins de se, sociétaires.

l 'utugeurt, reprrseniutls, phi, iert trérriunerutu,n.el

20956 . II octobre 1982 . M. Jean-Jacques Benetière attire
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur la
situation de certains représentants V .R .P . payés à la commission . ('eux
d ' entre eux qui sont rémunérés sur la hase du chiffre vies ventes, hors taxes,
ont vu leurs revenus amputés par la conjonction du blocage des prix et de la
hausse des taux de T . V . A . En conséquence, il lui demande ce qu ' il compte
faire pour ces catégories de personnels lors de !a sortie du blocage des prix
et des rémunérations

Répares, . Dans le cadre du blocage général des prix des pie . ils et des
services mr, en place par le gouvernement en juin 1982 afin del . . er contre
l ' inflation, un effort de solidarité a été demandé à tous les Français, quils
soient salariés, commerçants, travailleurs Indépendants ou membres de
professions libérales . ( "est dans ce cadre qu ' un effort a également etc

demande ,,u V . R . P . payes sur Itt heur du ,bille, des sente, . Mit Molli
cependant pas été concernés par la banne de 3 p . Ille de Id remunératioi,
demandes: aux prolc,siins re nimierec, au pontecntage A la sortie du
blocage . Iesolution de la réntun ration des tepresertunts

	

et nacunntcnt
lu repercussu,n des niodtftration, de tau\ de T \' A est lite, dan, le
cadre des accord, de reguiatiun ou de, engagements de lutte confie
l'inflation selon les n,dalitcs arélecs :nec le, branches prule„iii inellcs d s
entreprise, employant ce, représcntams

Puii,otis e•I prudaite d 'eau douer rt dt' lu Iller itollIltlerc'e .

21242 . 1 I octobre 1982 M . Jean-Paul Charié attire l 'attention
de M . le ministre de l ' économie et des finances sur les conséquence•,
du blocage des prix pour les commerçants du poisson et de la
conchyliculture Outre lu taxation de 8 catégories de poissons, ils subissent
le blocage des marges en valeur absolue des produits salés, fumés, cuit,,
congelés (et ce, en valeur absolue au I I juin 19821, et un coefficient

multiplicateur sur les coquillages, crustacés, mollusques de 1,48 sur le pris
d 'achat hors taxe . Or, il n ' est pas tenu compte dans cette dernicre mesure
des freintes et pertes des coquillages, mollusques et crustacé, a saloir
1° pertes de poids par écuulenienr d ' eau con(mue , 2 ' pertes pendant la
période de vente par nécessite de triage ; 3 ' pertes par mévente d ' où retrait et
destruction afin d ' assumer la qua lite Indispensable pour la consom nia lion.
Il lui demande dans quel délai il entend modifier le coefficient
multiplicateur Je 1,48 qui oblige actuellement !es commerçants à sendre u
perte, action pourtant interdite par la lui.

Rept rte . Les pouvoir, publics ont bien pris conscience des ditIcultes
particuliers rencontrées par les détaillants-poissonnn•rs contniercialisant
des coquillages, mollusque, et crustacés . produits soumis ai des pertes de
poids variables entre le moment de l ' achat et celui de leur sente . Afin de
tenir com p te de ce, clément,, une empiète a etc cflectuee par l ' Institut
scientifique Cl technique de, pèches maritimes (I . S . T . I' . ivl ) qui a évalué
ces taux de perte, respecriventent a 5 p . 100 pour les Intimes et a 15 p . RIO
pour les moule, . Des le 3(1 septembre 1'182, la profession et les
fitncnunnalres charges du contrôle ont cté infirme, de lu modification des
mselltcients multiplicateurs applicable, a ces deux produit, . portés
désormais ai 1 .55 pour les huitres et 1,7(1 pour les moules . Depuis celte datte
et dans le cadre de la sortie du blocage des pris, une convention
professionnelle nationale publiée ;tu B .O C . C . du 3(1 octobre 1 ,182 a etc
adoptée d ' un commun accord par les professionnels et les pouvons puhhrs
S ' agissant particulièrement de la commercialisation des produit, précités, tl
est apparu preferable d ' abandonner l ' application des coefficients
multipltcateurs au profit de la mise en sente a un pris lise de trois produits
de la conchvliculturc.

I, tirai, e' 'rt,Clrment tic tIni tiret

20896. I I octobre 1'182 M . Joseph Pinard attire l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les litiges surs cnant
ai I ' oceasitin de I ' tidemnuauon des espace, serts et arbres appartenant au\
communes et detrutts a la suite de malveillances ou d'accident, de la
circulation Ifn effet, les compagnies d 'assurances contestent systcntattique-
nicnt les ha rennes que la tille de Besançon a établis dans le but de calculer le
montant de l ' Indemnisation Un conséquence . Il lui demande si un bamum
officiel existe, Cl dans la négative, s ' Il entend Insnluer un bamum opposable
a tous.

Ri '•ponte . II n ' existe aucun harem, officiel et uhligatutrc impose aux
entreprise ; d ' assurance lisant le montant de l ' Indemnisation auquel pausent
prétendre le, commune, ii lu suite de nralvcillautccs ou d ' accidents de lai
circulation cntrain :nit la destruction de, espaces verts et arbres
contntunuux

	

L ' établissement d ' un tel hareme partdi dillïctlentent
envisageable en raison de ln satiété des essences culusécs dan, les jardins ou
les pare, publie, . Dans le cas d ' espèce souiese pair l ' honorable
parlementaire . les barenics unilaui•ranis conçu, par la sillet de Besançon ne
sont pers opposable, ;itix assureurs des lors que ces derniers ne les ont pas
euntractuellenu•nt reconnus A défaut d ' application d ' un barème
contractuel, l ' Indemnisation de, di•gradatuons et destructions d ' espaces sert,
et d ' arbres , 'effectue conformément nu droit commun de la responsabilité
cale défini pais le, articles 1382 i 1384 du code aval et fini nuersenir
l 'assureur de responsabilité coule riu responsable si celui-ci est Identifié et
assure . Les indemnités altt,l versees au tiers lésé sont esaluee, au cas par cas
et dorent lui permettre d 'obtenir la réparation uncgrlc de son préjudice
'foulants . demeurent exclus les perte, et les dommage, qui ont pour ongtne
une faute intentionnelle ou dulosnc de l'assure confortement
l 'article 1 . 113-I du rode des assurances qui rait un caraslerc d ' ordre
public . Dans cette hypothese . les commune, pensent engager une action
directe contre le responsable pour obtenir le remboursement de leur,
dommage, .
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(,i1rs-1hr .A'orc/

14758 . 24 nlu 1`18 2_ M . Maurice Briand rappelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le, condition, de
icuiuonurnlrnl parllcuhcreulent prci .c up .:ntr, chi collcite [nenni: Rrninc
de ('iiitelaudren, d :7n•, les C'i,tec-du-Nord Fu ettet . dan, cet crlhh„ctttcnt.
le, besoins en personnel ,ont loin d'clrc , .III,Ltil

	

peul un eriecul de
2')8 clescs . il n's a Pas de cott,clller d educ.IUon Il manque un poste de
111,c11I11enl,iIic1c lel`ip- complet et un poste d ' OP1 cll .tilhe a !entretien Les
enseignants en canges de m,Il .Idlc nr ,,,nt pas rempl,iee, t ne ,uhcenUUn de

0011 liane, a rte ;tccolelee . alors que les besoin, de ilnancetncnl pour la
dot .anat en mater et de premier equipcment sont esalues :i 15 1)1)11 franc, Il
n ' e\Isle pals de classe de perfectionnement . ni de (' l'.1' . N L'Importance de
ache/ scolaire ,Ian, celle /orle rur .tlr nécrssitrr .al L : mise en place d ' un

(1 :\ l' -\u„I . .I ui demande quelle, di,po,llion, il compte prendre pour
Ielllechcl .1 cc•IIC ,IIii,ilion et donner du\ entant, de ce secteur, de milieux bien
sous enl drtn on,r, . Vr51'IC,a u,n a laquelle ils " n i le lems

Relance S .1g1„ana de la dolatlon tau collage I Uennr Renvle rit
pistes ,I aellcddielllelll et de d„eiuu11enl .iti„n . Il i. noient tout d ' .lhnrd de

rappeler gré la nouun d 'e,p,KC educ.all de clr.11ue que le nunictere de
red11ca11011 nanm ;de

	

cliliie de plomousolr eldrpn la conicptn,n
a111uonnillr de hl stil \illlulci rn , atlegr .alt Ir, rr :lcuon, d cncddlenlenl

et de Jocumentaton ( il etahlnsement . sauts Internat . clin accueille
2 '111Claies et qat dl,pi,e d'un dinll-poste permai•ilt 110111 le ,e151ee de
documentation el de dru\ poste, et demi de ,unelll .nlls n a pas été
c,n,ldere cnlnnli pnOntdlre . Ion de hi IcpdrllnVu . p .11 le, aWorllc,
eeadeinlyurs . de, museau5 e,nplol, de e,nt,edlrn .1251urauon ln ce yul
c,nccl n• Ir, ircJll, .Ill,ae, pour I . eculp\'nlenl c l ec rl,Ih l„rnlrnl, +cotan re,.
II est Ilieec,.li re \le plecl, :i (1,e, ti I .l pie+ les re11, :IL'llenlentc 101111 1115 p,il les
ail„lllc, lc.lenllquec . c•, n 'est p a n une ,uhccnuon de s 0011 banc, qui a rte
accordée .ul collecte de (hulrlaudirn rlt .ns une ,cotation global,. dont lu
saleur est de l ' ordre de 111 5110 franc, et qui colu\re nol .imnlent l 'acgmiicitu in
dr nl .oencl, ,nidm-\nuels et ,c1inUlIqur pour I'cqulpcincnl du centre de
(Iocunlen .aion et d n ;lorltl .lti,n et I .inenagei lent de I .1 salle dudto-
,nuille I c plohlcnrc du rmplacrntrnt \lis prote„cul, eh,cn ;, a ieicnu
I .I1en11011 ,lu n1arllclelc de l ' cd uralon n,luon .ilc 1)c5 clrecu\c, 0111 etc
.1d1i„ee, .1115 .lulonlec ac .ulénugie, ,lu\ lïn, 51 ' ;nnrliorel le, condition,
d,uls Ic,quellr, .ont ,Ic,llre, r, re nlpl .ICertlenl, de, peule„cul, .II*5c1I i 5 ou en
con_,'

	

I e 1115pi511il Inllglll' Ie, pll,llll ' , .I I,'c {, e'i 1Cr ill ce dnni,ilne rai . Il

laid iCiorn .uLlc' que le , 11,\cn, ,ont cl, :Olé Ineptes

	

1 e pichténlc est
d .nlleur . .I l'élude . en IWI„il .nec Ica org :nueanm, ,\ndiicilec
rpicccnl .uni, de, pinonnil, . dams le cadre de 1,1 re,ulpn011 de

1 .1u\111 .ur.Ii 1 n ei gui c„nul ne la nui rll plan d un ctoupr d .udr p,\eho
peul . le' n!•Illlle .1 la tannai I1152

	

cliidl IIhtitiilelll, ,pecl .11l,e, de tel U11r de
sl .Ige ,0111 allcc lis 51,1115 ec' dep .l1 lelllelll 11 .Ipp.ii leli .nt donc ,1 I Ilnpcc leur
d' Ic .nlcnue . dnectcul de, ,el\Icr, &pallcnlentau\ de I'cducaunn nationale
dc, ( olé,-glu-N„rd . mleu\ ,I nlcnie de lupcl sur Ir tenson, de rcp .utn cc,
pelsonncic en Indu des pl tdides iceen,ce, et 51',1\111 011 de iculolier Ill
ou t el (, \ t' l' dan, le, secteur, ou lc, bcsotnc g ant rte eonsldeicc comme
le, plan Urgent, I,uPciIs clam, le cadré de ia dec,nirntrauon
ad lnllll,n . ll ne . 11 ici en . .1u5 Icc lent de 1ep .11 111 Ii, emploi, dr personnel
dllsllet et de 5er51ce en l,ttcl t,li lues tut\clac' , abattue , 8111 pe,cnl sin les
i1 .1 I,II,,elllelll, de ins les„II '\111,1 . le 'cchut de l ' Aeede,me de Renne, a
attribue du collece . . I lien, . hersinc „ de ( Ilateluldlen seps emploi, de
pn,onnel "11,Iler el de ,el\lce ec allo corrc,pond .1 uni d'au,» cgi1,al .ti1t

celle atü~nlir . in ,,,le5en11,115 de mente nnpolLlncc
dr l' \lad entre di Renne,

	

I nain . l ' honora hlr perlrnn'ntsuri c,1 huile .t
plendle I ullachc du rcctem de l ' Aeadrnuc di Rennes gui lui appollcr .I
I,UIe, lis In101m .luuln ulule, cul la 57111 .11,11 du cullcpe de ( halelaudlen
t)', .mllcu,

	

le

	

nilnl,ue

	

de

	

l'ed t:mm[1

	

n .itl0n ;l le attache

	

beautoup
d IlnpolLlnce .I cr, conl,lcl, entre Ics clic de hl N,011111 le, .ILIU,FIIC5
ec .IdcmugUC, l,e .des . gin inurnl /tala 1,1 hgltc gou,rinenlint :de de
dru•n U,I l,.lunn . en lOnll111 ,l11t .1 la ppincilrl Viei l li de se, u, .lgelc CI de ses
pa l l e l i .l l ers

l:u+rugnrrnrnr (Clèves)

15511 . 7 Juin 1912 M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le tait qu ' Il y a grand
Intérêt a ce que les établissements scolaires puu,ent iccuelllr . pendant les
week-ends et certaines petites vacances, les eieves internes quo ne peuvent
rentrer chct eux (étrangers

	

lieu d'habitation de la famille éloignée

	

décas
soucieux de se ménager quelques heures de travail) II lui demande quels
moyens il compte me -c la disposuam des chers d ' établissements pour
satisfaire ces besoins . Il lut demande en particulier sI ces pcnudes ou les
Internats accueillent des cleves relevenl de la notion de «permanence
administrative . . ou de celle de

	

vie scolaire

QUESTIONS ET RE.PONSES

	

5033

l :rü,'ll'lurmrnr rh'rr5

f 21188.	I I octobre 191 2_

	

M . Bruno Bourg-Broc s'elonne aupres
de M . le ministre de l'éducation nationale de n ' avoir pas obtenu de
repose a sa question écrue d 15511 ipuhlice au Journal ,,/brui/ du 7 {uln
19821 relance :i l'accueil des elcses Internes dans les ctahllssenlenlc scolaires
pendant lés week-end et ecrtaiue, petites s :rcattees . II lut en renousclle
donc !es leinles

h,'pccil, 1 I e prohlc'uoe de l ' 1ee11ell de, elese, Inle'rl e, g'l Ile• pernettl
rentrer clic, eus .1 Vocca,I,n des :r,uges de Ian de ,emanne et Inters lei le, est
ti .nl : dan, li clrcul :mir n 7)1 .911 en date du :2 millet 19 7 0 (puhlice .ul
Hu//rua ,allé, 1r/ n 11 du 111 millet 19710 ( e teste rappelle l ;1 rcglcnt :nlauon
en ce d0ul,une CI precl,i n,(.Iminelll que !Cs re ligie, de „lues nr clic sent

en eucun ca, s ' assoit', de I .1 lernteture ,\,telll .11lglle du serslcc et ' llllernal et
elle ainsi Imposes e115 Ia1I1111e, qui . pour des .15,15 prn0nnrllr, ou par
,une de l'e1„I,!ncntent tir leur donclle, ne glosent •lecuellhr leur, enfants
chaque lin tir ,chante .c 11 préc01115e cepenranl Iln,tduraulut . pour le,
ci ibhi„CI11C111, situe, dan, une I11eIt1C agl!lollld : itloll . d ' une piIltigUe de
rell„llpenteltls de, illternat, peltcl :lltl le, perl„de, co u,iderce,, perlitctlalll
dr cclnclher a la roi, le, 11lb:IC1s tees lamalles Zen Irur .1„urane (an, Ir,
meilleure, condition, . l'hihergemenl de leur, col ;uusl et cens dc, avent, an
amCI10 oit le, conduion, de Irur rmploll 1)e, , .11111 ans plu, ,Ippriprtce
pin,l1,11Cn1 éuc nchcrchrrs :i FneraslUll des relle\iuv, rit cour, star la It :u,on
cour le, ei,I hlls,rmrnl, ,coldlrés rt l 'en\in,n nrmrnl cduc,lul

IiJulunOU phrsu/ue cl ,l,,,rlür peranl/Idl,

16936. 1 2_ juillet 1982 M . Jean Hugues Colonna attire l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur !es demandes de ml-temps
Ihir ipeuliques presentees par des pmresseun d edue lt oit physique en confie
d 'accident de sers tee 1 . ;1 note de sers', n 811125 R du 5 ésrier 1981 prison que
ces enseignants peuvent elle autonscc a reprendre un Iris nui a nu-temps dans un
bau thertpcutique tout en étant maintenu en coupe t . ' applicnion de ce texte
présente des difficultés sur trou plats l' tout d'abord cette note de sers me serait
,an, rondement légal ou réglementaire . 2 ' ensuite e ronchonnait,: se trouverait
dan-, une position non présue par le statut geneutl et donc sans droits déterminés
c\pre,cenunl . 1' engim cc Rule nr 5,001 pa, appileahle mus autre, catégorie, de
personnels enseignant, et non en•1ign .un du nunistere de l'ddueatlon nationale.
errant ,insu un dccecuihbre dés droit, au sein dc, personnels d - .me même
adnunnlr .anill minnti•nclle II lut demande d ' une part une ntlinnatlun sur les
points de droit soulevé,. d 'autre part quelles mesures Il compte prendre
esentuellenlent pour supprimer un texte gui demeurerait sans ippIle Ituon
reellc . alors pour donner une suite au\ demandes de nu-temps therapeutque

K,/am, . !1 ,'a\err rllicU\rn nl que la noie de service n” et-025 13 du
le\ j 'et 1'111, prise n l'époque par lé ntlrl,lrc de la jeunesse . de, ,port, rl

de, 101c1ls ;tu ,ulrt les demande, de nul-Ieulp, Iher :lpeaUcUe, presenlee, par
de, pll,l es,elll, tl 'edlle111011 pll\,Iglle ell c,llgl' p„l11 leeldelll dc' ,erv1ee, est
5 .1115 Id .derlteni Icc,11 011 reglcnlenClre Ie•, dl,posiUon5 .mppheahlcc rit ta
nl mlicie 0111 etc delïnle, pdr utte errcula0r iommunr . en date du 7 111111 1912,
du nunl,tre délégué auplec du l'antre nanl,lre chdlge dr hi lnnctlon
puhhqur Cl du nllnnlle deliglle nuple, 5111 n11nl,lere de l ' rcnitimle et des
un .lncr, charge du ',litige( Irelerc•ncec

	

1 1' a 1461, et 2•,N

	

Il res,,orl de
Celle cllc'lml,ioc gis 11 ple, lin collge pour .1,1,1elll de sel\ tee . un 1, Itennll llalre
peul hrnilicler . .Ipre, 1, rasorablc 5111 e0nlnc mcdlcal ,légeallt en
001111 .01 11 de e nunl„Inn ,' ; Irlurnle cnmprrtnlr, d ' une reprise de 1,15 ;111 a
1711-lelllps tolll en pelcesant I ntteylahle de soli Ilmtenn:nl . .t condition que

cette repii,e le tl .n .ul .I nul-lelll{„ soit Irrcnnue emm~tr el .lnt de nature .I
I ;nolnet l'antrhnrallnnde Pentu de,ali i'dr l'Inleme„e . 011qui I oblat/„/•

I .I,sc I ohtil d ' Une leedtle .illnll ou d ' an' re .ld ;lpl .11lnit prnlc'„1„Illlc'l1c' p,lll
reli c,a,et 1 :11 rinp101 enlllpatlhlc .1'cec 5011 el .11 lie sanie

k)nrreru nlrn) ,llprrurur N gUSrhuu r, lhlurr,l) rvul'/n \rnu'nJS

	

l(\\IJiOh' 1

17294 .

	

1 2 millet 1912

	

M . Yves Tavernier autre l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur I ' unpo,sihihte d ' assurer la rentrer
1911 en licence d'électronique, cicclu,lrchnigue rt adlumanque 11[ 1 A I la
I;Ictille d 'on:l ( 'elle ,Iluatlon re, 1te d'une e\olunon des elleeld, d ' eludlants
en accroi,u•nu•n1 euncl_oil, au,oelce a une redniuon ,innitllnee du nonthre de,
enclgna i lts I l I appelle . que l ' accrol„entent est en Ions an, de 111 en 1 - L. A et
129 pour l ' ensemble 51e la physique . l'nr.ille!einenl . le corps de, enseignants R de
phy,tque a dunlnuc de 27 ulules depul, oetohre 971 . avec nolanmlent.
14 départs non remplacés en ncn,bre 1911 Il cal donc Impossible de re,oudre le
prohlemc de l 'rnGldrrntenl en i•lecllonlgde en depl tri lnl des d115rlgl : :nl5 d'autre,
certllical, laie :1 celle ,Ilunhon . Il rappelle qui- Ics enselltn:mulla de i i licence
1. l A ont accepté d ' as,lllrr la ieillree 1' 1 81 :nec des grou{x', de 511 dan, des
salle, de 91 ll, constatent aujourd'hui que 1 :1 ,uu,Mon ne ,'cal pas ;undhorec et
que le seul poste cicé pour Orsay l ' est en _2 1 ` ,ccUon et non en 21' Il insiste clic le
Lut que les InoSen, aclucls

	

Cnseign:ulls et n aleriel pernlcurnl d 'assurer un
enseignement de bonne cualtle pour 911 ürlüllams Or . Os seront plus de 11)1 t la
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rentrer prochaine II estime que cette situation est d ' autant plu, anormale que la
licence PE A offre des debtuches et attire des étudiants de toute la region
parisienne . puisqu ' elle est la seule actuellement dan, ce secteur gcographtquc En
conséquence, d demande ce que compte taire le nt nu st re . pour remédier a cette
situation

kep n 'ntt La siluauon de la licence d 'électronique . electrotechnique et
.lutoin .lutlue IF. 1 A 1 a la faculte tl ' Ors, p, appelle plu,leun ohser\aurnt,.
Il appariai( Mur d ahard que l 'eneadiement en ph\sique et elecironiquc a
Puri, \I ' a - est Pa, globalement deiiciuure et est ntcnie meilleur que la
mosCtirs na ii,mle Par ailleurs . Paris XI iii amais sou!cse de pruhlemc
tenant a lai faille des Iotais alors que IX(, eluthanis étalent del . : Inscrits en
F I A en 14X1-19X2 ("est pourqut, . et compte tenu de l ' attribution
dei\ poste, d'assistant, en 2! ` matis ce ilenient en 21 ` section . le,
enseignement, de la licence 1 1- \ peuvent (litre normalement ,issures

Eti,ifette tt'Ri uptrhvr rt ptufhuettthtnmt .l
I t'trthli\sernenl, kluùi '

17621 . 19 juillet 1982 . M . Michel Noir espose a M . le ministre de
l ' éducation nationale la situation suivante . (,0)) promotion, d 'as,ist ints sur
8 (100 esistant sur le territoire national ont etc attribues, pour l'année en cours.
Or, pour cette année 1982, l'Institut national de, sciences appliquée, de Lyon ne
bénéficie ce qut n 'est pas encore fan que de demi nominations d'assistants
au poste de professeur . ( ' est pourquoi 11 serait destreus de (sonnait,: sa position
quant ai la restriction apporté . ;,u nombre de nontnuuions à H . N . S . A . compte
tenu du quota national qui situe a huit le nombre de nomination, possibles dan,
cet établissement . Fn conséquence, il lui demande quelles mesure, d compte
prendre afin de ne pas dévaloriser le travail nccomph dans cet établissement,
notamment par 100 assistants dont 74 peuvent prétendre ai cette promotion et
12 'ont particulièrement lésés par une décision qui n ' est comprise ni par eus, nt
par les parents . nt par les elcves.

Repnnn ' LC budget de 19811 a autorisé la transformation de
XIIII rmplun de maclée,- ;„I,I ;n, en empinl, de professeurs I .a feall,ation
encense de ce, Irail,lt,rlitatll , n, ,est eC llelt,il'lte stil" le, trois ;11111cc, 19811,
' u s ( e t 1 9 X 2 1 ) : 1 1 1 , Cc cadre . l ' I N S ,\ de [Ana a obtenu, ;tu titre de
19XO . Li puhltt_ tt U de leu, elltplol, susceptible, d' ctre grec, par
Ir,111,tt1iI11,1I1t111 de postes cI, ,in Iitle lie 1981 . tiItti, Inilt,ltl'itlatlnit,
d'emplois de itt titre, d„maries en empinl, tir professeurs Au titre de 19X 2_.

drue 'r,ul,fonnauon, analogues ont etc retenue, Au total . l ' etahllsscmenl
aura donc heneiïcic, de celle nianterc, de huit Mati l„rnialfons et: qui
constitue un apport appreclahle comparativement a celui obtenu par les
aulne, el,ihli„enteni, d ' cnselgnemcnt superleur . S 'agnsani par .ullcur, des
ir .ul,lormatltn, de peste, d 'assistant, en

	

de 111altres-assIst .111h,
1 N S A de Et on a ohlenu la publ.auon en 19X1) d ' un eii plt'1 susceptible
d'et,. irae selon cette Miel ;ilne r1, en 14X1, de qit ttnr/e emplit, Cree, dan,
de, Cnnduum, vmllanr, D ' autre pari, au titre de 1982 . le, elahllssemenl,
enl ru la pu„Ihllue de proposer de, d1„oCl ;uon, d ' rmplols suc ;m 1, peur
permettre I,1 pronluuun Interne des tauldidals A cet égard . Lieu\ emploi, de
ntaiur,-ass,tant, honnis, a I ' I . N . S . :A . de I son uni etc publies en emplois
d :n,i,lanl, ,tu Bulletin édi t ni du nnnnlrre de l'educauon nationale en ;L i te
du 21 octobre 1982 el d'usent perillettte, par Ifanslnrlllatlleil de postes . del'\
prommouon, d' .i'slsiinn au fuseau de rttaitre- :ssust,tilt l-n nuire . le,
;1 ,1,GUtt, de I I N S A de I . \on rrinpll,,,In1 les condition, Ince, par le
décret n 82 .742 ;tu 24 ;nuit 1982 ont eu la possihllnc de fane ac t e de
Candidature ais empll, .li ni ;ilre,- :nsnCUtt, yul ont etc publie, au kit//rnn

" //ri tai du rntrll,lefc de I educauon n,tuun ;tle en date du 7 ici, hie 19X2
connue susceptibles d ' eue erse,,

	

tt,II1,tnrtieiIn,n, d ' empli Ils d ' a,sisl,llits,
d,ut, divers ctahllssenlent s :rcn,c4(1,111C l ,uperleur

l,it lt ' r Qlit u lt 'llf It t rlui laie t' t' 1t11111 'ti t . tWh Nlrr ' V t'r ‘/I(/:tu/les

17933 . 2h juillet 14X2 M . Jacques Médecin dcnl,tiulc a M . le
ministre de l ' éducation nationale l' de lui taire savoir ptlurqu,ti la
pente„uni yin .i puer ,peCiahlc' la Cn mmerC1,lllsettnn de, pm'Ini .ttlt(ue,,
reconnue ,ut niveau de la nomenclature I N . S I I , se house laits
l'unpnsslhluc de pouvoir embaucher de, apprenits puisqu'il I : ' e\nlr pas de
cerullcat .l ' aptitude professionnelle dan, celle section . 2 de bien ',Mon lui
fait : , ;noir si . de, mesure, vont eue prises . ;Ille de faciliter l 'embauche dans
cette prt,lesstnn et si un ( A l' en r respt ntlatit sa cire Cric pour remedlet ,I
tette situallnl.

ki•pt•nst' La fahnCaunn ou le rechapage d ' un pneimaugii mél en
truvre de, t-i , ,auon, complote, qui ieiesent de, domaines tic la chimie . de
la physique, (le la n e,ainque et de l 'clettncue I n outre, les procedes de
fabrication difierenl selon les entreprise, qui recrutent a cet eg :ud dr
préterenee de, cieses Issus 'les Itcees d ' enseignement professionnel Ululantes
d ' un cerullrat d ' aptitude pmlessinnnelle ou d ' un brevet d'études
pmies,innnelles de la mécanique, de la chaudronnerie ou de
l'clectroniecamquc, lurnwuuns Iaclenienl adaptable, aux divers poste, de
tnn :ul Concernes ( 'est pourquoi lu rée itiom d ' un diphinte ,peclïgtle des
prtlies,lnns du pncum ; p uluc n 'est pa t, appante lusqu 'a présent un uhlectil

prilrli :lie I 'lpporlunlle ris ,er,t tependuit evum'nse ;i l'otta,lon de lu
proch,nne radius q dr Ll ( nim111sslon pille„Itnnelle ton,ull .unr
cl in pe IClIC

La .0ttent'nlellf rt't'tlrulglr!• I font'!llAInemen1 1

19091 . 23 août 1982 . M. Yves Tavernier appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l 'intpassihihtc d ' assurer a la
rentrée dans certain, établissements les heures de soutien prévues pour les élève,
de seconde et de premiére S . l .a note de service n " 81 .290 du 27 ;uillet 1981, qui
met à l . : disposition de chaque lycée une heure supplémentaire par division de
seconde de plus de vingt-quatre élèves, lait obligation aux etahllssernents de ne
pas inclure ces heure, dans les horaire, des professeur, et des élèves . II est donc
impossible de programmer et a fortiori d 'assurer ces heures, considérées comme
des heures supplémentaires s 'ajoutant au service normal de, professeurs . En
conséquence, Il lui demande ce qu 'il cunpie taire afin que celte note sort abrogec
et que les heure, de soutien soient incluses dans le, honores des professeurs,
comme elles le sont dans le premier cycle.

krp~nnr I .'in de, ohleelll prlorui lire, de la nouvelle po'iuque du

nunls , cre de 12ducauon nauon ;lle est la lutte contre l ' échec sunlllle . Pour
mettre en œuvre cette politique . des heures d'aide pedagoglque ont e0.•
pre\tle, dans le, étai„e, de sécu ltde eI de pretnlel' e S .

	

I )e, Ille\cils
gniric,uif, ris empinl, ont clé ouverts pour les Ivicee, tant alui collecttl 19X1

qu ' au budget 1982 . mais sI nnportlutts qu'ils .ut:nt cté, vis empinl, ne
putt\ :I1e111 ,lllflre a regler let', le, pet, blelllt's gltl ,e pn,,llent a 11t,lrt• steltle
edueattl' depuis de, .nulees . d ' autant qu'ai la rentrer 1982, les ellcctius
d ' elevt•, de second ctelc long o111 augmente tri nttlrne111euit :I la politique
,unir . dan, de, prtlpn rlllul, plu, importante, yu Il n ' elau presu . Aus,l.
MM) LI mesure oit les ,lC,Ulemle, disposent de Inmin, satllnani, . les heure,
darde ped,lgult'Iglte dlspensies in CLi55e de seit,ride MI de prenllere peinent
et re su lltpta''lllsees dalles le service des pris t esse tifs (11 serait en elle' anormal
que Cerl,un, prttesseur, dinlCUrrnl in u)lls-,ef,lCe rI hcnclitient d ' uni
Illdl'lllnlle d'heure, ,l . It 11 e111C 111,1111 ', ) I Mals, dans de nonthreu' ras, lorsque
tes Prol essellrs ont MI Maint leur 111a\Illlilll •'C se lvlee, les recteurs peuvent tu e
ainenr, a leur demander d'effectuer cet enseugncnlenl en heure,
sil pp'elllrni ;l l re, .

linl'fete 'rvr,unrnrr, tl'rnrr~n',

19114. 23 coin 1982 M . Jean-Paul Fuchs raptxlle a M . le
ministre de l ' éducation nationale que l'econunue d'anergie est l ' un de,
Inperattts du ntinistcre depuis plus ;eurs nantie,, et a lait l' ohmet de nombreuses
circulaires . Le prohlenn• n'est pals seulement relui d ' un chic d 'esprit niais aussi
d'inestissement . I l sotihane s ;oolr quelle, ,nntnles ont cté allouer, pour I r a , ,uut\.
permettant une duminuuon de, dépenses d energu' et aces quels resultats.

l :nrr .0 n' t t ormnut

	

'retienne '

23741 .

	

2 t1 m,scnlhre 11)52

	

M . Jean-Paul Fuchs rappelle a M . le
ministre de l ' éducation nationale sa question ceinte n' 19114 publier
du ./benne/ ,'(fi, le 2 1 aoitl 1482 et restée repense . yut perlant sur le
nlunl :lnt de, u1111111e, allouer, pour ellectuir de, Ir :t\,lu' permet( ,11 une
dlnunut111m de, dc•pclt,e, d'anergie

Reput,

	

Ainsi qui le souligne 'homuahle parlementaire . l ' ectnuntle
d ' eurrgic n ' est pas .rulrnunl un prohlcnlr Pilat d ' esprit pian, ans,
dlnt estsseinet t est pnnlglluu . depuis plusucur, année, . le ntntl,tere de
l ' esiue,luon n ;nu,nale consent sur son budget 'les ellnrts nul ;lhlcs pour lis
ei,ihh s ,Cnu'nt, du second degré I e, Crutlits sont ainsi pa„e,, pour s ' eut tenir
an, dru\ dernier ;, armer,, de 1711 nullions de franc, en 19X1 a 2(1(1 nulhons
dr haine, en 19X2 . Ce qui est nnnortan! (r, credils ont permis de matira en
plan une pnhllqu', dr Ialre de, miles et de rtialner tir, trac ;lux q'û 0111
eltli ;iiC de, eCOnonues, yuI ne sont Joule MI, toutes quanutlahle, C,n'
le cnntpnrle9ne111 de, usage', doit ainsi entrer ris ligne de Ct nlptc, niai, qui
sont néanmoins mterc„ont•,, f uuluur, est-II qui loti s ' est ;Untel. ',a dellnir
la Isle des Manaus les plu, 'ent,lhle, a enucplcndre rl qu ' alln d ' aider les
collectislti', lamie,, qui sont propueLnres de la m'Ionie dr, ctahllssentenl,
du second dcgte . l'I tait pu,'nd a ,a chaige Mules les etudes ptcalohles, 11
uMrnuonnr dan, de, tout ' Iron, ClInsenahlr, le, Ir ;nous de, 0011,11,11 ,
locales l'1, Itlrstllle cilles-cl soli' propriulalres de 'tette, ll ' ell,e•Igtle'Itlt•nt
prnle,slnmtct . Il lin :Mcr Integnleilenl le, tir ;natt\ d'irunonues d ' enctgte qui
donenl t

	

In Lot, . lorsque ce, cnlICCIntte, 1111 Conliemt 1 :1 direction et la
respnn .arllnc de re, uatuun U' :Ipfe, uni enqutle etleCtuce

	

In fin de
IlX1,

	

Il

	

ressui!

	

que

	

2 l in opération .,

	

uni

	

eté

	

réalisées

	

dan,
2 (10S eLlhhs,rnenl, . suit pies de 111 p . '1111 du Inlul de, e t,rhhs,entrnl, du
second degré . Man l ' ocuon du nunlslerr dr l 'educ ;ul0n na ranale ne s ' est
p,us Boitée ,t reAriel ou a ,uh\enuninrl dc, II,i\ ;U\ t, Cla„u1ur, , ( elle
action s 'est elcndue ou Linéament en 19X1 d'operauons de demtnstritiun,
avec le cnrlc,uls de l'agence pour les économe s d ' énergie et d ' operauons
r\pi•Ilntrnt :le, de prllttucttun d ' eau chaude , ;repaire pair c;lpleurs solaires
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ASSI?N1BLt?F NATI()NALF

a xee le concour s du («) . M . 1 S . Le nnnl,tere aie I edutatton u,luon ;tir n
aussi mI, ,ttl Pi ont nec le secrelanal generll tir, \Ille, nourrlles le, domte-
ieelililques d ' tlll l, Retors polir 1,1 te:Ill,,llit,n d ' Une Cco!e prlilt :llle
nirlle llerenlent ceonunte en rnrrgle dans 7 \Ille, niu\elles i es prennels
resullal, ,ru,nl proeh ;unrnxnt dllluses et si si.rrom ainsi dans la l ;ale
pulilique de semlhih,ation ntenre par le unnntere qui a l :rgtlllent entote II

\ a plus de I :Ill ,lux iulleeutues Itc :I!e s . yu ; l'ont : ppreete . iii !Und,: pour
les _cunontle n d 'rnercli dans les elahlnsenienis >.ctlaires Itut ceci a
entrai, d ' ores et dent des eetnunues . t ue emluete uncotnplete mener pour
1451) a perdus d ' etaluer ,i 13 111111 tonnes eytllt :Ilent petrole 1 i _ 1 : l' .) le,

econonnes realisee, celte ;Innée la :nec un n xestissemerl de' 6_2 .5 millions de
,cane . Une autre cnquete es' en cours pour 1451 Dans les elablIssenienIs
du second degré, la eun,,nnmauon ;m usuelle d ' enrrele CSI d'en
4110 111111 T . 1'. . P . dont 7)11111~11 noui le cet iulfage . L ' 04n:11r est ti 'ernitonnser
110 Un11 T L . P en 1455 I es rnosens dei nus en tcu\rr . leur accroissement
gr,ice a Li création du I nids spécial de grands traxaux en 1451 nlderont a
p,rr\enur et l'on don dire :I cet égard que l',uetmin du nnnlslere de l 'edueation
nationale

	

etc taire Iusqu .l présent ia etrnlple par les dillerenles instances
Internulnustcluelle ; ,1\,1111

	

traiter tirs cet llolllies d ' etterele .

QUESTIONS 1T RIll«)NSES

	

5035

drill ,1 hile .tuile oll' CIC relates de 14 .6 P . Plu Il est eu „lite,.' tiret ll tic
retahllr au I ” ) :omet 111~1 l ' echelon ou palier supplcntrniaire de bout, au
une de l'r , sugninlrnl technologique supencul accorde en 1951-1452 . sur
les crcd :is tir bourse non consommes que maintenait 1 .1 gestion prccedente
1 a pitglesslmn des alii-duls de boursier, tan, l'en,elunente'nt smterletlr, .1 la
rerlrce tler nuere . non setlellleltl a epllusc les eretluis .1 I11er lC lies et s'eut de
Panier tutus lait ,upp:u,lilre 1111 besoin Comple,neffiatre du
elclpllre butlgrtanr concerne . dont I :Ilu,trmrnl sera propn,e en lui de
lin,utees rectiticautc pour 195 2_ I e changement de politique des ,rades
apparall, sons ce seuil aspect ,celai . substantiel l 'air ,ailleurs, dans le cadi,' de,
nn:,ure, çou\rrnrntrnta les de hlnrei`r tirs Pnx, le nunu ;m' du Irpas dan, Ie,
restaurants unsecsn ;utes n ' a pas etc augmente et les h,utsscs dcs rede\ances
de', cite•, unnrnu ;urrs slw uur,urnl \Li tiller\elur dan, le ,taira" de Isle
sont pro\isoirentent tluli•ies Par rapport mut hausses roter, tirs rede\ances
notamment l'e'eonunue titi rcaltsee par les ctudr.rnts mepresente delà . ;i elle
seule . plus que la t,drul de l ' augmentation des droit, d nr .rnpuoa

Frrtrr,4nrnn n) urne ' tirner,unrrrlrnr ,uprrrrrte rl pnvhurrulularur
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Inn, ruarlrrnlrrll !.

19307 . 311 aoùl 19x2 M . Georges Frêche appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les dispositions du decret
n 71 7 72 du 16 septembre 1471 . pris pour l ' application de l'amideuele 33 de la lot sur
!a gestion mwuitp,mle et lei . libelles cumnittnale, yw precise . en p ;u'tieuhcr

Arllele I la part des depcnses a,`tlliiees par les eolleeuxlies pour le
litncuunnrnxnl des culleges d 'enseignement pencral . des col lep:, d ' enseignement
sceondare et de leurs annexe, 1 . . . I rte . en l ,thsenee d ' une eonllllUtlalllé Urbaine
CI a de : .nll de pu se en charge par un district tau par un s\ radie u de cumnnines titi
:i delaul d ' accord amiable. reparu. . entre les cullecli\Iles locales et groupement .,
I•tteresses dans les conditions lisecs par le prisent decret Il lui demande si les
dspu,luons de ce deCret s' ,Ippllyuenl egalement aux hrces n,ltitnalse,,
pot-utta :roi en ce qui concerne la reparntum des 1.11 de oncuonnemeni entre
les runununr, eut, miii leur, cirse, d,uts l ' établissement Implanté dans la
commune d ' ,,eenetl (sous re,rne que le nombre d 'deses concernés puni la
etmttnllne soli ,upcnrul ll Cinq, aussi [lien pour les ele\es entrant da, le cadre de
la carte ,eoLure que pour cetn admis par dero)iauun ,percale :1 ,hure
Lenseicuentint en ces [suces nationalises

/67"m,c La reparuuo n . entre :es communes dont les entants s,tell
irlgln . :ares . de hl p,mrtlelp,luon ntllltlelpale •.Ils drp, •Ir. cs tir litpeu Ullnelllelll
tir, lscee, nationalises . n'a pan de carletere uhhg ;tirnle, n ' entrant pas dans
le champ d ' apphr .rnon des dispositions du deercl n 71 772 du 16 septembre
I t t pHs p .t, l ' application de Farouk. ii de la !ol du 31 décembre 1`17)1 sur
LI gr,uon nuuutrp :tir il les Ilhrrtc,';t,mmun :tle'. Neattntt :m la crucul :ure
Inlernuinl'!erielle du 2 tes Hel 1'172 Ieldlne ;t la ion perauon Interinntntunale
cour les dépense, tren,ngnrnitnl (parue Nul .lnurvlld a)/crer/ du 23 'exiler
1472) elitourutte les collecte, lies ileale,,i rechercher IId accord pttttr reparler
enfle elle, les charge, ynl leurs ineomhenl rions le iuoetitmiement des
enseignements du sect,nd i\cle II reste que . dans un proche .r cnli . la
gties'lolt est ,11 sceptible d ' ett,lller cil loll,'ll0'1 des Illesll re, 1 1 111 seroltl
pou : 1 adaptation del recuite :Ill llllnl,l 1,1111 et lits tltrlel ' d':', et ;lhll„emiie 111, ;I 11

ciltteitll des Illes'Ires de deceltlralls,toolt ellllsae'res par le gotl\t'I lteiuieIII

Emrü nrmrnr vrpr~u tir re' pn,o 'au „druarru r lnnrrinnm ne nl i

19325 . 1u ;tilt I9x2 M . Francisque Perrut :tour r,iuenuoi`. , e
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les cunsequenecs pour les
étudiant, de la Ires note augntentauun des droits 'I unscrlpuon dans les L'euhc,.
qui ont presque cté doublés en un ;in . p ;us cil de 90 bancs ;i Ill() liane, Il lin
demande comment une telle dcusu,n peut se cuncihcr arc lu ptliiyue de
hloatg_ de, pax et des resenus, et st l ' aide sortie accorder au\ ehuduants

ir minent sous !orme de bourses sent augmenter dois les mentes proportions

Krp,ut,

	

Le montant du droit de scolarité dal :, les unrtcnues n a pan
salle depuis l'h,9 Il a clone paru nécessaire de res ;donser ce dnn'.
l'augtnenutuun dccdee constituant un ajustement partiel . (le l ' ordre d ' un
lei, . par rapport :t Ié\tlutiorl des prix ( 'elle ;nlgnu•nLUn,n ,e rapporic a

l'ensemble de I 'annee unserstt :rre octobre I9S2-septembre 19x1 . en elfe', le
droit tait l'objet d'un p :uenten' unique au moment de I tuscripunn de'
l'c'udi uttl a l ' uniserslle, mals II s ' applique ,t une amuie
1 .a mesure ne touche pas les etuduutts boursier, qui sunt exuneres du
paiement des tirant, : en uulre . les presitient, des F,nitcrsitcs peuxenl
acU,rdcr de, ex(1nertliun, Ctniple tenu de certain, eau sociaux 1, ntlltIstcre
de l'educallnn national : es' Ires sensible a l'importance de raide -anale aux
ctudlants (eux qui sont Issus des familles les plus tichrtorsées uni ainsi la
possibilité d ' obtenir une bourse d ' enseignement supérieur pour leur
pe'nlcttre d'enl-eprendre ou de pour unrc des clin

	

auxquelles ils auraient
etc . dans celte c hie . eontraln's a renoncer tees taux des bourses
,i' enscignentent supcneur simili retalnn,ce, en moyenne de l'_ p . 1)10 ;i
c,iinpter du 1” doohre I I`2 t :mdis que les pLdunds de ressue' es ouvrant

19819 . (t sep ;enthre 1952. M . Pierre Gascher appelle I ' attennon
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' émotion ressenti . par
Ifs fannllis et par taus ceux cul restent ;utachcs ll la Ilherlc d ' enseignement ;i
la suite du relus ministériel de mettre sous contra la section B .T .S.
Inli,nnatique ou\nr pnohainentent au hrte Notre-Dame de S,unte-('roix-
du-Mans . Cette décision est lourde de consequenee pour les 311 eludlanis déjà
msents dans cette section parttculierenieni parleuse d'espérances . Le relus
ayant etc motive pur les i, capacités d ' accueil actuelles ou futures de
l 'enseignement public „ . les ramilles ne peux ent que s'étonner de cette atteinte
a écu, liberté ‘_le choit, ;durs que Nt . le 1'restden1 de la République et M . le
nunutre de l'éducation nationale ont assure puhhcucntent que la
cuncerudiun la plus large serait apportée dans les rapports entre l'ldat et
l'cnsetgnentent pence Sur la lin de ces promesses . Il lui sciait reconnaissant de
bien \uulon procéder à un nouvel examen de ce dossier ainsi que des
su autres demandes d ' outcrture de B . '1' . S . refusées dans les pays de la Loire.

He/nitr . la mise sous contrat d ' association d ' une notl\elle section
n 'e,l Pu„Ihle' spic ,I lu etrisse'' qui f ;ul I . uhjet tir la demande \un\Liu aux
cundulons pre\ues à l ' article I ” du deeret n°611-359 du 22 :1r1l 19611
modtlte rel:ulf :ut regnnc de l ' A„ucratron :i l ' en,ctgnemcnt public . Ellc doit
nut,unnunt répondre' :i tin he,oln ,co Lu re' rrcannu . Pour :Ippreeler sl mn
ctabhssentenl d'enselgnernent prise répond a un besoin scolaire reconnu . d
can\Irnl, Certes de e rcterer ;un principe, emtnce, :i l ' article I" de la lui du
11 deccnthre 1959 ntodili'ie yin tient compte du chan dicté aut ramille, par
le ca r aetere propre' de l'euahlisselnrnt, ouais eg,dentei,l au Contexte ,iuLm .re.
On ne salirait en etiel Ienirer I :1 ,uuauun . da, le duntadnu eu,nslderc . du
dl,ptstt ii d ' e`, semble d en,rlgniminl . yull s luise tics e''Inhli„entent,
puhlles OU des clahh„enients urnes . ttul speelalen tilt dam, le ras de
formulons Ires speelal•sies I .e'ne\el de kilt' euell supérieur ,. serttdcs
n(onn :u,yue, '' est un dipli,me de demi an récente . Le de\eiuppenteul des

sections :I „III .1111 tette Iilllultlult doit tirtic Cl re' mailrne ris Itrtetltlt de la
IleCe,'e de ,once l :1 Iransftnr mauun des strnelurrs d'emplois ,cati, tin
seeirai ris iuoltUwn . 1, dtspu,ull' e\tst ;mt titi plie\ u it cuurl terune datns
l' :!cadi•nue de Nantes est delà important . Il n ' a dl rte rd, paru possible
d ' autoriser . pour celte ;Innt .'r ,CUlalre' 1 :1 mise' sous Conti„t ll ' :isst,el :lllall
d ' Une seetitn pri•p,u,lnl a Celle foret : ion ml Iyeee pave Notre-Donc de
S :unle-( cors au Man, Il cil précise . p :u ailleurs . que seul dul'tandes de
noie ,ou, cunlral de classes Pntu des lornuuuus (;mail sud, au
haic :tluuurc'al uni etc dept„ees par des

	

prix, de raeadénne de
Nantes

	

i :ois d ' entre elle, ont Lut rob'el de décisions

/ituri ,(nrnrrnl prier
rn\ev , cerna n( ,rrnudurrr l'a c, tir !u Luire )

19847 . 13 septenthle 1952 M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre de l'éducation nationale qu'en
mars 1952, sis demandes ci ' uuteritires de classes de Ii .T S . (hre\et de
technicien supérieur) ont etc deposit, pal les etahli,senterus techniques prises
des pa>, de Loire . A la drue du 24 suri) . seulement (outre élit Inhssemedts ont
etc informés du rejet de leur demande Les deux autres sunt encore dans
l ' attente d'une décision . il lin demande, d ' une part s ' il ne compte pals . avant
de prendre sa dédain, consulte r les instances de l'enseignement prive et
d ' autre part s'il ne lui apparail pas opportun de prendre en compte des
dossiers qui jusulleut des demande, d ' uuvrnures

/ti'p,nnr Sep' drntamdes de nu,c sous comlrat tl a„oe'elitn de classes
pour des li,rntahons'disattt suite au haccalaurc,u tin etc depusi•es par des
etali usseinents d ' enseignrntenl prase, de l'académie de Nantes . Les
dcusiuns euncerna'tl l 'ensemble de ces classes ont etc nnliiiees aux chefs
d ' établissement le i') août dernier . Taus de ces démunies tn) lait l ' nh~rl de
décisions posdnt•, . il sapa de deux sections de pre'p :r ;Won brexel de
lechtnelen supéncur dans les spéciallle', „ clec!rl,nirien „ et r' comptabilité et
gestion des ct . :r•:prises „ ainsi qu ' une ,Cerun préparant alu dlpltnne de
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tt conseiller en c :ontHttic ,tientle et I:tntlllale t, lin net anche . Il pas para
pissihlc dr dt .ner rtl r salle posture a qu,urc de gt .lndC, qui toncrrn,nrnl
des section, de Iocparrtinn ;N hotte' de Irchniercn \UpCrlCtIr dans les
speectl0c, ,ente :, In(ornnorques. Iabrle .itons niecanrtpte, et Ittitillene-
restaur,atu , n Aucun te\te ne pteit,It 1,1 eontult :la .ut de, reepomuhle, de
l ' en,rlçnelnent plue' I in tout clan de cuite . une Cnide •Ipprofontüe sur le,
po„thllur, d ' acetteil dal, les donLane, considère, a en ; cllcelne, I IIe tain
app irtilre gt.lc le di,po+rtii c\I,Gnu, qu ' il t' ,Igt,sc de, et tb1ts,emcnt, puhhc,
ou let et,ihlisseniela Pntet . .ul?I1 pour tcpondre an hc,oln,

Ian etituenietIt pled,,/iille CI demeurait,
vuhh,trnrrnit

	

(lll \ itt 1

20107 .

	

_O,eplcnihre 191 2_	M . André Lajoinie antre l ' ,utcnutn .ic
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ;1 situation ,et,l itre de la
commune de I,unrllee lente,-du-tioidl 1 'ceoh . publique ,tint rte
supprimer ,t :utt usait 19,11 Aui iird'hui let parent, de tingl-gueule en"'
en ;igr de +ralarlsiiVtt ,e sons prinoner, pour 1 .1 rcoutrnure d ' une celle
publique dans cette commune le conseil municipal, dans sa tcuniun du
21 nuis I982 . a demande cgalement

	

accompagne.: de la
nununatite dr dru\ mail ers Depuis Ion, . rl nt,iiiie les deln,Irehe, enlreprhrs
aupre\ de l'ut,pcetiott ,t(-ad 9nique et auprc, des sen num'tcrtrl, . ,tucwtr
reporte n 'est partenue i M le maire de I ;unrllce II lui demande donc ou en
est feuulc de ce dossier et si le, habitants (le cette commune pourront
hcnc(ietcr prochainement de rectale puhhque talque et gt,i!uue

Repnme Le ministre de l ' cducauon nationale inhume l'honorable
parlementaire qu 'a l'issue de la réunion du ( ' outil,. technique partiatr:
dcparnonental . la reouserture de Presle publique de le commune de
I .anteilce a cté prononce,: ii compter du I septembre I»82

	

Assurant es

	

t tilleul, il trttnronrr

	

l:ns t •r,gnt'rlrrnl

	

port•n!t

20353 . 27 septembre 082. M. jean-Jack dueyranne attire
faieittü,n de M . le ministre de l 'éducation nationale sur les difficultés
que rencontrent Ircqueinment les parents divorcés qui n ' ont pas la garde des
enfants pour suivre la scolarité de ces derniers en ce qui concerne non
seulement les bulletins seohaues, mai, les anis ii ' onentattun, d 'absences et de
m ;nnsfetuaiun, organistes par récole . Les circulaires n ” 73-1 31 du
9 muant 1973 et n` 76-1180 du 19 janvier 1976 parues au Bulletin officiel
rappellent en effet :aux chefs d ' établissement qu ' il leur appartient de fournir
de, Informations sur le dcro' :tentent des études et sur les décisions afférentes
au parent dnorcc non gardien sur sa demande . Cette rcquéte, dans certains
cas . dru élite réterce i chaque semestre ou trimestre . et mente dutantage,
processus qui ne lacihle pas la communication entre parents, enseignants et
enl :uus . II lui demande s'il envisage d ' établir lu pratique de la double
co rrespunda tee aeinilnistrative pour répondre au droit de sur\ ciller
l 'étlucatlun de leurs cnt,tnts que conservent le père et la mère, quel que soit
celui ;i qui la garde en est confiée (articles 303 et 372-2 du code civil).

Rrpuist . :\u\ terme, des cucul;ires rappelecs par l ' honnrahlc
parlementaire . les elle!, d e(ahlnsentents et les direeleurs des erules
usai •i'relies et clemcnt,ures sont tenus de Icare droit a la demande des cpou\
dturec, qui, u ' aiant pas la garde de leur, enfants . manifestent le désir
d 'c\rrecr un droit de regard sur la scolarité de ces derniers . Pur cunsequeni,
lorsque celte requcte est pretentee en débat d'indice -.coltine, les chels
d ' ct .ihli„cntent dtincnt adresser pcnodiqucnicnt, sain qu ' Il soit besoin
d ' intrnrnuun nou\cile des Inlcresses . toutes roll rtnaunns relative, ;ILI\
études en particulier . les bulletin, scolaires et les decivuns s ' )
rappurlaun . Rien ne s'oppose donc a ce que les Chers d ' cwhlissentcnl
pratiquent, sur ia demande de, parents . la double correspondance
atlninlstratir ( rite quesunn et lit présente reponsc seront publiées au
Bulletin olN, tel de I cdue,iton nationale peur car d'hutte, dan, tous kt,
ctahlisscntenit scolaires.

1 :rtrieueus'nr u/bruit ai l)urtrnir
20222 . 27 septembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc demande a

M . le ministre de l ' éducation nationale quelle, mesures Il envisage
pour qu ' une meilleure utturmatinn soit dtittnce atm parent, t1 ellittr, en et' titi'
concerne les assurntces,C .rhures D ' une part, Il apparail que bien sautent les
parents ne sont pas Informe, du earaeterc lacult ;ulf de l ' at,urancr D'autre
part . Ils tir sont pas :the, Bull r\itic planeur (allah, d ' assurante . ce qui a

pour eunsequctce de pnvticgter l ' une ,l'entre elle . la M . \ I

	

et de porter
atteinte au principe de neutrthtc

Ri'punte II cannent de rappeler ,i l'honorable p ;ulenicnt,urc qu ' une
eireulaire o s11-311 2, du 1 , uillel I)Sti conecrn,lnt le, doctnnttti, relata,
l ' :1„til,atitc sentir : ,t demande dus Ilileeteir, d ' eet,le et ati\ click
d ' établissement d'adonner le, patent, qu ' Il, ont intact ,t cunu,leler une
assurance scolaire . mense ,t (-elle-ci n ' est pas ohlig,itnn• . et de leur piecise
qu ' Il, sont libre, du ehon de foigani,ntr assureur (e, inlortn,luon, sunt

donne, a tous le, patient, ait dehut de chaque ;amie scolaire eepCnd ;roll tille.
de leur cité . les as,ociati• n, de parent, engagent leur, adhelenls . dans leur
inieret, a cnnlraetrr d . .I,surniees dont le montant ,.,t d 'ailleurs modique
Cent . riroeedure ces,' or donc selupuleusemenl le principe de ncuuahti'

laltt'rgnt•rlü'll/ petit It/glre il tic/invi t ant

	

/ondionthmeni

20270 . 27 s :ptcnthre 1982 . M . Jean-Paul Fuchs demande a
M . le ministre ce l ' éducation nationale quelle, ,nul le, mesuras qu ' il
croisage pour de .clopper rapidement les cch,utge, de classes au ptolit de,
enGuds de, tores montagneuse, isolées d 'une poil et des cillants des

	

\
urbains d'autre part . afin de rompre l'Isolement de la

	

el de 1 .1 taire
déntuvrir et auner par cru\ qui ne peuvent

	

astrt accu,.

16 ponte Conscient de Iinlcret per+elle par les classes tic dreuutcrtc le
ministre de l ' éducation n :tliun,de a lait procéder sur cc ,uµ'I a une clade
menée en collaboration ance des [ep'c ,entant, d ' associations cl
d'organismes parucuhclentrnl .aura s au de\eloppentenl dr telle, ;tenons
qui répondent titi souci de promouvr r I ' ou\trrtnt' de l ' écale sur le Inonde en
fa\un,ant l' iniUaunn a la \ive t elalc et l'épanouissement ph)stgue et
ps)ehrtpic des entants L ' ensemble de ces bat t us a abouti a frlahooittun
de la note tic sertlee li 82-399 du 17 septenllue I t9822 qui Icpund atm

objectifs et-dessus en regroupant sous le stuc thle tt classes de de .outcile „

Ioule, les 'ormes de classes de mutile et ( r echanges .asque!, te ranachrnl
les exemples mcnnunnc, par l'honorable parlentenl,ure Les dispositions
pré, ues mettent en cet I accent de façon Ires générale sur l 'étude du nuhcu
naturel, la pratique des sports et des acltdcs de pleine nantie en mente
temps que sur le milieu cullur :• l rustique et sur la ptissthtlite ti cch t nges

area l'é!rmger : dans ce sens vont ,irio le, e\pénenees de t, classes de ville i,.
classe, de decouterle du nilteu urhann pour des enfants lisaitl en milieu
rural loin de toute aggloméra t ion

20463 .

	

27 ,eplenthre I)82 .

	

M . Bruno Bourg-Broc demande
M, le ministre de l ' éducation nationale s ' il n ' envisage pas de
rcvaonser le batéin' ii illdcation pour li,nds scolaires, rosé ;i 39 francs pair
elete depuis I953

Répond . I ' Itau participe sus duerses 1',rn1es :tu linancrnient de,
tlltei,i, c ;Ilegorle, troperant,li, +tth\e ltlit,ttiiuihlc, retentie, par le déerel
n 6tt -t3 . tin tu,nnl 1»( .o.t rcl :ltll ;tu I zends scolaire (les ci,thlu,rmrnts
d ' en,ellt neinrnt public1 ,t effet . tl suhtentionnc nolannient les operation,
de eon,lr tietitui scolaire du prendre argue

	

dual 1 .1 Iule est :Indice par les
consens generaus s ana que les transports scolaire, et assure la grtllttltc
d," manuels +eolanc, dan, les collèges I e, credo, consacres lu\ transports
et nt,unielt ,eohute+,'elet,nenl en P)77-1978 a 1 1 ;61 millions de franc- et en
I»811-1»81 .I 1 649 millions de Irant , S'il n ' a pas semble prioritaire, dans le
cadre du hudgel dr fcdueaion nationale pour 1982 . d 'augmenter le t ;nn\ de
l ' ,dloe,llwn ,ioLurc . inehangc depuis 19x1 Il a par confie etc prou
d .wgntrntcr le monLrnl de, tubtenl .urt, Inscrites i ta, dtllcrcnl+ tiur,
( ' est m,t ;nnnient le cas pour las créants d ' i'quiprm,.nl du premier degré gui
.\suent connu une reduci tilt tntporranle depin, plustell , aune, et dam le
ntunl,tni r,I porc de 2211 Whou, th: francs ;i 2>0 mrlhun, de francs
I) ' ,IIItic part . allo d ' allegcr la (-barge du logement des ut,unuteutt pesant sur
les communes . un coati' de 65U nnilhnn, d' Iran,, a clé ritst'nt au budget de
feducannut nationale I ' ,article 94 de la lui n 82-213 du 2 stars 1982
rrlati\e au\ droit, et libelle, de, communes dispose en effet qua Complu
du 1 " ',doter 1)82 une donuu,n spect,de t,l atttrihuec par l ' End ;uu\
ennitn tire, pour compenser progre,snemenl In charge supporlee p,ir elle,
pour le lugentrnt de, instituteur, . II s ' agit d'ante coniahulon noutclle et
tir+ importante du budget d(- ridai nus commune,

( :rnrigrn•nu•nr su' r ot lucre t et trl .gnrmrnt l'ethnique el pro/ts\lumu•I I

20490 . 27 septembre 1982. M . Antoine Gissinger demande i
M . le ministre de l ' éducation nationale a s sirent d compte, dans le
cadre du plan machine-outil . permettre ;un lyre:, technique . de renouteler
Icur rnatcHel . I t• goutcrnennent ;tint proclamé son intention de ,alortser
l ' enseignement technique tir sur les I> nullr, :rds de Iranc, gelés par le ministre
de l ' ceunonle, 41)11 rallions étaient d :slnc's a l 'éducation nationale, somme
pnnuticcntcnl destinée ti l ' enseignement technique . Dans ces conditions, il
souhattcr,ltl connaître le montant des crédits qui seront affecta' . en 1983 ;i
i ' anlehnraion nevessaire de i 'ensetgncmcnt professionnel . li voudrait que lui
soient donnes les montants affectes i cil effet en 198_2 ainsi que leur
répartition par région

Ri'punsc Lr renoutcllenu'ul du pare des ateliers tir c'tahl,ssedtent,
d 'enseign :rua nt Iechniguc co une des prcottipuliuns esscnlielles du
ntinl,tere de l'éducation naunnnlr en r ;uson, d ' une part . de la di\crne de,
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.
d ' autre part . de l'é,oluuon rapide de, procre lirhnii3iie ( " id ;munit,'
de, 1982 la dotation Ou\erlc au budget pour le ren,'u„II'Inint il 1,1
mudernl,auun du IUalén'l .le atellen e,1 pa„c' ,I 147 .' m'Ibon, d' haine,
contre III)) million, de banc . en I981 A cet ellort initial „ sont .hutte le,
mn,n en, ,pceiIique, , uppletnetLUrc, 11118 em pLl” ,i ec r .ude Je, rrglun, ,ul
litre dn progra :i,me de de,elippentim de l ' Indiulnr de La machine-outil Cl

qui ,ont de l ' ordre d : 22)) niiIhun+ de liane, Aille „ 11111e Illllllllullll de
171) nlllh'nl, de Inini, ,peellIquemenl ;01eci'e q u lin, u\ellrnlrnl de,
nl,lihnle, de . alclle, di, ctahll„'nient, trrhnigrr_, Je „ :ond ')CI' . Il

euh icnl d' :,Iouler le, 'redit, ou,crl, par lia reeliun . au litre du primer
eyulpenn'nI Cn m ;uénrl . au\ L'ON', e,ll'nl, do ., ,. \I,t .lnl5 et Ou, u,nl
tr'n,lere, dan, de, locau\ ieui I n eI!cl Celle X'1,11111 uni pdrllL
Imp,rtalac du pari de, allier, i,t renou\elec . I tl .pph',(liii de, tni,nre,
d' dei o'ernlrauon, cc ,ont le recteur, qui :utnhuelu :lu\ eI,lhll„rotent, le
nomma rn credds et dl nrltrnel, qui ,ont Il)I, a Ieul dI'po,nlun . ( 'elle
rep .irll :lolt ,' elelld sur 1„111 l 'e\er'Ice et 'e II e,l gale dais, le'uor :llll de
l :rltnie ,lf\ :ullc qui l'Adnnni••I rn ))un Cinudle peul 'unn,1111e ,nie-
e\a'Llude le, rep,u'tilu . n, 'lICCIU :e, Il n ' est don : mu, possible de donner . ,1

Ci tour . le, ren,il,:nCnie :It, demande, pair IInICI,ellam pour I arU”
d ' U ULUU yur tinte, le, nl,lchini,-"iota ne sont pu cUeori comnl,uulee, ou
uerlhuee', un Certain ninihle de presudrnl, J iLIhli,+entent, publie,
n glunau\ n a` :1111 pal, Cucu re rin, o\c ,lgnci I,1 Con\ennon .a p,a,'ei cille
„_Inn CI n . tut COn'crmint Li parlelpu1Jtu1 rcgum ;dc :lu prn,gr :1111111' de
deiel uppCrll'nl de Ilndu,Inr de La m,l'hlne-lulll Or . le Credul pour achat
di nlachnlC+lotit Chique,Kademl' dhpo,erl rn I9ti2 ('i ec,lement en I'1
et 19X4( au litre de ce prograinnle ,eut propuruOnnel a l 'etl', .i i„n„nu par
Ch,nlui regton 1'11 CC qui ion'eru' le, 'redis, qui ,iront UI(ecl , I,nl
pruell,un du disilOppcmcul de I ' in,elgnenlinl prote„lonnil CI I"hUrq i • . 1!

peul 8i:MC1n nl cari Indique . I CLII ,ieiuil Jr, Ira\\ hudget .ure, . que le
projet de lut de fm,tn'e, pour l')ti1 dc\r,ul perntettn• ;Ill nilnnleli de
redluc,tlloll national,: ale deselopper I„ operllioll, de Illol!el 111,a u luii
inc,UluC, . Clnlurmculenl :III\ 'nc,ecem'UI, du colnrrn'nirnl 0 . 1.111 illnll
Iriinn,Il dol IltII1Islcrc d' I ' CdU' :111l11 n .iuon .lhe d ' a'hal, de nlaihlni,-o lluh ,1
1h:111 . 1r de 1 .2 nnlll,rd ,nec Une orlinl .dwn pruerc„n' lei', le, I11,iclun” ,1
Con1malldes nunlénqur,.

/]Tr(çgenle q ! /remmul, / PI ri'l!'e, (ir(t'lntlle,

20501 . 4 octobre lei 2_, M. André Tourné demande a M . le
ministre de l 'éducation nationale combien de rou,luniinne, et de
ruu,l .ulsn, n ' rnl p :I, trou, : de poste d ' 'n,eignanle ou J ' cn,ergnani dan, le
département de, I' a rmée,-Oniniales

	

lu dernier, rentrée ,c, .l.lre de
,eplcnlhle 19ti

liinrll;rlrnarm

	

ja rst,nne/

	

tuile

20502 .

	

4 octobre l')82 .

	

M . André Tourné demande a M . le
ministre de l ' éducation nationale e„mhrcn de r„u 1,1111 111 , et de
riu,t,llliell, n'ont !ni, Croise

	

poste d ' en,dgnante ou d'enseignant dan, le
dep .rliment de l ' Aude a la dernicre rentres uuLnre de ,eptenlhre I»82

l':l1 „'1417i'llll'lll

	

/ail' nOIIIIC/

	

nard

20503. 4 octobre 1982 M . André Tourné demande a M . le
minist :e de l ' éducation nationale combien de rou,t,nienne, et de
ruu,t :unlen, n'ont pas trou\ : de poste d 'en,eign,ude Ou d''n,ilgnanl déni, le
dia rartentcnt du (lard :1 1a de Il ere rentrée ,chaire de ,eplCu lhre 1 2)82

Liiu'ignone ll . permiinel Hérault

20504. 4 octobre 1982 M . André Tourné demande a M . le
ministre de : ' :éducation nationale combien d' rnu,Llnl'nne, et de
ruu,tamcn, n ' ont pur, trous : L ie poste J ' 'n,ctgn :rote ou d 'in,clpn :ant dan, le
département de l ' Hérault ,i la dernlcre rentrée ,colalre de septembre 1'182

k'lnr ;d'orient iprvwrun•l l .u_ rei

20505 . 4 o'lnhrc 19X_ M. André Tourné d .'nlmuie a M . le
ministre de l ' éducation nationale combien de ruu,LUUinne . et de
rnuwlmen, n ' ont pas Irsusc de poule d ' cn,eignantc ou d ' cn,clgnatu dan, le
département de la I .orère ui la dcrmere rentrée ,col :ire de septcnlble I»82

/(l•/r„Iru' l .'ohlet de ce, (U.',tilm, cetélut unique . 1 bobol,l)le
parlemCnl :11re trouvera cl-aprc, . le, Inlilrin,di,n, statistique, demande”
pour chaque département de I Acadenue de Montpellier 1 Demande,
rrc'nxr, lin du nluu'enlent départemental de . In,ututcun pouf lu fenil'/
de septembre 19X2, prc,cnlce, par de, pcnonnch'n„Ign,Int, du prenuel
degré désireux de bénéficier de, dispu+lllun, de la loi Rnu,t :ul I'fn•nce,
Orientale, 1)1 . dune 4earxluial, rn a ncuhn, . Aude

	

4) . dont 1 candidat

nl .l,iulln .

	

(laid

	

2 ' .

	

dunl

	

I i .nhuld .l1

	

lies Illlll .

	

Vlcr,n111

	

I .

	

donl
L,uldid,u, In .l,iulln,, I ,vil'

	

2

	

2 Nu111hlC de 'luldldal, 11 (1,0,1111 pU
„hl'mr ,alhl .ICrlon l ' slenLi,-lJnenl,dr, ho . dom :candidat, md,CUlfl,.
Audi

	

candidate. lenutune . . (laid n':Inl . IIet,lult Cit a dont 2 c,uuiidat.
111 .1„uhn, . I uirn' nr .lnl II "I a nol'l que Pal MI le, Candidat, rC'dalll Cri

unintr J Inli gldUon . Un' molle d r e lire eu,

	

\ 11011 ',Md de, confond, de
fonCnunn .u,i+ . yuI poull .alenl p :u L,111,iquenl 'her'b'e a Cl, 'MI '
d affile, dCp .11lrnl'nl' 111111, demande, . „Inn le, Jnpnslton, des article, 2
et t de I .1 lot kou,tan mo,huer (' csi le ',I,, p .0 "a•nlple, peur 47 de,
far, c,oit 1 io,ll, en ,Illellli tl loti et .Illoll dan, I" l', rince,-Onel1I,11 :',, Cl 12 de,
24 L .lndld .u, ,111 I' 8u(1e

/JImiélrrnlrlrr /Ir f e

	

ll'u /uu rnlrrll

20534 . .1 oetohie 1'182 M . Jean-Claude Gaudin appelle
l' , :nenu,,a de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la ,uualion
p .aruCUhérenlinl nuque m,mnCnl de la IinlrLC ,cOluir'• de quelque
2))11 coude . prie” sou, Conu,11 qui ,i ,Oient '(user par Id, nlumcipahtc, la
pn,e en charge des dépens” (le lon'Ltinetnclt et ce, en siolation de la loi
du 2 5 nosemibr' 1977 continu, par I :Ince du 12 le, ruer 1»82 . Le, prccl,iin,
ree nuninl apportée, paf un chargé d' nl5,c,n du pri e ,Ident de la Repuhhque
ne font qu ' amer le, Cr rote, de, r"pun,,Ih i r, de Cr, etab is,ement, et de,
Lllmll" Concini” il ,Ipp .IruII1 .111 drille que . 'Ontr :ur'nlent au\ engagement,
pal, (I' re,pe'ICr l' Valu yur, d' l 'Mail niln',11 pris'' . l ' c\I,ICIIC' tnétlle de
comme, eiole, ,Olt rend, en cause dan, la n1"ure Oit elle, ,e sulcnl prtsces
J ' uue part Inlpnrt,lulc d' leur, re,,MrCC, Cl gu .Cllcs 'Ont Conduite, ,i
demander :lus parents de, cli•se, ;cocue lll, une participation linanelére
accrue Il lui demande quelle, mesure, il entend prendre pour que le,
ntUm'Ipalde, 'Onccrllc', ,C eOnllurnlinl ,i la Icglslauon Cn ligueur Cl
permettent ,lus Cet,le, ")n'crnce, Je pour,tnsr' leur ,cime dam, de,
Ctlldl 11011, d :'elllc+.

Krp'n,e

	

I .,1 lui du 25 nilLmhrr 19 7 7 11' :1

	

pr'Ci,é d' nl :ulicre
e\pltClte I,1 eollecllslle puhllglie qui de\,III p :indri L Il Charge le, depell, .•, de
Is ii 'isnn'ileiul de, e'o1" pnnl,ule, preste, contrat d ,Issueauun et
elle dbmlu• heu :1 d' mmlhr'II,e, dlrhetdle, d appliCallon L 111/•1 rendu par
I' ( on„II :I I Ia1 Ir 12 lesn'I 1'182 allume l' principe que le, dépenses de
funiuon nrmi ni dr, CI .I„i, di' 'eu IC, ,ou, Cuu1Lil I ' ,rso'iaunn ,Oui a la
Chang' de, cununumr, . in rital d ' un' l'gl,lauOn L ui est pair „i leur eu
ale hall . le, choc, sont taons dalle, et la gtle,llull de prlllelpe e,l Irall'hci
,an, nnus'I appel pu„Ihi' l e dit .111,111 le„n nlradri'IiC,tt, Inlicr'nIC, :1 la
rcelimCOt,luon ni ,ont puis IcsCe, ( esI aimai que I” commune, sunt de lait
pif lies ! .,n .lnle, dan, un Con11,11 qu ' elle, tue ,Ign'ni p,t, et ,i la negddanon
di tlllel . ,otl\elll elles n olit pal, Clé ,1sso'IL•e, Il 111111 lotir ils effet gulc I'
rcerin'ntenl Iatgenicnl Inlerconnnun .Il de, reine, p1-sec, latere ires
nenenienl ,ü "lut dr Ien,ilpnrnienl puhll''OII"pOnd ;Int Cl qu ' aucun'
dl,pn,luun I(gl,l,lus' n' !,ilmrl d ' en Iinlr cu111p1' 'yuuahlrnnnl . I .0
y ui ,Uun de la plie Cr chat ge es entiche de, dépCn,e, de, c'N I" nralernelle,.
qui 11i Luire,p, ml nais .lu nnr,uu L VU, obligatoire . 11'+1 p :I,
d .r.,nll,r_' Ie,nlu' I ,lin . l' dr'r'I n 7 8-247 du S mail, 1978 ,ul lequel „
Iond'nl le, iCn1” pane,, dan, LUI demande MI\ ronlnnlac, ne n i1 (11111, ,a
Iell,ILllnn

	

Iltl'I .Ile

	

a

	

l,1

	

C11,I1e'

	

d'

	

'elle,-'I

	

que

	

IL,

	

dcpell,i+

	

d'
lun'uonnent'nl en nlel'nel ( est ,Un, doute ,in dlllicultc,
d '•Ippieel,Iunn ,1u' le pleced nt nilnhui de I'duCauOn national' , ' clan
lundi pou' lie s'I,Lr .fin cl,n,e, pnm :nli, r,ulUChre, .I de, cnllegC, . dont le
IwLIu IULoliih,lll ,1 1 'l LII, qu'une somme yur n ' el :ld tri I9,4)) que de
182 Ii•llL, Iii Cie\C et pal an :\111,1 Ir gnus'rnrmrnl ,15,11( Il delle d' ni
pU, 1111"O,cl .nl\ Conununc+ qui 11' Ir ,nuh,ultnl pas U1 .0 1111uiclpaunn
Ilu,ln'Icl' ali', dcpen,c- rn cluse de . Ion que I .I lumprlld'fCe n .n .ol pas
Hanche et que le, n'goCl .lunn, en oui, u ' .n,l'lll pas abouta le, plclet,
ont Juni ri`u I" m,iti u'uou, in t l,Ue tau Ill (utllel 1981 leur dem :uldenl (le
,incuit en c.I, de connu .I Ionie prucedule d'In„nptlon et dr nlandUtinleni
d 011mL ( 'c' nt,lltctlun, demeurent en Ligllem I .' prOblrnir Jr fond n'
polit l,a elle legle qn ',I pli, I ' ,Ihonll„elnelli de, nigOCl .11l011, pl_ ,lie, (1 :111, la
p'l,pcCin' de I,I Itu„ en pLICLtl un i,r,lfd ,Cr\ICr publie llillll' rl IUiC d'
f'JuC .luon n .luon,le ('I au„I . 'sinluell'nlent . ,lyre, le sri' (1r 1,1 lut ,tir la
Iloll\i lai li p,Il lllmll de, LISiiipili nie, et di, Charge, cIIIIc lia dnd,i,
",IlcL us lies I U ,ml'nd,ml ce . dl,pu,1non, legt,Lunr,, lia commuln" I7 C11
&Liaient p,I, indu,, .ippul tel leu' pal uClp,lutm . d't'Inllni'e p,u dego'LUNn
dnCCI' Cnu' clic, Cl le+ cI,Ihliss'nient . d'cu,Llgn'un'nI pnsc

	

I),ul, I .1
plllp,lll de, ',I, . Ce, Ill'g n'I :111, C II, „111 CM engage,. il elle', 1,111 ,o 1, elll
,Ihnutl

	

I Onyu aucun accord 11 '.1 pu IIII'i'SLtllr .

	

Il appartient MI, all
111111,1 I' de de'idel +1 lia 'olldill„I,,

	

trial) Calé oll de I ,Itlln' ,olll
I„ndcc, ctt sIION CI en cgnll'

l :mrtC mentent su' „n l,urr rlrlhir, a'rm e'rls

20537 . 4 ,,clohre 1982 Mme Florence d ' Harcourt ;mure
radenuon de M . le ministre de l ' éducation nationale sur lu glus, de
deux heures ,h,irsre le 21 ,eptemhle par certain prulc„'un du I )Ce'
Voltaire en ,Igue J ' indign .Iuun litre du, nia,sa're .sutscnin dan, le ... camp,
palestinien, de Hcsroulh 1 Ili lut demande ' II c,ln ie 'mur ,a part que cc I',p'
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1d 'action constitue un usage normal tlu droit de gre\e en général, et en
particulier sil juge conforme u l'Idée de sen ace publie de l 'éducation que les
éleses . quil tant souvent les frais des resertdic ilnms prolesslonnclles de leurs
prolesseus, solen( de sure mit les ietime, de leurs prises de positions
penonoelles . si respectables soient-elles

R7u).e . Le ministre de l ' éducation nationale a pris pu,luon
puhhquenlenu des le 24 septembre . lors de sa conférence de presse cons ierec
a la rentre, sur les escnetnell, survenu, dans Certain, et ibll„rmrns
,eol:ere, à la suite des massacres perpétré, dans les c ;mtp, palr,unlen, de
Beyrouth . Il ,i rippele ;lus chef, d ' et :ihlt„,ment, et ;NI etlse(gnuitts que
leur desoir dans une situation de cette meure ciao un devoir d'apaisement.
surtout quand Ils se trous ;uenl dan, un et ihhssenlenl ou les
deus etnununaules lutte et mu,ulnia ne ,ont L11gcn1enl rep resentes Comme
c 'est le cas au l_svee Voltaire . t. tterieurentent . le ministre e cu l'occasion de
(dire ronnaitre ,m pros i,eur de Ce Isece que l ' nult,iuse d'Int nttmsentent de
gresi sur un tel autel etali . ..Mentent de naitire :t créer un end de tension
e\ceptionnel dans cet établissement et qu ' il etad donc paiuculierentent
moisent

lrv lait!!+ dit !ratai/ i•! mulddu's /tri/i'sltrnt/n'//es
hunip d 'itppltru!nttt de lu iurun!rr

20650. 4 octobre 198 .2. M . Gérard Haesebroeck ;liure
l'attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation.
eu égard au regune des accidents du travail des personnels mis ai dispisiii
par le minislere de l ' cducalon au sent des instituts ntedico-pédagogique,
professionnels, ou maisons d'enfants . Le principe de ces nases à disposition a
été prévu par des circulai r es (ENI du 28 décembre 19611 . 24 aoùt 1461 et
22 janvier 1973 prévoyant la signature d' un protocole et Ics textes pris pour
application de l ' article 5 de la loi d'orientation 75-534 du 30 juin 1975.
Récemment, une instruction (EN) n° 82218 du 19 niai 1 ,182 est senne
actualiser certaine, procédures . Ces fonctionnaires ainsi nus a disposition
continuent :1 percevoir de leur administration d ' origine le traitement principal
afférent leur grade : ils perçoivent une indemnité cnnlplement :uie, versée par
l ' association au sein de laquelle ils exercent leur, activités . Cette indemnité.
qui renilnere les services coinplénicnlaires réalises . est soumise anis regles de
droit commun en nia titre de cotisation pour les accidents du tr :cail . lit cas
d 'accident survenu durant les activités accessoires uin,i reniunérees . les
fonctionnaire, ne peuvent letueileinent bette j eter du régime des aicrielits du
travail yuc sur la hase des rémunérations soumises a Coli,anlun . soit une
fraction intime de leur revenu . Par t,'euluire n ' 74-328 du 16 septembre 1974.
le ministère de l ' éducation nationale présos iii la possihilue de compléter le
décret 68-853 du 16avril 196K . en vue de cousnr le risque d ' accident
d 'enseignants apportant leur ConrsUn ;un :mix ici, de Certaines a,ss,clatum
II semblerait qu'aucune mesure n 'ait etc prise Min de régler cette dii(iculte . II
lui demande s ' il envisage de prendre les décisions qui permettraient de mettre
le statut des personnels en conlitrnute arec leurs activités qui participent au
sers tee public de l ' cdueallon.

R7 une Les personnels titulaires ailettes dans les Insllluls médlcn-
pedag .iglques ou les nolisons d 'enfants . géré, hahuurllrm•.rnl par des
associ a tions privées (lui de 1»01), ont les rtténes obligations de sers ce et les
mérites droits statutaires que leurs collègues .Riveté, den, de, rwhllsse nient,
publics d ' enseignement . loutetul, . ces associations leur dcniitidenl, ris
dehur, de leur serslce de lintctionn ;ures . un Ir :lv ;ul suppletnenGurc qu 'elles
rélnunerenl sur leur budget . Comme lotit employeur, elles scrsenl
I l R . S . S A . I

	

les cuti,alinns sociales pour lotis te, rsques ,sel ;W \ . le
risque ., accident du trnul en partleuher . Puits l ' hypulhcu• ou un
accident surs lent au cours du Iris ail supplémentaire . il atppartient alors a Id
caisse de sécurité sociale de verser les prestations présues par la legislallnn
des accidents du tr s cil . Certes . les utdemnites lournalleres peuvent err d ' un
montant modique. compte tenu des faibles rémunérations \erse,,, niais les
Irae, médicaux, pharmaceutiques, d ' hospnahsaulon . etc sont rembourses a
10() p . IIIII sur la hase des taarll, de responsabihte e1 . en cas J ' ntcapatlte
permanente partielle au moins égale a III p 1011 . la rente tnncedcc est
canulée sur un salaire garanti . Ln turc . ces personnels peuscnt cumuler,
acte tic, asantages . écus LOUu,ont pros s par le statut général des
fonctionnaires en Liseur des toncliunn ;ore, ,lettones dune maladie uu J'uv
accident Amsl . leur plein traitement . puis leur d au-trnletuenl leur est
maintenu pendant un temps plus ou moins long . sels n la nature des trouble,
constatés . Dan, les eircoltstnt,res actuelles . Il •i :st pas enssage de
cnnipleter le décret n (vS_31(3 du 16 avril 196K alln d'e\uncler certaines
associations du sesemenl des toll,atlons ,octane, aiietrnirs ais salaires
qu ' elles versent et de mettre la repaRum des accidents suusenls au cours
d ' aclnttes a leur prulit a Li charge de l'Hal

	

laseignrnls•ni

	

purent, I/ jrli'ri'lt.

20675. 4 octobre M . Charles Millon rappelle aI M. le
ministre de l ' éducation nationale que par circulaires n " 71-111 du
9 mars 1973 et n ° 76-11811 du 19 février 1976, Il a cté nuüqud aux recteurs . ;lus

Inspecteur, d ee,nieuilc eu\ ellet, d rl,l hlls .enlrnl et au\ ,Iluvvleul, (re c ales
niant Melle, Cl vicmeIlLllres I,I ,lute yull r,mlen :ul Je dssnnCr ;w\ denlerldes
di rrtl,eugl0.9menus (.1. 1111 d'un patent deletc . douar WI separe . qui bien
que n ' ,IS,Int pals Li gara,' Je I 'enlanl . ,nnhaue rscieu r un enntttlle sut ia
solLrlle aie celui-CI I n Alit a si l .1 101 Couille au pale . gardien
l'dulnlur p.Ileu le . le parent non g ;ndK•n Jrmruue cepend,ml Inuline de
11 .1OC paientlle (issus le et, ou oui mesure de dcuhcance jurait rte
pnmontie Seulement . selon les ,curies 285 CI -_2 du code Call, le halent
qu1 n' .l pal, la insu vie Con,rnr un d, . dr surtelll,111ct Cl tin droit de iunlr,sle
de IrJuic utiOn de ses Cnl,Inl, I es C11tulules prieures preil,cni lu,lelnent ,tu\
Chef, d rl .lhll,srntrnt scsvLile les 1110 .dites selon lesquelles Ils dunetlt
perlr.eltre sol p,ncnt non g .udlvn J ' eliecw :n un es,mrs 'di suit 1,1 seol,ira de
Icur, enfants ( '' est ,III1,I que It,Isqu . les

	

,01 ;111 -e
(etabll„emh9tts d ' elhetgnentenl eVenlenl,ure Cl seconvi C . CCOIe, malternelle,l.
,uni ,allai, d 'une tarit ;Irlde par laquelle Celln tues paient, qui 11 . ,1 pal, LI parsie
111anuteste le deslr J ' e\ercer un dl01t de regard sur Ir, études lie se, enl .nlls . Il
(cul apparucnl de Lure Jruu u Ieque ) e . soit :i l neve,iun d 'entretiens
particuliers . soit p .Ir Cwunulnit :ulnm, Croie, Il lui I,I11 s,hsvner qui . Maigre
ses itisI I orlons, aujourd'hui Coron . des parents non gardiens s tuent leur,
déminai, rejeter, pal Crrl,nn, dnreirur, d 'et ;lhltssenren1 ,CnLute .nl nxul '
yur LI Jrcnlun Iuvlvsare vtnlie la garde clés enl,nu, ;i l ' .wrr parent Dan,
.. .Cs Ca,, 11 rsl repomlu au parinl dem .cillleur que C'est seulement par
I ' Inler lllevl :l!ri d t' stil ,It niait vils• les rellselglleltlenl, seul ;utt', pull rnlll Ill(
elfe (mens l nfln . 11 irrite yur le' . Jetllantliurs se beurleIn au sllenee g arde
pnr le rr,ptnl,ahli vie l,Ihh„cntrnl

	

(bi . Il r,l clan (ide nl la lof, n1 les
reglenlent, . tu 'os nstruction, permeile . de telles pratique, Il s a la.
rtlamlr,linienl . un abus de pnusnll de lu part de Crrt uns chef,
J éiahll„Cobol Il lui deln ;nlde vil cnnsetluene, s'Il n ' estime pais unlh,ulahle
dr r.lppclir . ,I noutrau . ses In,trueu„ns plceulrrs au\ recteurs . au\
I iI'lne li lits J ,l e,ldellll, . ,111\ Chels tl 'el .1hllsscntilll Ci :Ill\ Jlret lt'lll, J 'eC, les
elinlrt,t unies et Inarenlclles . ptlh (Veil ;1„nrer une large u(fu,IOn .lupres tirs
e„nerulon, d panent, Jil,cr,.

KI'priliii 1 . ' :Illellllnll des sliens d ' clabllssetneniu rie ,Ippelcc (laits le
passe sur LI slluatissn de, parents tlr\01,es qui n ' ont pas la garde de leurs
()mlan!, . Les circulaire, n 73-131 du 9 man 1`1 7 ; rl ' 6-11811 du 19 let nrr
19'3, ,tint ;_nrnl yu ' aln termes de 1•at-usle 3 7 1-2 du code :11 . t_, p,lreiuts
;_arsint un Jmu de suselllanrr sut l ' edmraunn de leur, Colins et qu ' il
tnllt lt11i, vil inuu segtue nit', Ion sque Ces parents 111,11111esteill le désir tl ' c\crcer
te drill . Ur siti,l`,ulc a leur drm:Imlr I . ' ;IpphvUlnn de cette niesure
s ' ells•C1ue le plu, sssutcnt dan, de bonne, Cundlussn,- Cependant, dans
rrlCun, e t, . les elle, J ' i•lahb,u•nleul . cssnlinnté, ,I des problentes Jcllcat,
adoptent par soutil de pnld(•nrv une altitude de grande ré•,rnr yin Ilntue le
Jnnl reesnllu par le legl,Lrrur an, pertes dnorees . LC rappel des
dlspi,sllinns en \ lgttellr s' ;ocre lied' „al pe ( ' est polrglin : . relie c111e,11011 el
la presente lepinse seront puhh''es ail na/roll ))/Pt le/ Cl ;'Iris, diffusée, Jans
fou, les etahln,cntrnts

/Jielegi711rnl stip,v n'1u r! /a,s tl, J,i4/intrittl

	

pi9',NiUh'/

20682 4 octuhre 195' M . Pierre-Bernard Cousté doue
I,Inenuon Je M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' Ineg,llue
Cl nl,, .lttle et (pane ga ' InsIllur Jan, je personnel enseignant . in part cuhei des
chselphne, luruhyues . ressnonuyu,,, pnlluyuc, et ale gc,11011 des unnelvlr, . LI
c1reul .11re uhl : (i :races . deenl,ull /pupe. nW!t) sans cnnerll ;niant . que le
aller d'cioe :gnemunl des maiues asssGmis desdites .hulpllne, , ' cloue a
I4' heures amortir, an bru de 1 ,0 bridé, . Cucul, que le secoue
J ' ,nulgnrnlrnl sirs sole„cul, ne tumplindr.nl que 96 blute, .uuuullr, A
telle Jlltepellte quit Ife peul pas elle tu,Illlee p .11 LI In,llllre dll sertir()
pl nli„eus et Ill .litre' a„1,1,11, :IoanI sirs enselgilettnent, tilagl,t raté\ vie
n l e lne 11 .1 II .rc , ' ,Rotule telle pl „veJ .11ll des 11 .111iltiellIs . el .lml i.lppele gale le
iu,ulrnlinl des pn,lesseml, est le double de celui di, inl,lities :I„blancs yul . de
unuoll . stol prive, a .1 Icrllle de leur L'nneri dr Iarecs ;I Lu Cl ., dite
r\Crpuonnill, el .I I 'cnnerll it

	

N ' ,I-I-II pas en I'riCLume •' a lra,Ul Cg.11.
eLu1r égal ' ' I es principes de 1789 auUIu,b I ' ,IttaChinlenl r,I ég .Jrnunl
puiLlalni . ne i ., nervi .n trrnlinl 111011,1 uni telle Jl,p :ullr lotis
I ' ,Iteomph„Chient du mente ,ci (lie ,cil le Iunuennc nl dr (dLens CI de Cnnenur,
IcpuJa, Ça 1759 I)vs lois peul une unn,Isllr r\rmplan, dons la n .lunn ri
ses IClauon,eVCllelnes, est Int dies, Ihle et Irunglade uni ulrgalue Icnloreee
d t IL,llllri ,1 vlet'p des ,IIn :l lion, de desespssll lllstippottables .l gllliotlyne et
hliss.11ltt's dans I,I peur du bill „Ils A fe\eltlple des llltlteislles des g lands
pal'., consuls du nt tic . m: Conslsnvr,lll-II pals Rln,luuer' le plein Ienlps„ris
Iun\els In1 le gluer„u, des reioi nies en cool, . nssl,nn nlrnl p ;i I ahgnrtnrnt du
,latin il dll IIm11 .1,111 de, pn,le,,,mis ,nr O.\ des dsslslants Dans
I ' h,llminly Irtiuusrv .I dt', Il us tir loader el d 'riliC .iell . puurLnenl el . enfin
r,ohs li sous-rnarlrrinrnl unnilslLUlr cl li dcsvloppvmenl de LI Iec'lle he
pool Lt I lamer . pal uni survole etc 1elonns honorable sans diseonunallon
pour I„ ,I,svlgmntls it eslnnahlc pouf la namul, se, Aldo uuuis el le . I .Inullc

Krp,u :sr

	

I a l,lelenee a 192 belle, d ' rn,rugnrmcul soli 6 benne,
pendant 32 semame,l pou : n, m,Iitivs ,I„1,lents et ,I 96 Mines de Coin,
(soli t ht'llrc, ,111

	

2 ,t'nl,llm„) polir

	

prou'„Culs Il ';u Cie Illlll,t't' . d111, LI
Cnvul .u'e ,I Laquelle 1 Cal l,lll ,I IIII,IusII . gui, in titille bau' de

	

Ml llnll des
lledll, d ' heure, e0111pienlellt,llles dans le em,el glleiuic111, suipellelll,

	

il est
app,Rtl néeessari, ris elht . vs111ple lems du sihlme 011,111 des chaut,
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di,punlhle,, de retenir le, nurtlllfe'' pucier, et ilinie ,Crois d ' ,uirihtili,tn tic,
dttt .luun, dlluuce, dut el,lhli„amena, . tien, le duin .une de, cour,
contpletltenl,nre, I me,nre ne ...aurait dont: . . .mals sel c . . une nu ,thfica(ion
de, ohh,,uum, +latut .iire+ de ,er\lie de, art ei,l :en ;, Ouanl a i ' ei,lrl de
irutenent entre m•tilre- ;n,l,t,utl et pruti„eue . Il est mater qu ' il suit du
,nnple .tu uruhle Landier Iennln .11 de traitement de ,. prolr„eue, de
deu\letne aLu,e della„e en inca celui des nlailres-a„I,tanl, de 18 p !1111•
lands, ytle . pl .r k, prit e„e lus de pectine re ale„e et le, piuie•„eur, de
e1.r„e etccptiunnelle 1,1 dlirrence s el ;lhlll re,peiusemenl a 44 p I)))) et
64 p IIIII 1 neore la ela, . e\ceptrunilelle Ire repre,ente-t-elie qu ' un peu
muon, de lU p Ill)) de l ' elli•cul tutsi de, prulr„eue, de l 'en,elgnenlent
',meneur 1 .11 lotit cl,u de c,tihr . Li carnere de, mail re,-a„I,I :tins ne duit
pu, ,',utell sel .lr façon ,Iatlq ue . Car une forte prt,pt,rut,n d ' inlre eu\ OUI
aCeede et .icecdenl dit eurp, de, put) es eur, par le, :Ores ntrin :de ,, de
recrutement Il rt',I .' que le Illllll51ele de l ' educaltoll n .illoll ;ile se petite
aeluelicmrnt . ,nec une p :111.ln are attent ;nn, sur Id ,iluauun laite tut
penunnck de l ' en,rip nr ntenl ,tiperletlr . du point de lue de leur, charge . Cl
tir leur elrnere . d,nis le t .idre de, anode, meure, sur la relnnle de,
dl,po,Mull, sial Ul,u re, Ir, it,lleermlilt

) .rnricrirnn'rrr pr	 Ln ; e . 1 rlrnlrru.nrr
. . oies n .nm,rh,

	

more, ()re

2076E .

	

-1 utiuhre 19\2

	

M . André Tourné rappelle a M . le
ministre de l ' éducation nationale que depuis lao•rrtuatiun de Iccule
publique uthlig .ii

	

e t _rapiate en 1',Ince . il lui decldi tir et it'l' de,
normale, d,nl, eh,Itlue depanenrent Ir .ultal, en lue de inclue, e, mail. rr, rl
le, m,liue„c, ,uscepuhles d',uunlrr l eeule pi ru tige Iran`al,i I n 1»x 2 . lace a

gg',It,luun du elmnmge qui allant un grand nombre de garçtl, et de tille,
.11,tnt elleclue de, rude, • eond,une, ou ,upiniures . Il e't \ratinent .Indi nlal
de hume' le RYrlflenent de, nul ni,tllei, et de, nurnl .11ienne, . ( elle hnut.utun
est d ' autant plus anormale qu ' il taus , ' anrndre au cour, de, année, a tenir a
tir, dep .11t, met ,ll, ,I 1.1 aell,Illi tic, tn,tltlnries Cl di s nl,iutueur, yu'

e ununinreenl lem apu,lulal ,iu lendemain de, .unie, qui 'unirent le
Lheatiun du p,t1, 1)c, pinte, raguent dune d ' are liber . , en He, grand
nunlhli \u„i . Il , ' .ocre ludlnru\ d .w,ntrntei le m'ltlhrc ri eleic,-m,litrc, et

racle,-m,ntic,,t, dao, le, école, normale, de abaque dep,uteillent Iran;̀,
1 n t„imset ien_c . Il 101 dim .mdi

	

I es' roll peTe de, reuaryue, el tir,
,upge,uon, ,un„ ull,'nrt, . _' Ci quai .,,ongle dcndci pour donne' lute l e t
plc11011de neee,,,WC .tin ecuic, 1,111,11, . pour nr pa, dire loin . la uohle„t•.

tain , .ot,tthe a Irur mi„Tel de lurro .ltiun de, 1 utul, el,egnanl,, tu„i hie, en
nt'nihte yu rn yuelue II lut drnl .uudi el,deme' de prre,ei le nunlhli
d ' aides de, dent site, qui ont été adnu, a l ' acide normale du département du
(tard ,tu cour, de, senne', 1'171, 1979, inigi . 1»X l et ''182.

kep ."nr

	

I .,mgntcnt,iut'n Reportante d ., nto'ett, nu, a la t; ; .i'.. .,rtmn
tai, t'ttsar♦ lait 'entrer, ,etilaite, tic 1981 et 198_ .t ltcte„Ilc tilt et

	

'
particulier

	

en laceur

	

du

	

'Cirutenient

	

de,

	

nt b uteu"

	

lm

	

1'182
In ))1)Il rntpiuls ont d e t,lleI ls :lut tunet'tii, de reerutrmem alun que
6 ;l l) empli s seulement tilt tic hhrrc, psi, le, dépars, i la relraltt

	

fin de
honnir le plu, prn,ihie le mnnhre de tla,,e, nl,lilre ,I I,I ramer. ,ct,l.ure
Cl pour ne pal Lute .rnpcl en unp grand nunthre a de nuust,lu\ nistltutrun
,upple,uu, . Il a tellement etc drclde d'augmenter le recrutement par la tuer

d q t,nemir, interne et du concuun ,prnal I) . t I' . G ('e choit a contraint
e nnntstere de l'edutauun nationale a lamie' :i 2

	

le nombre
nl(n' .us tuncuun .\let ne en 1982 ( cule deii,ltlu edmonctuielle ne ,aul .ul
cri elle-Illelle Itlt'lll ; en "' se Fe \I,Ielfe Illénit' rit' Fécule II .'rlttalt' oui le
moinhre de, rrnuirntr'it, ,I etc redue en l'1i2 de façon a ee que le
drpa'Ietlrni pute ahsoncer Ies en,eiinant, du premier degre de retour de
Id plinel,Our d ' :lndurre rn \'alti del dnpo,ll ' un, tir l'article I_2 du serai

n ,y 2-4u2 du 7 nul 1982 Le tableau ,ult .'nl Indique le, emploi, Marri, ;lut
oncnun depuis 1978

Emploi_ mis aux concours de recrutement d 'instituteurs
(département des Pyrénées-Orientales)

1981

	

1982
(1)

Concours externe	 32

	

31

Concours interne	 5

	

3

Total des emplois mis aux concours) 37

	

34

(1) Sans Andorre

i ii,,olit ttu'ni pl ru tt/Wre rl rh'nn'nluti tt
.ries n .,rnudr,

	

(sorti

20769. 4 oeohre Iu82 M . André Tourné [appelle ,t M . le
ministre de l ' éducation nationale que depui, 1 ' nl,laurandn de l 'école
publique uhligaiulre et palude en 1 rance. Il lui dccde rie Brel tirs .colis

ntnnl .11i, d .ln, chaque depauteneln Im .tnç,c, et Cl . di tunnel Ir, mainte, et
les nl,liui„e, susceptibles d ' annnCl I üt,li prinlalle II .III`aIX' I II l'•82 . lace .t
I a„t .tl'tlutit titi ,hmltage yin .talion lui grand nt,nlhtc tir ga't ;on, rl tli hiles
n,ull rllreue des Cnide, ,rinnd,lues titi snpeneuie, . tl cd \r.tnucnl dnunn,ll

de Ilmllel le Ieetltetncnt de, nunn .11lrn, Cl de, m,rrn,heln', Cet le IlmltaUUu
d'alit .lnl pin, .tnurnl .11e yull hait , ' eltrndlr •lu ensui, de,

	

tenu a
de, della' 1, nLl„I (, ,1 lu rel .nii de, In,uwtiiie, .t de, In,uuueur, yin

annnlenierell leur .illu,lul.lt

	

Iendrnl•Iln de, ,Innrt, qui surmena LI

Il het,itiOil titi pal,

	

I)e, pt"le, II,tlUinl donc d ' eIre Ilhere, ell IIe, grand
nunihle \u„L 'I , 'a\er lutheiu\ d',nlgmeucl le nombre

	

et
l'rlete,-m .,ilre„e, d .ln, Ir, .iule, nurm .11e, de chaque dep,lrtetnenl tr .ult, .u,
Il t .'l'.,i raie erre Il alii delll .lilde I ce qa'd pt'll,e de, raina'ryal . et di,

uggr,uni, :lima s'uhgnies . 2 CC yull1 eunlpte dentier pour duuncr taule la
plentlude neee,,,tue au\ reines normale, . pour nr p., dire Iodle la ndhle . ..
qui

	

d leur nu„IUn de IOi ltla(lun de, tulur, in sri, n,ult, . ,lima bien et
numhrr qu ' en qu,llrte

	

II lui demande rien :nient de prte,er Ir m1111bl'
d elelc, des deux ,ru•, qui tint cri• noeud i recule nurnl .de du depurlenlent du
Gard

	

cour, de, aulne ., I ti7 8 . 1979 . 19s)) . 19xl et 182

kep .ul,r

	

L :uugnlrnlauon impurs hile de, n1,Irn, Ill" a 1 .1 dnpu,ulnn
de' rets les ait\ rentre'', ,i'.,lalrt', de 1981 et 1982 ;i neee„Ite un eliumrl
particulier en Iateur du reeulenrnt de, nuululeun En I u)e_.
111Uunimplun ont ale ollert, :rll\ coucou, de reerutenlrnt alun que
Il 'nu emploi, stultmenl uni etc lihc're, p :u le, rie puits i la rrtr.;ur . :\tïn tir
Relut'' le plu, pu„ihk le nttinhre de rit ses saut, mailre ii la R'mree xol ;ure
et pour ne pas Eure appel et trop grand nombre ai de nouteam\ In,lituteur,
,upplr .irl, . Il a egaiemenl é'é sertie d ' aurmemer le rccrutenlenl par lai \ale
du en neuur, Interne et du coneul'r, ,pt'e l,ll I) I . L G C. C ell ,l\ a cunirantl
le miel,lere de reducatitn n ;uluna!e a brimer n 2 51111 le numhrr d'emploi, :i

ol7rir ;un cuniuun e\Irrnr en I t)8'_ . (es mesure, tir cirenn,lanrc, ne
nlranent en elle,- ' nénlr, m'aie' en Cau,e l ' .t\t•Iltr de LI eolc normale

nul .innnenl dan, le de partemtnl du Gard OU le nonlbfe d ' rm plot, uffrrl,
au\ inneuul, de iect,telnrnl t répuhércnlent ,niemenle tl :'noce en ,nunc.
sapin, l t)'s cunnne le montre k' lahlcau suit :tilt nlallré une dennuuk
nnpuflantc d'm,ututrur, trlulane, (1,dr ;utt hi'neuiner tics dl,postllun, de la
ui du 1)) décembre )'121 sur le r,lppn,chrnxnl rn ;re Cpou\ Cl des mesure)
prise, dan, le cadre du " retour au pd\, •'

Emplois mis aux concours de recrutement d ' instituteurs
(département du Gard)

l :a, .'rpm'nrrnr pr r„ uLnr .' rt rlrmrnl.nrr
. .'ides nn1rrnllr,

	

llrnudl

20771 . 4 demi, . l'»:2 M. André Tourné rappelle a M . le
ministre de l ' éducation nationale que depuis Lit'. .lur,lut'n de l ' écu le
publique obligatoire et gr .ttulle en I rance . Il 1111 tireuse de eeer de, eedle,
uunn,de, dan, chaque rieparlen :enl Iran\,u, en sue de tuante' le, nlaitre, et
e, ntailrc,x',,c,eeplihlr, d anime' I radie p Indure f'an` .'',e lit 1'182 . lace a

I •Iggl,lt .luun du chiqua, . qui .melon un grand nonthrc dewons ci de
.n .nil eliettue de, clade, ,ett,nddnc, ou ,upirreure,• Il est sdi nu'nl anormal
de linliler Ir rceruleuent de, n,,Int,illen, et de, normalienne, ( cite limitation
est d ' :nu,lnl plu, ;uml meut' ytf11 1'iu1 , ' :Iliendrr :ut iotus de, :Innée, i tenir

depail . ndd,,tl, a la rctiaiie de, in,lllutnir, et de. In,lnult•tu, qui
nnnnlrnceei ' leu' epu,lu!,II au lendrlu .nn tir, .uunre, , (ln ,m'orna la

he,uiun du paf, De, poste, rnyaeti donc d ' are liber', ^n IIe, grand
n .'nnhrr :tusse . Il ',Ms cd: Iudtiiru\ d'augnienler le tlonthre d'clese,-In,liur, et
d ;l :\c,-nt .nllestes dan, le, .cule, animale, de chaque depa'tentenl Iranéa ,
ln con,equcnee . IV lm demande 1 ce qu ' Il p e nde de, Icnt,nyuc . cl de,
,ugc'e,uo ih ;1111,1 douai, nec, . 2 ee roll inmpte d .üda polir (1 .,nnel toute la
plelntlide ncet'„alre ,III\ étole, Iton nl ;tle, . pour ne ,tans dire bille la noblesse.
rue , ,ttlaehe a leur ruiv .n, ) . .e Inrnlatnn de, lutin, en,el,nnnt, . ai„1 bled en
numhle yu en ronfle 1 lui demande e, ;deult•nl tir primer I . nombre
d ' eletes de, silo\ u\r, yL' ont tic .tdtnl, ,, rue, . nol nulle du dcpmlenicnl
1 Iiti,ullt au iuur,

	

.0 nec, 19 7 x• 1'179 . 115h, 1'181 et l')s'_

krp .'n,r

	

I ' augnlr,:,auon Inlpolt :u,.le de, ni,)t91, nuis :i LI dl,po,n on
tic, itolc, .tus cuillers ,cnlalrc, I)SI et 198_' a ncir„tic un elhrrl p,IrUcuher
rn i ;nrur du rcciutrnlrnt de, ut,litnletln Aut eoneuur, tir 1982•
1)) 111111 emploi, ont eli' ,tlrl t, ;dur, que 6 iU)) cinp ;,,l, ,rtilen'lll ont tai•
hhrrc, lui le . dcparn d ' ul,nlutrun a la r••Irantr rVht tir bouter le plu,
pO„i hie I . m,nlhre tir riant', sauts nui t• a la rentrer ,eoLurc et pour ne pan
Lille appel en Irnp gland nombre a de houseau' m,luulcul, ,upplc .ulls . Il a
etadern•m etc dinde d ' augnIenler le rrnulcntenl par Li sole lu concoure,
interne et du concours spécial I) I . . U . G . (•r chut\ a cnnlrum le nlilil,1(}re

1
1978

	

1979

	

1980

	

\ o " ,

	

1982

Concours externe	

Concours externe spécial D.E .U.G.

Concours interne	

Total des emplois mis aux concours

20

15

22

57

29 33

6

35

4

37
	1

21

4

25

25

4

29

1978 1979 1980

17

	

1

	

20

6

	

1

	

8

23

L
28



5040

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET Rlil«)NSES

	

b Décembre I»82

de l ' edue,tunn nanunale ;i Innuer ai 2 >nit le nombre d'emploi, ,t utlnr au
eine„ur, externe en 19x2 ('e, mesures de eircunsuuxr, os' mettent
nullement en cause l ' axentr de, licol, normales, notamment dan . I;
departentent de I ilerault ou le nombre d 'emploi, nthcrt, ,w\ cuneuurs de
recrutement d ' unuluteurs est reste relalisentent ,table depuis 1975 comme
le

	

nombre le

	

tableau suisant

	

maigri

	

une

	

forte

	

demande emanant
d ' instituteurs titulaire, pour

	

hcnehcier

	

des

	

th,pu,uu,n,

	

aie

	

l i t lot

	

du
311 deeem hie 1921 sur le rapprochement entre epuux et de'. tme,u rés pinte,
dan, le cadre du „ retour au puis l n

Emplois mis aux concours de recrutement d ' instituteurs
(département de l ' Hérault)

1978 1979 1980 1981 1982

Concours externe	 68 60 33 55 25

Concours externe spécial D.E .U .G . -- - 20

Concours interne	 10 4 4 9 18

Total des emplois mis aux concotas 78 64
1

	

37 64 63

I.n,elti!neutent pri',ro foire rt t'lrtnrnhtlre

	

t tilt,

	

Malt

	

11,Clt

20772. 4 octobre l'»:2 M . André Tourné ra p pelle ,t M . le
ministre de l ' éducation nationale que depuis l ' In,wurauon de l'estle
publique thllgalolre et gratuite en 1 nuitce . Il lut diode de crier de, école,
normale, dan, chaque dep.trtentent 1 .1101, en sue de ti,rnter le, nt,tiur, et
les ntaitresse, susceptibles d animer recale primaire 1 .1101, Ian 1952 . Lace ;i
l 'aggr,n ,111on da eiliun .lge qui atteint un erntd nonihre de garçon, et de tille,
usant cllecluc de, étude, ,ceondure, ou ,upeneure, . d e,1 sl'aiment anormal
de hnmtet le recrutement de, normalien, et de, nunmahenne, ( 'suie Innnauun
cet d ' autant plu, anormale qu ' II faut , ' .It'endre s'a cour, de, année, ,t sen . a
de, dep,ut, nt :u,Il, a la rebute de . In,tltutnees et de . In,Urtlteur, qui
cuntnencerent leur apostolat ;ut lendemain dc, sine,. qui ,!uvrent ia
liber .. .) du pan, Oc, poste, n,qucnt dune d 'eue Iiheres en tre, grand
nombre 'u„I . il , .ocre Iuduetiu\ ii ,il glnenter le nrnmhre d îloe,-nraiUe, et
d dlese,-m,litresses dan, le, écoles nurrm .de, de chaque deparlenteltl irtttt :us
l n etinsetluenee . Il luit dent .Inde I ce qu ' il pense de, remarque, et tic,
sugge,unns titis, ,tiullgnee,- 2 cc qu ' Il compte decider pour donner toute lu
ple'Itiltnle Ilese„alre aux école, itoril! .tie, . pour ne pat, dire Imite• la Ilnble„e.
qui , ' attache •1 leur .. .mn de 1ornr.tutn des futur, en,clurutt, . du, htcn en
nombre qu 'en qu,tlue II lui demande eg,dentent de préu,er le nombre
d ' eluses de, deux sexe, qut tint etc admis .1 1 s'eole nnrnl :cd du departenlent de
1a Lo,ere ;tu enta, de, année, 197x, 19711 , 19x(1, l98l et 19x2

Kty,atr .

	

I . ' allgmentauun tinl' nNl :IIde de, n1A,}em, nt, i la dl,pt„Iliin
de, ecule, dus rentree, ',coltine, de PMI et 19x2 a neec„né un catin
particulier en Liseur du recrutement de, instituteur,

	

lin

	

19x2.
III (III)) emploi, ont etc tille ris .iii concourt de recrutement aloi, que
6 5110 emploi, seulement tint etc Ilherc, par le, départ, la ierunr :\fun de
limier le plu, pos,ihle le nombre de classe,,atn, il otre ,i la venu, scalaire
et pour ne pan Eure .appel en trop grand nombre a de nuuseauc Instituteurs
suppléants . Il ;t également été décide d ' augmenter le recrutement pair lot sole
du concourt interne et du ctncuur„peurd I) 1 . l i (i ('r chues q ouistiti
le nunntere de l ' éducation nationale .1 Ilnutrr a 2 5111) le non ., d 'emploi,
ollert, au concours externe en 19x 2_ ( 'es messires de cirenn,l ;utee ne mettent
pas en cause I :venir de, Futile, normale, et en particulier celle de la I tiers'
qui a connu ces dcrniére, année, tie, recrutement, faible, alla de re,urher
une .n1uali .n de surnombre en personnel ., .tuteur . Le tableau d. ..1
montre résolution du recrutement dan, ce di•partentenl depuis 197%

Emplois mis aux concours de recrutement d ' instituteurs
(département de la Lozère)

1978 1979 1980 1981 1982

Concours externe	 0 0 6 12 6

Concours interne	 0 0 2 1 1

Total des emplois mis aux concours 0 0 8 13 7

Enseignement prive /enseignement supérieur el

	

niante.)

20824. 4 octobre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc demande n M . le
ministre de l ' éducation nationale quelle, sunt le, raid., de
suppression des subventions normalement oie ordres a certain, élahlls,enu•nl s
d ' enseignement ,uperieur privé : la l' . A . ( '.O .1'1 l' .( . la Inculte labre de
Paris, l ' Univer,té Libre des sciences de l ' homme

h' r/vnnr

	

l„ ,uhtinuon, .lu ta Nahh„i nlrnn pins', tic ;nelgns'ntent
,upsnelir nr su rrc,p'ndeu .I aucune uhllg .0tnit Iurltllquc pnitr I i tai
lnnlelt,l, dais, le budget de 19x2 toitlltti d 'allletlr, dais, reluit d!• I t1\i , leur
tnunt,lnt . In,ent gl .halslis'llt . ,1 etc reetindtllt et ;Ictui,ili,e . le, Ill'gne Lltittns .1
nus rlr dan, le, ! tcl,pecl :te, musette, par le l ' te,ldeltt de lot Ileptlhllgtlt• ne
Rtletlrll ;t 111 si, e1lCl tlus le , en,ellunsment, lies ruas erI II\ pi tutuiL et
,s'eond .ure mutin, . ; la lot de 19,9 Cette reunntiuslwn n'a pals tll,ps'nu• le
nunl,lerr dr I élu :;ulnl; n•iton .tle d'e, .Ilnlner us', do„ler, de ,uhtrnuon,
qui Itu ,ont présente, . du double pouf de sui du séneu\ de Ieul, ,usus tl', et
dr Irur ct i mpletnent.tnle put rapport eus s'nselgnentcnl, donne, p o u Ie,
ct,Ihlu„entent, publie, d ' enseignement stlpermur Dan, iel esprit . le,
uhteuurn, t t r,ee, a de, n1g .Inl,11e, sut nuits' l'I suie ,upéneute Si ' electniue

et lis nt,uuu, calhohqui, tint ci te nnnn .denlint eutnlilntees et sersce, I n
rrs . .Che . de, rrn,elutrmrnl, euntplentsnl .ure, tint rte tictnarltiu, .i plu,leun
assncl ;unm, plus Ce, de C1e,llrt,n reeettti II CLul tt .tanttnenl prou
d ' indiquer .t qu ;urc d'entre elle, ,fuies ;I Pan, le re,ultat de I s'iode
eileituci par l ' \dnunl,Ir ; :umt au cour, d ,cuti enter, yui drt :nrnt Inlrninlr
pour ch .leun, delle, a partir du Ill ,cpts'nthre 1952 Un ,roi etahll„eutent
sut le, quatre suncs'tttes . f t'itiser,lle hbrc d„ ,clence, de l'homme . , ' rot
rendu ,I I ultuauon du n1Jm,lsre . Il n 'a pa, cru puutulr ncsepler la
, ll lis s'llllnit q .11 ltlt el .11l prtlpn,ei. celle-el l .l u ,,tltt dntthli e•Ill pinl .issu' et' I1e' ,
qui . dan, l ' Inlert .11le, la tille de l',iris .mat decuie de serser . ,.!n, iunnailrc
e, decl,lun, de 1'I Mt et en ,r ,uh,tltu .lnt ti Iul

1 .Irtrre,ICIIIrn1r /tt n r

	

r,r,rrt'nrn,r„r tuprnrru rl /rr,lhut i uhner,'ur

20825 .

	

4 octobre 1952

	

M . Bruno Bourg-Broc demande et M . le
ministre de l ' éducation nationale ,I la ditectne du 19 tout 19x2 Manse
m\ autel tutu, de Liasses de li . l S n ' est pan cuntr.11rr :n1\ principe,
li,nd .lntcnt .lus ils' l ' et'.,elgnement . \us ternie, de Ce teste . tl est notamment
pistil que le, demande, Cm ;utant de, el ;lhll„entent, pins', ,ont étudiée, rn
1imc11u11 de, di'houchc, prnfs'„n,Itltel, r\I,I ;nt ;un plut, reuun .11 et .atitnad
selon Ics mente, s'rilér :, que ceux .Ipplicable, :i l ' rn,elé11,11c t public ('ente
Imerpre'Ialloll

	

rust uuelltt'	Itus'

	

,I U\

	

urlle•re,

	

ds•

	

l ;u

	

Carle

	

',ol :ilre

	

tie
l ' en,elénentent public n 'est-cils' 11 .I, contraire .t la lun,prudenee définie par le
( ' on,s'll d ' Ida' d :un ,un omet du 25 .nuit 19x))

	

nunu,tere dr l ' educ :u' :,n
nauon,de sut turc In,utttt prise de Durt(erque.

Ru'p„nlir E . ' arrét du ( ' ntt,ell d ' I - lat du 25 rusrll 19x11• Iltlnntere de
l ' éducanmt nationale contre l'I',tout technique prise de Dunkerque auquel
,e rs'Icre l ' honuelhls' pu rlentent,ure coutume que le he,utn ,cul,ure reconnu
duit s rupprecler en IonsUnit de, pu„Ihllite, de plicsnunt des clese, cl du
nombre dr classe, dispensant lu torntaliun un eau„ existant dan, Ics
etahlt„eurent, public, et prise, de la région I a n e r let, la deer Inn du prelet
du Nard tilt .1,11t utilise Ce, cruture, pour reih,er L1 ntl,e salis euntr : 1 dune
rl ;n+r d 'clneignentent technique a etc annulée au motif que „ dan, l ' rserelee
du pousuir d ;tpprecr,Uwr, quit po„éde en la malter, le préfet du Nord
ris un t en Propres Cuisine, une erreur m :uufe,lr

	

La iule de „ruse n 52-
209 du 19 mou 1982 sunt :te que le, formation, as,uri•es dan, Ir,
rtahllssenn•Itt, ,uol ;urc, . p,trueuhi'rsntent dan, le domaine de,
en,cignei test, technologique, luisent cire le plu, po,dhle eu élu! de
repondrs' ;lus hesnln, rees't,é, ,tir le titi rehe tir l ' emploi et que l ' esléenie
d'une uorre,p .,ndunse éteinte :nec re v,tenre dr dchouche, rials constitue
aulou« l ' hut un cls'ntent It•ulruneutt

	

dort, Iapprretauon que doncnt porter
le, alllnrne, eomps'trntr, pour ,tnerture de Clay,, ou de ,estions
nouselles oit ,uni delisri•e, le, formation, ('et nnpei tilt est ,pecialentent
nttpnr faits en e, qui cotticrn, le, lormauun, peins Ir,yuellc, l'appreclnluut
i,t h ;n,e ,tir une allal„e de, he,n111, et de•, dclsouche, alti plats, reuun,il et
n;u .,mal ( "est le Cd, de, luruteuon' I,u, :ut ,tulle du haecdlauré,uI rt
nntannuent de celle, qln ,nnl ,:ntcuun 'es pair lt delisrutce du lusses de
cuit n iilen super,.

l'arnutr,,,tle r,rlh•Pb/tir . Ut,lpv,/U4„pfi• r) lui)„rit/w
nnnrrt ;

20834 .

	

•1 uilnhre 19S_'	M . Jean Proriol ,Ippelle l ' :Inenuun de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la ,nuauon de, ounce, et
section, d ' hl,Iutrs' n .!lult .'lle . dont le, per,unnel, Iencu utt,t .nent
d ' Importante, dllliculte, tan' .n1 plan ,I,tul,ule gu i .nl nnrau de l•u
utui,llueumi titi dr 1,u rcnns .iuon de, h111111 nts . putt en ,Issoire Ir
li,ncuunnimenl nnln!al Il ,uuhau,I,nl ,,noir ,I . dan , le Cadre de
rs'iente dune Dilection sues muser, il) G Ni I S l t . \1 le nunl,tru' de
l ' cdut .tlun u .umnak entend I .Ipldenx'nl piendlc le, t11,pu,luuu, quo
lmpour.urut au titre dis ,I•uttt de persnnn,l, et dan, le eider du

Iiminesnlem nci,,,,urc a I .unéholatJut de, condition ,. de piolccnon
l',unnrtune d'hl,ltlrc n .luuulle n .Illun .de . aloi, que

	

musée, sundi tuent un
lieu tsnslleg!c de (client., et de désuusetlu puai le grand public

k,'p)nrte Il t"•I sr .0 que le gmis,inelliellt subit le, ,egnelle, dune
,Iltlallt,lt ut', dllltcllt' en ee qui etn!eerne I ' e'tt,e'itthle• de, mus ., dt'pt'td,! it
dt' I elllle,lu .I1 millullalt' l ' une de, !,mollo de su' retard eta. III„l' Ile t' tel'
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structures adnnnstratites prenant en compte i ' aetilte muscologlque ( est
pourquol d a etc Cree . au sein dit rtilnl,tere de reducation flamande . la
Ihrecuon des bibliothèques . des muse, et di l ' intornl :WUn scicnulique et
technique qui assure la tutelle des noces crh .stolre !d'airelle de
L'. reeilslruetiin a rendu neeess :tire la euneepuun d ' un plan d ' ensemble de
Ires longue haleine que la Direction de, hibladheques . des Mauser, CI de
Ilnlornlahon ,clenuhique et technique a entrepris . des cette :mire . de
dresser en e ime ri iiuln a \ Cc les parties nt eressees L'cllort de redressement
que le num,tere de l ' edueatmn nationale doit mener dans de nombreux
secteurs en onction d ' urgences eChelunnees conduit ;i reporter a une date
ulleneure l ' ellurt spdeid que reglcerenl ces etabhsaentents Cependant des
Cette annce dans le Cadre de son budget propre la I)irernun des
hlhholheques . des musce, et de l'infonnalaon socntitique et technique Initie
la nase en place d ' une politique genrrale d'action culturelle seieltuhque et
Technique CI dune :ulinle un liste ensemble d ' operulon, realisecs en Annie
Co operation envi les masers d'ht,lulre naltlrelle de pruslnce . ,dn de
relnedier au\ carences du ,Euro des personnels des ruse' :, Mhsloire
naturelle al est pies ri di crier une (onnNSSlon mien limsteuelle des le dehu:
de P4ti3 afin de proposer des solutions en ce qui e'neerne le statut des
consers,tt :tirs Iper,onnel du Imnistere de l'educaunn nationale) et celui des
personnels depcnd,Inl des colleetlsne, locales

IdM, lui pli plu lu/i r s'1 sporto
end r(rie?iit u iupr'rlrur et peu/birruluureul,

20888 .

	

II octobre I res'_

	

M . Bernard Lefranc attire l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur une insuffisance
personnel et d locaux a l'I l l '. R d ' ! . P . S . de Lille . qui cntrrine des refus
d ' Inscriptions le candidats pourtant reconnus aptes . II loi demande quelles
mesures il en ,end prendre pour remédier a celle sunui titi contraire :un
principes affirmé, par le go usernentenu en faveur d'une part, des tel ries,
d ' autre part, de la promotion de l 'éducation physique

Rt'ponsr Le principe affirmé pair le gou\erncnlenl de pronlou' . oir

l ' éducation physique et ,purine et de la considerer comme une discipline a
part entlere dans le systenc edueati . s 'est concret', des rusa !')dl par le
rattachement de l edrtcation physique et sporule a l'educanon nationale
l)e plu, . en 19N2 . I 22 51) postes ont etc Ouverts pouf le euneOnrs du certificat

d ' aptitude .tu professorat d'cdueatiun physique et sportite Lund, et dans
un souci de meilleur encadrement de ces et udlanls . 25 postes de professeurs
d'educauun physique rt spuruse uni etc unplantes dans les urines
d ' enseignement et de recherche en enucanun physique et ,purotin A cette
Implulcinon doit , ' ajouter la creanou de IN postes de rang unusersltaire
1 2 pn,lesselurs de rang A . 5 niaitres assistants . I l assl,ranis) . Fus Dune . d,rns
le cadre de l;uneltor :tlun quahlallse de cette discipline. une :rgreganon
d ' cduc ;tltn pltssigne et sporule a etc in+tiltee, une section '' sciences et
tcchntques des trustes physiques et spirtres ' a rte criée au sent du
Cumetl superieur prrl\lsoire des u :lisersues et I i urines d ' enseignement et
de recherche e'n eriucanon pht,lqu . et sporule ont Clé hahilitees pour
l ' année unisersu :tre 1432-1433 ,t ddtnrer 13 nlaitn,e, et 1 dipldme d ' étude
apprnlundle en sciences cl techniques de, uctiUles ph\,lque, et sptirnses
Ln ce qui concerne l ' ul ute d'enseignement et de recherche en edueattnn
physique et spoitsc de l ' unisse site de l Ille IIe, ? postes de professeurs
d 'educ :tlon physique et sporule et tin poste d ' a„est :rot

	

ont etc nnplanles
a la rentree universitaire 1932 permettant d ' améliorer Ire, nettement
' ' encadrement pedagogique des eludLults . ('ependint, selon id
rcglenlentaiion en sigueur pour s'inscrire en prenucre annce de diplôme
d 'étude, um\crsituires générale, en seiences et teChniglies de, ici sites
phy,!gtes et sporrlses . les étudions doienl passer un concours qui est

org .un,e par chaque mute d 'enseignement et de recherche en eduratiun
physique eu sporlre, dans le cadre de l ' autonomie des universités . ('e
eunrnun penne! de contrtilcr les nptiludes plissuquc, des candidas qui
des n u it au cour, des 2 annce, de cycle d ' études . pratiquer durant
400 heures au minimum les densités physiques et spuruses Le Conseil de
l ' tntscnitd fixe le nombre de candidats admis ;i s'inscrire pour suaire les
cours du dipliune d ' études lui usersttanre, pineraies Compte tenu du
ca r acte ne parnculter de ces etudes qui necessitelut l ' usage d ' equipements
sportifs dans de hisse, etindrtie,ls . les unitersrtes sont amenées :r
deternuiner les volerons a adnetlre en lorntauun .i partir des 'apartes
d 'accueil

cd,mlmte non negligcabie dam le budget de touctIonnentent tli.
associations d c,irarlere +(fend Toul en Iarllllant l'inp,uu, ;un,n dr leurs

icutues

Rrp,ul,r I a reglinte satin en signet', qui drainai les conditions
d ' ulilis,tion des Cars di transports -.colanes .Iegtns pal lis eo ücu•.nr,

Ine,de, ptth11glles,en lnlisen dr ia ,uhsenuon dr I l 1 ,11 . Tend ,t etuer une

les idUou dr l 'emploi de ces selurules \ers des .sages sains I,tppotls as •r le,
transports ,i,il,ti es Ir, rie'luis lues .I la disposltii'n du Inlni,Irle rie

l 'educaut,n nat'uu,tle pion des suh\intlims,t des ,lchals de rails cllertur, pal
des rollecllslteo loe,tles . eut \ne de l .t rl r' .Illoll otl rle la rollsohdatlrill de
rires directe s de Irausp,iris solare,, sont ainsi, el perntellinl quclu Ves
200 aeyul,llla,n, annuelle . . replesenlant telles un ilion unpoiLull . mals
dousrant t irae l .t moine des denl .uiJr, U\plllllees

	

ainsi

.iegms aceian{sltsselt r chaque annce de

	

` a '_11111111 kilometres pour Irs
u,ul,poru ' .colore, 'Mn 1,i oins . . Il pal ,111 leglnllle

	

I1,111011 .1

:ul chilihc a se pretutlmr Conti une usure peina :UUrec de ces nl,uinrls
lntpulahle a leur uuls,ilion eolllplemrnt,Iilr des Ir,lnsporls d'adultes
esemitel ddleld nolnhreus Cl nnp'iri,tul, DU reste . les eutplos arcesone,

e tehlc'IlCs ,tulorses par l',Irrele dti Il derrnlhie 1'1 7 4 Cl la eirclilllr• du

2 N ilsrll I`) 7 5 et ro lirertl,lllt Ic, seuls cartes ,, , nt Iu,til d [ ell'e Ilegller',thlr•s
Ctm,Iltaes priilrlpalemem par Irs sonies educatlses . Ir, depLlremenis entre
les et,lhllssenlem, d ' enselcurnlenl et se r s les inslallallols spurii\es . II+
tepresaiiteN ~ur ;ulnnenl, pour rliaqur Made lr . un total annuel nn,\en de
piti,leurs unulllers de Lih,rnetres (ila riant . le prto{it de lui relira ,t la
decemtr,llis,tii nl gal sIendra proch,unenlent en dieu„Ion des .ull Ir
p , l r l s i n i l l l . presoll ont• touselle reparti . n des eonlpelences enfle [ l u i t Cl

les ctllecu\IIes locales, nolanunenl le tra1,Irut :lus dep .trlelnCns des
respnnsahlhtr, as,unler, aCwrllrmrnl par l ' I leu en Mallere rie Irauspurs
scolaires L ' adoption de CO piolet dis lait crier une situ ;taon nous elle dans
layurlli les dspo,luuns rrlaluses .nt tin :lnreminl des Ir .ln,ptrls d rlesc,
ptl•,Ilralenl Cire ,Irret s'r's ,t l ' eCllcloil rlep,lrlenlenl .11 . nui ra i ra casai li,ll r'lrolre
a\ec Ir, hesilus Ioe .rtl\ I)alls ri rtnle\le . tes deparlentents auront 1a
lactlllr d ' ;Barrer plus oit ru s as !argentent . rus fonction des r.mbiusi,ulses rI
des p .iruieul,tntes locales . ries ,uh\inuun, au\ achats de sehiculrs ellectue,
pst de . Cunmunes ou des stndlrats interdontnlunau\ au litre de
l ' e\plotlaUo11 de ICues chreCtes de serslers dr In :iMptlts scolanes

	

Ils
auront rgalrnli nl ,1 pus„ihil :tr dr 'clin , plu, on mole, Ilhen,alrnlent.
omptr tenu dus Conteste local . Ces u ,tes' r o unpletnenia lies anton,es pour

Irs sehlruls's arquas :user de Tels nul Cour,

/irurl .~nrnlrnl ore crlrlunr /ruai Iru,rnr,urvll

20963 . Il octobre l')s2 M . Alain Brune :Hure l ' attenuon de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les ertere, qui
diterulinrm lt patrtieipalhln des communes alu\ Irais de funeuonncmenl des
colteges ou ,ont ,colalrise, ses enfants . Ln su ri, wl /one nul .. '	de
ninlhrru\ eolleges Inlplanti•s us' chef-heu du canton se ilarlsenl des di . nos
d vies,+ prosrnanl des pelotes communes ensironnantes . Le ente, qui
déternui,e la pattuelpain. de la commune aux Ira, !e lonctionnenuent et :lnt
fixe a cinq ele,es . ce type de ,mains :lion cnn,unr une Charge IlmaneiCfe
inlpurulnte pour la COMM.,nnSiège de l ' , ihlissemrnt ùulare Ian
cunsdqucnec, il lui Jrm :uldc quelle, nu,tres Il sttend prendre ;lutin
d'atteindre une répartlnun des frais scolaires plus ecutable pour l ' ensemble
des communes rurales

Repuno' La loi du 31 rlceentbre 1`)711 a pose le ptrtietpe de la
repartaluul intcrcuntnlun,lle des Change, d'msr,lasrnn'nt el de
ttuieiuinnenlrlll des rollem .s SI I :1 rr'p,irlillon de ces dcpelses ne peul cars'
realser cotmnr le presoll la lui . elle est operer del,tul d ' accord entre les
Cplleetus ues maire•„es', uu de con,uwunn J'iul sy nrhe,iu Interconlnuln,d.
roulis 111slnenl ,Ili, dispositions du demi' dal Ir, sr'pIr'111h1c 1471 . rida ;a pri\ tl
uns' posaihlhte J ' r\rmpuun rus In\eur des' unlnnn es qui n 'rnsoicnt pas plus
de cinq Cl, es dans un ri'llrge S'il est sr . . tir Celte mesure peut sotilporle r
un acrr,lscment des ih :ange, pour les er,Itimunes-,urge,, elle ,t Cependant Me
retenue dans le souri d ' uns' part d ' „Reger Irs Charges i : •salsa sur les
cunlnlunc', nr :drs el . d 'autre part, de tir• pa nuire en 1 •rotnrrmrnt de,
,Drame, Ires Guhles I),lns tin prurhr atelun .'i gnestlun est slu,erptihlc
d ' r•toluen rn Iunetlun des mesure, qui serina plis, pouf l ' auaplaulnn du
rrgune adnllni,tratul rl lin,lnclel des rtahllSxntrnt, alti contenu des mesures
de déCCI11 ar11 ,11Wn et d ' ,nn :nagcmcnt tue la carte ,Cohue rnsl+agres pair le
gus us e r 11 eniinl.

7'rurnpurs ruunrr+ r Irmi ;poriI sr Marres I.

20895. I l octodre 1982 . M. Marcel Mocceur attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les prublenles posés
aux communes qui ont acquis un car de transport scolaire gr :ire a une

subvention de l ' éducation nationale . Compte tenu des dispositions de la
circulerai n°17 du mal 1975 (Bul/rrtn u//bina H . N . n " 17 du l u m :u
1977), la commune ne peut affecter le vehlcule qu ' a des transports scolaires

et périscolaires . Il lui demande s ' il envisage de modilier le texte considéré
puun que . sans porter atteinte a sa destination principale, le véhicule puisse
étre utilisé pour de, sorties a caractere social (club du irusieme agi par

exemple) . Ifni telle mesure permettrait aux communes rurales une

Burtrii

	

et allia aidais tl 'rltalrs

	

heursis Ju irrnrnl dr5ri

21055 . II octobre 1432 M . Jean-Pierre Kucheida attire
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le halena
d ' allcClauon des bourses nationales d ' r ,rignimrnt I ,t détermination d ' un
bannie d ' ,utrihunon hase sui la l isanou don pl :tlond de reluis,.
senlhle, compte tenu de I ' uncg :illle enregistrée Lace aux deche,lnnns de
resta .,, crier une ,uuawul d'Injustice Ln cunsequence . Il lui demande s ' il
cuis sage une ni,dtir,tuun de, eunrutuus rlattnhutton de, rudes a ta
srol :uitr, dais un souci de Iusucr sociale plus grande .
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Krptntse I e ,\slrnle ailurl d' .tulhuuun de, hnur,es naliou,des
d 'euuie, Liu second detlre delernutte l,1 v,i,ttttn a bourse en fonction d'un
h,uémr mtUottai qui i•crmet tl',tppreelet les stuation, Lutttltale, apte,
toillp,lr .i'soli des eharee, et de, re„o urge, des p,irents du aniai hourder.
quille que sin! i,I ctegurlr ,Hilo-pruli ; aunnrlle a Laquelle ,lpp,u tient I ektt'
dite ertte Le•, Charges, et a[llee, est poilu, tiennent tlt ntple d ' elerttetns dites`
relatif, ,a I .I ,Itu ;lutin

	

eitInre et fanlllr,lli du Candidat but, .,ter

	

Lr,
re„nuret•, retenues sisut Belle, de l ' a\,1ltl derrtlere :Inllei qui

	

eiede Telle ,Ill
IIt1C de I,Igtt :lli I,t huit re est ,t,lliultee . te qui retele . en re,_'le geterde.
plu, Ln rrihle :lut Gnnllle, que Li prise CO Ci,mple des re„t,urCe, duit elles
dl,pn,ent elleeutetnent lors de l ' examen de, demande, de butin, eumplc
Irnu de I'eu tlutiut Iwnenne des ,,Lares et remuneritiuns d ' une année tut
,tnt,lnte, Pal Coure . si la ,uuauun tantlhnlc , est ,enslhlentent deeradec
depuis Patiner de relerente des ressources . les retenu, de l ' ,inllie ,unatte
tilt I11rIme crut de l ':11111ee el) cuti r, sunt pis, en Cnnslderutut \1 .1, dan, la
meure ou ,t• ',Mn les ri„notre, lest alles qui ,tint piles en eorttpte, et plus
prettsenteI11 le l'etelllt hrlll eloh,l C 'est- .I-alti les ressource, réelle, tic la
talltllle dltnlnuee, des ah ;iltement, fielus par Li 1,0i:lenl,luult il,eale et
des Indenlnlles ,I earaeterc iamlhal . les Illegallles qui ,uhsntilll d,Ill, noue
Ii,e :lite sunt reprudulles par le s\,Ieillr de, huturses Elles tiennent
prinelp,ilentetu . a In situ,-Ct ;du,Wnn de Certains retenu, non s :flan ;tut et e
Li dnCrunmauut dans les ah .ulin,rnts et Char g e, dedtetibles Man, le
nudiste, de l 'CducJuun nationale n ' a ni mntells . Ill eun,pelenee . Ill

oC ;uinn pour rechercher les fissuureis réelles de• . I,InLlles

	

( '' est p ;lr
l' atlloll dl] 0oll\CI'lleittetit Ielldaltl a Une Itclllellre el`Illlatss :lllee des le\en ls
revis de, Culenhu,lhies que Celle ,Itii ttitun piillrr :l elre :Intihttree
Cependant . la retertnee,t un h,uelne nalh,t,ll puer detertllner la tureuun a
bourse n - est pas exempte dune tllé, u .Ihlr npolle Au, . pour en atlenuer
les elfets . un Crcdlt eottplernenl,urc speeial est-II Inl, . Chaque dune, . ,i la
dlsposllltu t des reelelln et des II1speeleurs d ' atjdelitle . dlreel .urs lies
sets tees depertementaus de l ' Cd triton n,u n,n :dr . peul leur permettre
d',ttlnhuer des bitures d des cliie, dont les lessullrecs .111111 ,11C, t ' emrcltt
p Is d .lns le Cadre dis h,nrme . mati, dont LI ,uu ;uum ,Ipp :irais . te,tmtnm,,
p,utuulrt•rettent thune d ' Interel

	

I star ainsi icturdé•r prie, :Ill .redit
umplén,Cnl .nr speCl,Il petit n'tetlr 1 .1 101111C d ' une huune nuutelle uu, le

tais eelte,llll . Cille de l ' atlemeill,illnll d ' Une bourse tlela ,Ieeordee II est
I1 e,I Il llh x111, e\,Ie'1 quel, four, des and :, passer, . un Ber t,iln retlyd :It :Ill etc
pris dans le dum,llnc des hnutse, n,Itlun,tles d ' étude, du seeutd dore Cette
drgrad .ltlun n a pas eehappi ,IU m mate de l'ednt .ittut 11 :01011 .11C 11,us.

nnpte tenu dis cuntrallnes budtet,nres . Il Ma pan etc pu„ihie de rutrdper
Cn uni .liner le Ielald pu, ,ulterleulentem l 'uln les ,innée, ,CUlanr, 1481-
1982 il I482-1983 . les pl ilunds de ressolutes au-dr„tus desquels a etc
reCiinnur la tutat>ou a bourse nit etc reletes rtspectnement de 1 2 .8 p 1111

et 18 ii p VIII ( es pnurientages tnrrc,pundent

	

l ' augmentathon du
S \i I ( en 19'9 et en 1`15(1 . dlinee, de tub:tenue des retenu,.
re,peet,emenl pute les deux armer, scolaires I`)5 I-19X22 et Iii12-198i
I) ,iules ,Ruina uni Cie engager, . des 1 ., Ientree de I98 i, pour auen,enler k
m~nl,I 111 de, huants 1,111,1, lut, 1C, holl l',ICr, .itt' sil p'i's 1111 1ellr ,in Llrlte
dans les Rites tilt t1 le mottent de 1 .1 putt de house pnile de I08 .10 francs
,I 188,40 liant., sun une ,tu ;'InenLtlnn de pies de I' p 100 I II outre . les
boursier, dis Dires d ' enseignement pn,lessInnnel henetielenl Je n,r,urr,
tetegorltlIt's .sain a ce qu'ils n 'ehendnitlettl pas leur ',ailante salis ,Motu
uhlrnu le thpl~imr qui leur permettra il' thttrder Li tie acrl\e iIiut, les
ntelllrunes Conditions ( 'et Chott ,1 etc pouls., Li renne,. de 1»82-I t lS.
en Lueur des hout,lei, de I en,eirltemcnt teChnidugique long qui
henifli li 111 di parts de bourse slip pl :tleltlalles et de tell, des Classes
lrinlul .uC, de l ' rn,rlgnrnirnl Ieuhilologique court qui tulrnl le montant
ntt,ten mensuel de leur bourse puits a 4411 liante, (soli un lilpleminli pur,
pn,hahlinlert ,t 9Illtfr,umes des ;d'\', 19Xi

l :nirf ,gnrttf, ,r! utpr•rn'ur el puvfhw . ulu :. nwlr
" tumr In . i u n chott rl elfpinnu•i

21068 . II netohre 1982 M . Jean-Pierre Le Coadic attise
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le dcc,et
n°82-40X du 14 niai 1982 modifiant le décret n'81-5'.7 du 12 mal 1981
rela0f ail dipli,n,e d ' étoiles comptables supérieures qui stipule . dans son
premier article . que des dis, ;tses portant sur de, eprenti, nu des groupe,
-i ' éprettte, petnrnl L'Ire ateordees atm titulaires de MF,. 110 de diphlinC,
t .,mpnrtant ont tionnnante comptable, économique nu Juridique et
saneliunnanl des études de niseau supérieur . Itt tnn,erUence . tl lui
demande ide lui préciser si les dtspositions réglementaires déterntm :uu ces
dispenses ont etc arrétee,

	

Dan, I ' Thini Mite . 1l stiuhallc cotn,Iitre
precucntittt la nal .re des equialetces qui ont etc accorde, ' ait ecnles
supencures de cmnntcrce (III'. (' , . S S 1 . ( ' . , S (' .1', . S (' A f I
Dais la negalne II lut demande g_ellc, mesure, Il envisage pour que
k, etudiants itl tui, , d ' étude, pussent Cire fixé, dan, Ica meilleurs del ;,
sur les é'qun ;denses ausquellis Ils pourrunl prétendre a l ' Issue de la hhere
dans laquelle Ili pnul,uitcnt leur s élude,

kipr,use Aux laines de l ' erOCle 9 du detrel n XI-sil du 12 man 1981
rilalll au dlplônte d'é'tmirs tnnipl.lhlrs supéreures II) I ( S ) la liste ilLs
dlplunits olist,l nl drill a la dispense dr celt unes epreutt•s tundul,nnl au
I) I ( S est fore par :11u:te apte, ,Isis de la ( 'utlntl„Inn tun,ullautc

pour

	

1,1

	

101111,111011

	

prnlessunn elle

	

des expert, C0111FILINCs

	

Celte
„ntnu„loll se prononce L'as par tan . les tll,l,in,i, dei ,nit elle .Ireoriee, en

IontUon du &pre tic tunfunnni constate entre les programmes appliques
pic Pela hli seittCnt demandeur et Ceux du I) I«' S

	

I . .1 ( unmu,slun
cltltsull,ltl\i e\,Intlltt loti, 1e, d1,,,lers qui ont ett' prl ' sc iilt's p :Il les ceult' s
du haut enseon)emcnl commercial l e texle leglumentaire attribuant de,
dispense, au\ tl :plé,rues de Ces étoles Inlerttendla des t{ue les CnttplemenIs
dlniunneut,n ou Ie' ;tnttnatentinls de pritgrtuttrltt qui ont etc tiem,tntk, n
ccrtaules d'entre elle, permettront de prendre une de soin detlnulte
D'oies et del :i . il est possible de pretiser que Id dispense des cinq epreutes
dis L'etlllle,lt prepal\unlre ;un étude, Comptables el iinalleteres sera aitnldée
a l ' ensemble de, eatldtdjts aditls dans ees ecoles

	

I'ut revanche . c ' est
seulement ,tpres obtention de leur dipltintt• de sortie que les elites du haut
rnsrlgninirnt tmmllicrtlal

	

pourront

	

utiliser les dispenses d ' epreutis
posterieuri, ,ut l ' l' 1 (' 1 .	qu'il ,tutu etc nuée upportnt d' attnhuer
rclCntrnl,nrcmrnt a leur ttnli

/)ticket COU'rN tupero tir et putt[haei'aluurrru ; grurulei écoles i

21161 . I I octobre 1982 M . Jean-Claude laudi ., à la teille du
prochain dehtt sur la loi d ' orternation de l ' enseignement supérieur . attire
l 'attention rie M . le ministre de l ' éducation nationale sur
récent sondage effectue par l ' I F O 1' . auprès d ' un échantillon
represiutatii de la popul .ulun et portant sur un comparatif entre les filières
untsenllé, n, grandes coules . Le sondage montre en particulier que les
Français sunt en ntan)nte attaché, a la sélection :i l ' entrer de l ' enseignement
supérieur, à une structure pluraliste de celui-ci et que, pour l ' avenir de leurs
enfants- Ils font da,antage confiance au\ écules spécialisées . L ' opinion
cumprendrul donc mal qu ' un systenle ayant fait ses prcutes soit
abandonné . En conséquence, Il lui demande d Indiquer si le gouternement
compte préserver l'identité et l ' indépendance des grandes écoles. ee qui
n ' exclut pas une eollahorauon accrue de celles-ci ance l ' université.

Rrprunr S'Il est :nlloutd ' hul indispensable de fatoriser le
rapprochement entre unrserstes et er,t ndes écules sur le plut des formations
comme de la roche IChi sercnufique . ce rapponthenlent dei rt s'opérer dans le
respect de LI specllicite des etahllssenleutts Concernes . A cet égard, la
nuutelle lut d ' onrnruion de l 'et,etenement ,upertrur actuellenunt en
préparation dehinlr,I une pluralitt de statuts correspondant :i la drtershé des
funiuons ainsi qu ' ut ceraetere specllique et :1 l'autonomie Indispendahle de
chaque Clahlssentenl

1 rrltttporrs : rrurtiporls \utufttfres

21303 . 1X uetohre 1982. M . Jean-Pierre Kucheida attire
l'attention de VI . le ministre de l ' éducation nationale, sur la
surcharge des t tetes dans les autobus destines au transpor t scolaire . En
effet . chaque jour, cet état de Lut se produit dans de nombreuses tilles de
Urine, mettant en cause I .I secunle des cletes . En conséquence . il lui
demande s ' il enttsage, en liaison arec le ministère de l'intérieur et de la
décentralisation . l ' é't ahlissentem de contrôles pour Imposer lut réglementa-
tion en tlgueur.

Krpottir Le, conditions généraux•, d'esecunnn des serrures spéciaux de
Transports simtlrc, . nuwntntenl les irequttci, . les !toraires . le numhre
ri ' eleses :t ti :tnspurter . le nombre de places issues . etc . sont fixer,, dans
chaque drp,artement, par le runt>nl,saire de la Repuhhque . sur proposition
de, org,uu,aleurs . et ,Iptes axis du (',mile technique départemental des
uanspurt, Il app :uttent a celte mente amollie d 'en issurer le contrôle

ela et,Int . et bien qu 'il n asunne pan de responsabilité directe en Matière de
setunle des clercs Irinspnuté', . le minl,tere de l 'edllGtlun 111100n ; dl' est Ire,
;Mentit e cette question four lnnéhurer la ,itUattltt, en particulier du point
dr tue du respect des presCripnun, rrLu \CS ;1 l 'rtlll des tehueules et :i leur
nus dr Irtlplssagc . Il est Inlrrtent auprès du nudiste, de l ' Intérieur ci de

1,1 dtitntr,ull,auun et nia ntlm,lere des Uallspt>rts sur la nétes,tte de
tunu,ilts niupules et ,),Ittlll(Igtts Les operations dr té'rlfic ;,uuns
elletndee' p .lt les ,t'rtlies dit' pul p e et de gt'll ll,l rtnerlt' . ail to ll r, des dentiers
Hu, dans un Celt :un numhre de departelnint, . ont demtmtré . par leurs
li,lll1 .11, . l'IItulitr de tes Ladilloles

l .nirvirjrnfrr•! ici i iuu/uur , rl lhntr, et !rhumes t i ol<nris !

21439 . IX uttuhre 198' M . Jean-Michel Boucheron tille-et-
! ' ilalnei appelle I ' attenuun de M . le ministre de l'éducation nationale
sui la dunlnuuun dr l ' :utntC scolaire dans Cernait, I)CCe1 . dU 1 ;111 des
t' , unc~n se tenant dans les loCaut de rés et,thllsstn>enls . I n t'nsequetre . Il
lui drnLinde Ce qu'il CIIICn i prendre ennuie Hirson pour permettre le
tl'nnlltn ellettui de Land c scolaire pour Mule sa durée legaderitt•nl définie

Rrnrune I ,1 ptrtllrh,t non tlt Inu,limi trlrni,tte rit' l ' .Innee setiltttre et
raison du dcnnucmrnl des examens est un pn,hhlé'nu' complexe qui hot
folnet d ' une enrnuun tuttst,tait de 1,1 putt du ittinstete de 1 edur :uuun
nationale Des nusun•, ont del' etc prises d . .ns le passé• purin retarder dans
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toute la u1 Cure du pos,ihle 1a date des es tmell, . c 'est a ii que les epre US es
du haee,ti,ilre,,I sida etc regroupes, dans li deu\Iette qun;nunc de tutu . .1
I ' c\eept dol de rc}lreu\e de phto,ophit yod nrers,ur Wl ItltlC deldl de
Carreiuon Par adieurs, ainsi que le suggere l ' honorable psrlenlent :u e . la
reeherelie d ' ,ltllres ltle,lux. que Tell\ toiterls par les etlhllssetllents scolaires
peut permettre pour Certaines épreux es ou pour certain, e\,unen, de ntt,tn,
perturhel le li,netrnnnentent des etlhll„ements centres d examen l ttutelt,l,,
1l ,Ipp,lrail que la .Crie solution reellent_nt sati,l,usunle est a reehereher en
direction de 1 .1 d :,e en plagia progres,l\e du cuntrtile et+nllnu tics
conn :ttss,necs

E,sscts irnic ru (tri s vskierv rr t'lt'negrdirt•

	

C i t,/t " nurrnalrv

21448 . 18 oett h ;e 1952 . M . Didier Chouat appelle l'attention
de M.le ministre de l ' éducation nationale sur les difficultés que
rencontrent des caudal:us qui se presentent sunulta netnent a plusieurs
cuncuun d'enuee dans les Icolles normales d ' une n,Cmr \endente . A titre
d ' exemple il lui cite les dirlicultes rencontrées cette année pair une candidate
qui a subi a\ee sucre, les epreuxe, écrues dans les E.cole , normales de
Quimper . Saint-Brieuc et Rennes . Declaree admissible pour chacun de ces
concours, cette jeune fille \tard conxoquee pour subir les epreuces orales de
deuxième sert, aux date, suit unie' (pour deux jours) . Saint-WU., le
13 septembre u partir de 8 heure . . Rennes, le 13 septembre a partir de
14 heures . Cette Interférence l'a contrainte a choisir entre les deux concours

et de toute façon, lut a interdit de se présenter aux épreu\es cerite, pour
l ' Eeole manade de Vannes qui se deroulauenl le 14 septembre . Admise :i
Saint-Brieuc . a subir les cprcuxes de la musicale serte le 17 septembre . elle
n ' a pu se présenter a l ' épreute iu'ulttt,e de Lingue \n,Inte le lundi 211 car.

ce jour la elle a dit se rendre a Quimper afin d ' entrepdendre la seconde ,dl le
d ' epreu\e, orales . Compte tenu du la :hle nombre de postes nus en concours
cette année dams les Écoles normales des déportements breton, . Il est
regrettable que l ' etuhl,sentett du cale idner des epreuses n ' ait pas perdus
d 'accroitre les chances des candida!, qui ont souhaité se présenter dans
plusteun dépotements . Il lui demande en conséquence quelles mesures dl
entl,age de prendre u I 'aecnir pour rxucr ce type de dificultes

Rep,nnr .

	

('onii,rrnénlertt ,l .\ dispositions de rameuse I " de l',Iriete du
15 Inn 1982 fixant les Illsd,illles d 'areatiisallall des coilcatl r, aie

recrulcntenl dans les école, r'.orttl,tle, . la date de ces cuncuun lalnsl
d'ailleurs que les dates d ' ou\crture et de clitture du rcgl,tle des rllscripton,l
est Idec par le recteur de I ,cadenne( otnpte tenu du lait que les
rccrutenien)s .all a crient eu nrtcau departenlental . le, recteurs , ill„tairai de
fixer des dam, :Illle,entcs pour chique dcpartenlcnl de leur ,Is,ldcnue
fslliilin, . I l est bien i\1der11 que la ilece„ile de ne pis allonger
e\ee,ulemett les oper,tunn, de réel trlenlent, Jeta ter, lourda, eu égard au
nombre claie de candidats . et de ne pn'. reparler ,1 une date Irup tauon\ LI

relltree dans les réale, Ilorlllale,, entraide Illt'\Ilahlenlelll des
che\,nlcilenlenl, de dates qui peu\cnl genet certains candida', sauh :nl,ult
iuneottrtr ,au titre de plaide ., dep,trtemcnls ("est ppCc cernent pour
renledler a eut incuntrnlent ,und d ailleurs que pour e\ lad les perles di
piste, rr,ult,ult des candidature, nnlluples yui l'annale') de l' ;uietc du
15 juin 191;2 preette dtuule ,t .\ recteur Li po,sihllue de préside uni
organn,tllt111 de, \p ile 011, ssllalll 1111C .t taus les de1l,l1,1lint, d ' une nlenle
ac,ulcnne (etle pnteadure permet alti\ candidats de ne suhlr qu'une seule
lias l ' ensemble des epre Utes, leur allcct,itlatt . en sais Je letlssltc .iii contour,

e) cctu,utt dans le, départements de I ' ar,,drmle dans faille de leur i,ing
de el,1„ernent ,m nixe,ul .m. .Ienuque et dm. l ' urdle Je, choix qui ils ont Hill
es nuusuY au nalmenl de leur In•cripuun

Lu\et$nrnirrll prrst d/airi' er t 'lt'rnent(rirt•

	

twa/es u,nn .rlrs

21524 . 18 octobre 1 ,182 M . Marcel Waa!`°" a attire l',ttenuun
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la dctermnlatsn des
dates de concours d ' entrée de l'E.cole normale Une leur e Fille de sa
circonscription . axant etc dans l ' erre ssihihle de se présenter :un epreuses
du haccaluureat en juin dernier, a cté ati»n,e a concourir a 1a se'•,tsn de
remplacement de septembre . Sa candidature a l ' examen d'emree a l ' Ecule
normale axait éte mxeptée sous condition d ' obtenuun du bdccalaulrcat
Admise a la prenuerc série d ' eprcuxes du concours de I Lode normale . elle
n ' a pu participer ai la deuxicnle série d ' examens, les dates de ctunoc,iton
cuincidant axes celles du baccalauréat 1 n raison de son ;thsence . 11 luit ,t en

effet etc attnhue une note ellnnnatoire . Aptes de multiple, niterxelltuns
aupres de l'Inspection acad''auque du Pas-de-Cala . . 11 est ,ippartl que le
règlement rehuda ce concours n 'inclut p,, Je dispositions spccuiqur, pour
ces cas parucullers . Cette jeune fille, qui xienl d'obtenir le hacsalauruat
avec menton tir assai bien », der r . dune attendre , nie t,nnce avant d ' etre ,1

nouveau admise a concourir II lui denl :uue . en conséquence . quelles
dispositions Il compte prendre pour qu ' une telle situation ne se rinouseilr
plus.

Rrp,n,c Conformément aux dispositions de I onele I " de l'arre!e du

15 juin 1982 Fixant les ntodalltcs d 'organisation des caueuuis de
recrutement dans les codes normale,, !,t date de tes sanxours (ainsi

d ' ,lillellrs siise les dates d ' au, ertllre et de ll„I1111' d . registre des II1,erlptl(iil,)
est lises' par le rrelrut dr I ,ti,ulrnnr (onlpte ;rnu du lad (pie les
rt'trntelllellts , 'e lient llC 111 ,Ill Ill\e ;I ll di pus (ICill t'd l,l1, les rsdleurs , 'CIIUrrelll
de MeV des dadas tilierenlc, Aout chaque departcnierit sir leur ,+i idem\
latueliu, . 11 est itnpn„Ihle di tenir stsidpte . a le la, . de ton, las cas

p :irllellllel, le, e,llldidats patelltlels CI de, Ileei„Ide, dal serslees ( 'est
Am a l . notanancnt . que Adapte tenu du nolaeau replat, de ...don des
l'aile,-111,IItll1ellrs . Il n ' est pas possible de reparler ,t tulle date trtlp Iartil\e 1 .1

rel i t ICC dan, les Cesses nnrm .11c, Cl dune d ' allrlldre les ri,ults de LI ,r„Ion
de rsinplaien :ent du hie,dallreat

	

sl11,C 7$nt'Iq t'n(

	

p t t/ti,ut(,tir

21532 . le octobre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc demande a
M . le ministre de l ' éducation nationale quel est le bilan de la
politique des peuhls d'action educattxe Quels ont rte les credos delegues
lux etahluscnlent' ,cululre, ad esnrs de 1,1 pricidenle aider ,date'' Quel

a etc le nombre dc, l' A 1= type III "'Quelle ,1 eté la nature des operation,
ellectuees dans cc cadre'. Ont-elles réellement conlrihuc ,i I ,unclrllrltlan du
cadre cduc :tlf '.. Quel a etc le montant des \redits accordes par des
srgani,me, cxtérl :un au nlnl,terc de 1'edueauon nationale? Quels dut et,
ces organismes

Repu,

	

l l' , prote(, d ' ae111111s sdueet lies Ill! . rit pl:les' ,1 la rentra' \
scolaire l')`,I rept,nd .uent a des ohlecu ;s museaux de la politique du
nu rosi re l ' e I ed nc,lll01) Il :tldtllt :tas . ,1

	

, .1\1111',

	

lutter

	

les llteg .dlle ,
,aelalle, et sl1llllri lies et 1ep011d re ,1 l ' en,rlt :hie des hcss111, s''d lle,ll li tirs
dle' xe, d,lll, et hors dal tsiltps seo ladre . 1 ' lltlrrdl pairie pair le, t'll,t'Igll,tnt', e1
les Ciel, ,) Ce, I -cette r',i tl\ It pur, de piolet, ;1 etc signilid,ttil pul,gtle en 1')81-

1 t)82 plus de s 1}1111 euhllsscn,ients sur les ' 1011 concerne, (colle g e, . lxcees

d ' ctt ss'lglll'Ille 111 pr sils'„Iallllel . geller,ll sl leellltlque, et t'eus le, I1,tlltl ,11, de
perleillt,Illlelllellt ) 0141 pre,ellte 1111 p r ojet et -1 5111) adj reçus des ;Ille, tilt
nitlllsiere . ,011 b7 p It) dr, el :lbll„enisnls tau deuxldnte degré Le moulant
glth.J des ,uh\etltlsrls ret; .ss par les elahll„enlents , 'racle ,i en\lrail
'U n1]ihs1ls de Iran\,,

	

une 111s\ :•nne d ' aide par etabh„r Aient de
5 000 halles eil\ Ir,,n

	

Les pralels d ' alllealar,lllall dal s.islr

	

aie \le ,solaire
Nits de 1\ pi 1111 011t marres ,. 2 I etahll„inients . x8,5 p . '1111 des
demandes d 'aide ont etc sattsiutes i . re,tais,ttistns ,tn ( d ' une aronde
\arete lts',tlues, amen ;lgement Cl crr,tuun de fs)i, . de salles 1501\talrntr,
et de ,pielatilc,, de Cintres ale ti0i11111iu) :IIIdi1 et d ' Illisrlll,Itisit.
anten .lccnlenl de cours et de préau \ . des abord, des s1 .1hl„entenls Les
nllnlsleles de rsducatian nationale . de l'urbanisme et du logement et usa
ml„don lulertnlnlstirleals de le glr,llue tes tainsI r uctians puhllq .es . ont I .ut
prt+ce dei a Ulli t'\ .111I,111a I1 di ses pr0lsts ohldt d « tlll rapport qui est
siulillrnlrut en cour, di dlrlustt,n . nrtuunx•nl Jupe\, dis eau. I a elles . les
rslat'ell\Ili, locales alla rte Ire, ,otl\elll ,I sssslet', :1 usai re,ults,ltlslt des prolels
x apportant camai, technitlue et dtele bllanilel Ix et,n,rll,
d ' .Irihldieturi . dan badiane et d'etl\lrsmlenlem qat a\al :nt hcnrllele pour
re, plalrl, . in parncuhei . de suhxentions du munster\ de l ' urh,uusnle sont
rg,lellleln Intellenu, .icti\Cininl .

	

i -.nrllt . plt,lrll r, etahu„rnlen, ont
reeherdhc uni ,ide aupres tl 'srgarb,ine, prt\rs (Cals, d'ep,uine.
elltrepllx, D ' une lacsit aellrr .dc, les srglliil',Ille, e iderleur, sont
nnmhlru\ .I nuinenll \Iat1, Ics pll,µ•ts . I aeuun, éduc ;tu\r, lure .tnnnts,
cualurels . ,tlelulflgll, sU Iaehnl«, tels gui rentres eullurrb . Ilaupes de
Maistre . nrllsee,,

	

pales

	

naturel,

	

natiunau\

	

et

	

reginn :ul\, ro tissu .
d ' ,u rihllrrlulc . s' le

	

1 iClllllll, ont nppirtr un r0I1e1111r, glatin!

	

11 t',1 dulls
dlii eds l ' estiniel iin,lnili'renlrnl l ' aille .11(1,1 apportée Iss,tlrmenl 1 n
rrxenchr, au pi,l) n,ulon .11 . plusieurs nllmstelas oral ,udhalle apporte! une
ode tiut,)ilelere a de, phdets portant sur des themc, ree\anl de leur dontanle
dlntcnsnuon ,: 'est le d .l, \lu nnrll,trre de Iii collier laide au\ proµ'ts sur le
pJl t llllalllr}, dC 1 ' ell\llnnlislnsnl, de l ' Urbanisme' et dr. I sgelllellt laide ,tan
snn,ell, d ',uthuriluiss d ' urhanr.nle et d ' en\Ironnenlen) Inter\rnanl dans
les elabllssementsa de l'agence n,lttlnale de I,t \aaarrs,Wola

	

la rseherche.
le nlan)ant total des alles aune) atlrthuccs en 1952 ((tala de L'S nulhun, dr

Halles ell\Iisi1

	

les Risle), d ' ,litlslls id Uc,lll\t', ,0111 en elle) pouf ces
dll)c rra, parten,nre, un

	

tisse ri

	

eljicasr de ,in,lhlll,er

	

le pnhlle
(elt'a•Ignaitl, . !cuti\, . mal, aussi a Ilal\ers eux leurs parents) full\ Jetions dont

ont 1 .1 dilate\

l.n,ri~urnn vu ,upr'rirur r1 p . .,thursu/urn4U

e \aa .fa . i nq, „tir, rr thph, p ir,

	

/taule \nrnruudrr ,

21584 .

	

lx ortnhre 1982

	

M . Joseph Menga appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur ses dernier\, dectsmns
d 'accunlrl des hthlhttunls deltrt•I les dipltin ;es uatlamad\ a l'1 t)i\etslts
de Rouen ptdlr la lent .'t' 1982 1983 et plu, p,Irl .tlhelelllenl les deln,ulde,
formuler+ en taxeIlr des si maures haxia ises . ' ,t,lnllnenl, en ce qui concerne
le dcpartelllclll des ldlalles Inter n,111unalt's, les cacabons des km .,
d ' atlmin,lrauun i'colt,nugtlr et sntlae et de nLiitrlse de i, :ngue, itranien,
apphyuéc, d ' uni par sic accorder, Quarll ,t Il i 1- R de sciences et
technujurs du IL,re . la 0,01011 d 'une de miner, et ',hiatale,
hnitesiinalsgs de la Iller et gestion des Montasses n ' a p,, etc ;terurdse la
nlailrte Jr seienaes rt teshnlque' gi'nit inil n ' est rsfttti,elce que p'mr tilt
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an (e, relu, ,e Soient fou, notules de 1 .1 mime remarque relatite au
manque d 'eneadrerneut . Une enordtn,u in entre les diflerents ,entre,
minl,tenel, serait ,ouh:uiahle . car 1 un relus d ' accorder de , habilitation, a
cause du manque d'encadrentent l'autre retu,e la cre:umn de poste, parce
qu'Il n 't a pas le, enscienen ;ens e n 'respond :nu, Une telle attitude parait
en conuad :enoa .nec la tulonte allume,: du et,uternenent En cllet . le
Premier nunl,tre, ' est engage a detelopper len,eignentenu ,upeneur haut,, :,
ju,yu .l I aboutsscmeni d ' une l'in cri : te de plein eterciee . Ln consegsuenee.
I lut demande de bien tordoir considérer le prohleme havrais dan, son

ensemble et de manière ,pectiique, de 1i:10n u reah .er enfin le, hases d ' un
prolo rnhcrent ,w naseau de celte regmn . Cl quelle, mesures 11 compte
prendre ,lilas de reco n,idérer ,e, dernier,, deeisio lit,.

Rai rii,l,i Le, ,!,r„Ier, pre,eltle, pari iit'Iterslle de Rouen . ;Ill titre de,
,trucluie, ha, r ime, en tue de l ' habiltt .tion a dclorer le, chpldntc,
n .tuonaut thés dan . Lu question po,ee par l ' honor .lhle parlentent .ure ont
etc „•nnnte, 'chu I_t procedure riglrnient :r re \ut,l . I in,utll, ;utcc de
l 'cnsadtenent et i i itpoltance Oc, ntmen, denmande,' ' out pan etc le principal
mont du relu, ou de la Iutul :mon de durci d ' h :lhlhlauon de, lorntauon,:
de . Imprcc stouts d .ln, la foriuil :rtnon de, demande, tel notamment le
n),uttlue d clade sur Ics po„thihlé, dr stage, le, drhuunc~, olterl, au\
eturli luit, et la f . ;Irticipal l„ ” de, p rote sslonl,els ;Liu\ en,eiCltelnent, Mont pas
p! .ndc en Liseur d ' une habilitation . Ln outre . en ce qui concerne les
Inrni .it,on, de 1 1 \ et d ' :\ F . S le I :nhlc rtieetl y d 'étudiant, concerne, a
etc pris en compte II con\ lent donc que l'uniterste de Rouen présente en
1983 de nus eau, '.In„ler, ct .thli, d ' une 1:11;,n plu, precse sur la bats de,
oh,cit .luons tornullce, d .ut, la lettre de notllicaunn qui lui a etc idre„ec
\u [litent oie i' .lunhuuon de moyen, en personnel . dan, la conjoncture
.tutelle . un effort particulier .1 etc cnn,enti en limeur du Ilmnrc pulque
sus post es,Lenseign .nnts t ont Li te cries ldone cinq .1 l ' lltsltul uniter,ltairc
de Iechnulugr, l et dru\ pastis d ' :\ I«) S t a ereaiuit en\i,aeee d ' une
cuis er,ur ,nl Ilatre d ;,nnrre lien .w, mesure, rrronnues tecessalres eU
(onction de la ,pecullcnc ;illlchee pat le nnutel etahllsscment qui dora se
ditictcnticr ale El vienne de Rouen

en,elgnrntrnls unnersll .ures du Ilatre dctrl'Mieutrnt de l'I l' T ..
creaunn d une cellule dlnl r,rmaut,n et d ' r,nent,Mon de. etudt :nit, . crea(l un
de 6 emploi, d 'emeign :uu, et de leu, empinn adnunutranl,

nser,nemelll ,rra rhhin'

	

Issus InOillu'u?u•ru

21977 . 25 octnhr, 1982 M . Bernard Derosier antre l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur les modalités
d ' organisation de lit con,ultauon nationale qui aura leu le 6 octobre auprès
de, I .cée, d ' enseignement . gc tir :rl . technique et prafc,siunnel . Dl effet . Il
s'étonne que le, hure, ne soient pas associe, par le huais de, delcgue, de
classe :lut iranin, de, ronunl„Ions a époque ou la cunecrtation ,emhle
toujours plus nécessaire . surtout :nec les jeunes . En ennsequence . Il lui
demande si on ne pourrait pas entisaeer de remédier a ce lait pour que
chaque partenaire se sente triturent partie prenante du projet.

Rs'pnrl,e La consultation nuiuunale. de, i! cees a débuté le 6 octobre
dernier . par n•ue ),traie de eonceniuuon a laquelle ont partietpe les
personnel, de toute calegurle lemergnants . non-cn,eugnants et de Sert lCet
en loncuon dans le, etabh,,ci ents de ,ccuad escle . Cette consultation se
poursuit aelucllcntent en tue d'une rillevon plu, appru!i,ndue regroupant
au sent de, contnu,son, et :nec le, personnels . parents et élites dasrrant
participer au, débat, notantnt :nit au cours de la fournie du 13 decemhre
prochain . Le, recommandation, ont eté largement dit par le directeur
de, Ince, mitant le, chef, d•etahhssentent a susciter une concertation aussi
clargte que po,vhle en tue de prendre le, mesures neeessaires pour fatorl,er
la libre esprs,,lon de la part de, elitc. . dans le, lieue, d ' enseignement
gencral et d 'en,eugnentent pror,ssuunnel . Le, conclusions furnuuiee, par te,
contntl„lan, detrunt mettre en etidenee le, dl\ ers pnlnt, de tue des
dlliircnt, partenaire, du , ,tente cduc.trl ; le, burins puurrunt ;un,i
lihretent , ' e\peins et Eure connaître leur, opinion, et leurs toua,.

EMPLOI

Lesta +uns allah ,uperieur rl po sihurssul(111 .•s!,
wuhh'u .vurnls

	

Sein, 31ulrrn)in,'

21672 . ,s octobre 1982 M . André Duroméa attire l ' atiention
de M . le ministre de l ' éducation nationale ,u : la ,u„atiou de,
eu,rlgnrnen', uniter,t :ure, hasrai, Il lui rappelle que I " luput, 1972 . le
S 1 V Cr 11 et la municipalité du Ilatrc prennent en charge un
ét .thlnscntent unrter,it .ure . le département 's affaire, internationale„ qui
fonctionne dan, une anetenne eeule elintent :ire . faute de loeau, . ce qui
con,ntu: un lourd handicap pour ,on deteloppenu'nl :\ cet eg :rd, la
cm, ennon Inini Ir S 11' O . Si

	

tient a e,pirtion en juin Ivxi;
pantllclemcni. et en Ii .u,nn :nec d ' autre, collecllvics . une politique

d ' acqul,nuun, loncicle, a etc entreprise ;Mn de permettre le, construcions
unncl,uanC,

	

(e, terrain, ,ont a pre,cnt di,ponuhle, en centre-tille.
3 depun de nombreuse, aune,, . les étudiant, rencunlrenl de gro•,e,
dil7leuliCe surtout en nt .ticre de logement, . taule . la au,ei, de local' Il
,ouliene rattachement des Matras, a ta création d ' une unner,ne dan, leur
tille . une de, dlt prennere, d, France et le second port national . le, luttes
menée, cc, dernier,, :innées sur ce thente contre le, objectif, de la droite et
la pr .nncsse rate par Si le Prenner ministre dan, Na leu re du x rien 1982
concernaru la irise en place au lia, re d ' une uni( ersuc de plein etcrrlce l .a
ut uat un utluelle, ainsi que l ' ont nu, en évidence la s Comnussion Bilan „ et
le, assises regiunale, et nationales pour la recherche . nécessite que notre
psi s ,e dote de, rnnsen, nice,,are, ai un en,eigncntem et a une recherche de
haut nouas Le lilas re a . dam ce domaine . une place Importante et un aile
original a Tenir I .a mnucipahte col prit, u ,'inscrire dans tout ellort
cnnunun, d ' autan' plu, que d,pui, le 8 l 'étrier dernier . les oh0cent, sunt
Inrs et conforme, au\ vt'u\ des navrai, Il lui demande quelle, sont ses
inientinm en ce qui concerne l ' l i nitersts hatr .u,e et de quelle inaruere sont
I .,,gl .uunue . les d'erse, operation, amenant a la création de cette
urutersmc ainsi que les moyen, nécessaire, a cet effet.

Rrpnnne

	

1 c nnnl,ue de l'cducstlnn nationale confirme l ' uhpecuui Enté
p i n le !'renier ministre tl .ul, ,a Icllre lux li'tncr 198' l :t crearion au
Il .tt ce d 'un cn,enihle unnersit :are a parer de, :tendues „stance, ( 'et
uh1ccul dctr :ail poutor ire atteint dan, un del ., de 4 a i arroi,, ,i demi
Licteur, ,e coulugucnt I d ' une pan Ietahhs„ment de projet,
rai,onnahlrs . complétant les acutuc, de l ' unitcrnte de Rouen et répondant
a de, he,om, reconnu, non sculenu•ni sur le plain local mai, au„i sui le plut
man„mal Un ch ;uge de nu„Ion a iii' nomme aurpres tu recteur de
'Aeadenne de Rouen pour conrdnnner la prép,nauun rie ce, projet,.
' d .tune part la pus sihihti pour litai de dégager au cour, de, prochaine,
.tances Ics mu'\c•Ils ueec,,,urc, . nol :lnuttenl ,n personnel Le nnnl,uc de
rcducauon n .tliomile amuie qu ' Il cnn,idere comme e,lrénicnuenl pustule
rolll, pre , enicc par la vile du haire II u :uh ;ite que celle-cl puis, art'
da s,, ii iuuie prcesec dans le cadre des cnnterauon, qu ' Il a été den :and_ au

recteur d 'engager II est par snl :eurs rappelé a l'honorable p:rletnenlsnre
que de, telle amuie un eih,mnt particulier a clé mene en làr,ur de,

/lunalirupr, rrunrrm,n prnlCS,h, nr/lr r! u,'• iule

6401 . 7 deceuthre 1981 M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la situation de, ateliers
prutige, et de, C . A 1 Il Im demande st . en cc qui cuncernc le dep :rtentenu
de la 1 ore, le pian emploi est assuré a Ces iratnlieurs Cl urtanunent griee
au\ rmtrchcs t ue l'Faat . Il ,tuh,tnerut cnnn :titre lai proportion de Lient lié
qui e,l ri•,crsee a ce, marche, et c,t iris usage d ' en attribuer
s,,lemauyucntenl une parue u cc, atelier, l)auts ce, conditt„ns . à Iratail
egal . Il serait juste de garantir .1 CCs tels,ulleur, handlcupis un ,alaire qui
,nit au mtnlmunt le S

	

L('

I1•uldrr,

	

rrunurM,n prr,/esmulileile r! ma tai),'
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17071 .

	

12 iuillel 1982 .

	

M . Henri Bayard rtppelle :i l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sit yuesuon écrue n” 6401
concernant le C . A . I' puhhee ,lu ./uurna/

	

le/ du 7 ueeetnbre I»81 et
re,tec !u,qu 'il ce mu

	

ripou,, Il lut en renoutelle donc 4e, tenue,.

Renoue La yuc,uun d ' un plu, large appel dan, la pre,lauun dos
marche, de 1 ' 1 . 1 :0 au\ it .ihllsmrnt, dr tris ail protégé pour handicapés
adulte, con,ulue l ' Une de, priurcupauun, de, sertices du mama,lere charge
de Leunplui Cette que,uon a Mu l'objet de proposuuuts de la part du
croupe rie unit :n! Crée par le ( ' omet! ,upeuetr pour le recia„cnlenl
prole,sunuel et ,ocr.tl de, Ira, d'Heur. handicape, sur le prohlcn e du Ir,naul
protégé . II a Lite notamment ,uggere que te, ass iclattnus ge,unitluaires
(rembli„cmtsni, de 'ratai] prntege suent informe, . de, aigles

	

au,;
marche, public, Par :alleu' . le, reiornte, nase, en ,cuire par le
gouternement det raient itru l ' occaslun d ' aménager une puonte d :ucec, de,
é1 .Ihli„enent, dr Irut ;ul protigc a certain, type, de marche I' /,', mura he,
dr, a'diminue, /males . I . .1 'tue en place de lit dicenlrlll,at :on pourrai'
s'articuler arec l'In,tauratton l ' un inecantsme de re,ens :,muon de parcs des
marche, .lu hemuelice die, atelier, prntCges Dcs rumtacts dont pris al ce sufel
,nec le numide, de l ' Intcneur . 2 Les marchez ;lem entreprise, puhhque
l 'even,tun du secteur nationalisé pourrit cure également l ' occasion d ' une
'bite (\n :inuyuc . en concertation :nec le, nunisterc, de tutelle et,
not :uunr•it, le nunstere de l ' tndu,trre . (onsulirant le cas paroeuler rte
I airhrr pruti•gi• de S :nul-Farine . Il apparais que cet :licher, lors des rois
dernier, mous de I»8 1 a etc anime :t m,ttre en ch,intage partiel une parue
importante de ,un per,unnel a rasai de SI) p . ibll de l ' horaire normal a la
suce le la dégradation du carnet de commandes . Cette ,duanon
Inunediatcnuent amené inc, sertices a ent r eprendre fillerentes dinurehes
aspre, d ' enreprse, du secteur public telle, que la manufacture durites de
Sannl-Lllenns et l ' arsenal de Roanne . Concernant le , :haler de, Imn :ulleurs
handicapés e ntp Ism es pu un :relier prutige . l est e, uct que le salaire sensu
par l ' ét ;Ihh,scntcnt c,t l'onction du rendement et qu ' Il est cunlpiéle par l ' lltat
puer atteindre un minimum égal :i 90 p 1(1(1 du S . M I . (' . 1)e, lors que le
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rendement dupasse le scull de 33 p 1011 un sysletne de hunille,wtn
augmente le .p eau de, ressource, garanties permettant ; us tr,R :ulleurs
handicapes de pereest ir ju•qu ' a 130 p 1111) du S M I ('

débit de I assur,utee' ihJnt .!_r . Il lui dem,Inde de bien toultu lui Indique'.
ui cars ou la nle,uir entamer srttl instituer . de' quelle, pie'c .tuuon, et

g .ir .tnties Il compte Rassortir

( lrünr :rcr

	

ut J, •r!nnrunin uIbis urnnn

Emploi et ut mur publique de ( 'citplti

15902 . 14 juin I tlh_. M . Gustave etnsart esptse a M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi que tous les dossiers de dent,lnde
ou de renuusellement d ' une Consentit . de chimage partiel déposes aupres
de la Direction départementale du tras .ul et de l'emploi du Nord ,ont
bloques en raison de la non parution de l ' arrete prelectoral . paralssin)
habituellement courant mars ou dehut arsri) . et définissant les dser,
secteurs d aetisite concernes . et notami .ient . les secteurs susceptible, de
hénclicter d ' un taux d ' i ter\ention prioritaire de 80 p 1111) en 1 1)52 . I) ' ,ture
part . la direetise de la délégation a l'emploi du 3 mars 1'182 . stipulnt que
uI les secteur, prion) a t rc, ,nit dcwnn ais .upprlmes et que la Directe
départentent .ile du tris ;al et de l'emploi ne peut noter les dossier, de
demande de cinsention de chiomage partiel que dans la limite d ' un taus
d'Intervention de 1)) p . 1110 ; /q qu ' un Ltus de ?I) ;i 70 p . 11)1) peut rite
attribué sou, reserse d ' un ari, t rorahle du ( '.O . I) . F. L I . ; r) enfin que
l 'attribution d ' un taux supérieur a 711 p 1011 . portant etre au mu\imunt de'
80 p Inl) . ne peut et re ensi,agé qu 'apres I'appreciautn de la pari du
C 1 A . S . I . risque d entrtiner un retard supplenenttire et Ires important
du reglcmenl de ces dossiers Fn lui rappelant que la région du Nord est
particulterenent touchée a la lins par le chômage et par les réductions
d'horaires (dan, de nombreuses usin s le tri• ail hebdomadaire tarie de
singt-qu ;tre u trente-deus heures) qui entr inr' .t de grandes difticultes de
rie . il lut demande I" d ' nttersenir afin que I arri•te préfectoral sten ;de
paraisse le plus rapidement possible . 2 s'Il n ' entend pas permettre
l'acceptation immédiate des dossiers les plus 'rase, Inuiammrnt Cens
concernant les entreprise, durit le chia mge partiel affeont ou dépasse les
dis heures par semaine) . sans attendre I ' ac- urd du C O . I) I 1 L et
cscntuellcntenl du (' 1 A S I

Reptup' L ' apphe;uu,n au nierait regiutrtl du dnposnit d ' ,ude :tus
entreprises en diflicultes yu' sunt contrantes de recourir au chômage partiel
est sounu,c . par l'article I) 3"-11 du code du trasail . a la parution d ' un
aireie' de chaque prélet de région qui détermine les profession, en
desequtlihre d ' emploi . I`uur la régit . Nord . cet arréti• n'a été signe que le
1_2 niai 1'182, niais de' nonihteuses enreprse, :Raient . des le début de
l ' année Ive' . pris contact ,nec les sert ires departententaus de l ' emplit et le,
consentons de chi,tnage parue! ont des lors etc signer, dans les plu, brefs
deLns Par ailleurs, les dspo,ttitns prses en ni :lticres de eunsentions Je
chômage partel ; .aar note de la Délégation ;i l ' emplit , du 3 i niar, 1')82, et qui
resers ;nent le taus nntjore (suit de 711 ,i \I) p 1)11)) a la co ntpétence de
l ' Adn .inistrantn centrale, uni été re, ,ces aspres ante espriience de' plusieurs
mus . Compétence est destrnnus rendue au', ,osier, cxterteur, puni
déterminer . apres ans du (' O I) . I'. I I . le tlu, de prise en charge dans le,
affaires qui relcsent cnticrentent de leur domaine . I .a leleg,ition a l ' emploi
demeure coinpctente dans les alla ites soumise, .i l ' rsanlen du C I R I tes-
C 1 A S 1 ) uu du (' I D.I .S . lf , et dari, le, alf,ures importante, de
re,trueturatitn euneeinanl les grands groupes indu,trtels ( elfe
mter\en(tun du C I R 1 et des C () I) L 1 . I . ne dm' pas cire considcrre
comme un frein ;i l a proecdur d ' ocrut des aide, ' l e l'I'tuai . mars couine une
étape ntcess ;u e a ia constitution du dossier . qui permet de torils luger de la
situ taon rccllc des entreprise, . de fetllde des aides qui ne dorent eue
accorder, elu 'arec' ,cocus, clam donne leur cout clerc, et de I articulation
entre les dilierentes aides qui peu'ent esentuellenent dire aceordees pour
sauter une entreprise ou Iiactlrter sa restructura :taon

22430 . I' ' n„senthre I'1\' M . Pierre Bas s ' etonre au ; tes tic
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi de n',iiuii pa•. „Menu de
iept,n,e a ,a gre,tatu nette n 17009 parue .nl .i ii ti te' am . tel du 12 ntill,l
l')e_' . coueeoLiat l 'cse'ntucl manillon tirs nidemntic, de eh,Sln,!gr pend .tnl
les plei nm, mol, tle reprise du Ir .naul par Ies ih,hnrurs
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1 n 1ep'tse .I Lt elue,ti,ut l e'' p .r I'ht,nt,i .thle pal Irnlcnt .Ine
Il est prcilse que' ,a I 'ese'ntu .tlite du nt .unnrn des .tlloe,ulon, de ih0111aée ,tus

1 dent,ttident, d'emploi de longue dune reprenant un emploi .t p .0 tos pu eue
nt, , quec .tlin de Iaellltrr le' rrrmplttl des brie s ,) . . ee piil et n ' ,, pais ahtull.
compte tenu des multiples dilijcult•s ci'applie .mon dont l'honnlable
p .ulentent .nre Iatl ct,Ii a jni,te tille loulctots . Ir goutctnernent .I entirpit,
un Certum nonthre d 'arrois, trottin ne', afin de' Iaeiluer Li )clés) tit u des
china un tir longue durée ( 'es tpctiti'rts Irpt,crtnl sur un rs .unrii
st,lrm,ttique p,tr l'Agen,,r n .ulonale pour I empli' de' I,i ,itu .Iutin des
demandeur, d'emploi de plus d ' un ,ni et sur Id 'ui,hihsaltor en leur lateui
de' gto\em accrus d 'onent,ititn . d ' e\,ilu,Ititn ou de ftrriatr'n i,trtti,tis
emploi (t•I nt .ulon . rouan, de mir a nite .nl, stage I N I I eI des emplois
dIsptnihles)

!':mpliu t ir .tt 11111C

	

pailla itrt de' l i ne'/,fit

17146 . 1' juillet 1982 M . Yves Sautier dent,ande ,t M . le ministre
délégué . chargé de l ' emploi . de birn uuulor lui Indiquer , il entend donner
suite ai une proposition de lot tendautt :1 errer une .allocation ditlercnnelle de'
tiousel emploi qui ;Rait été déposée peu de lumps e\,uit le' ternie de' la precedente
législature par M . Ahelnt et plusieurs de ses collegucs da groupe l' . I) 1
Cette prnprsiUon de lot partais de l ',tnal\,e que boni nombre fie cadre, et tle
salant, :rés qualifies . licencies pour raisons econonuquc, . itc,Itent a accepter un
nuuscl emploi moins bien rétribue et peutent ere' lentes de continuer a pcicc\tir
de, allo,autn, de Chirt,tge plus rerttunerdriees l a pr'po,rtu,n de loi ss,ut,
tnouennautt Certains '' serrons „ destines .t esifer le', abus . .0 laure' Verser pat les
A,scehe pendant une durée m :tvmunt d ' ut . an la dlllcrcncc entre' le salue
prccrdentnent perçu et celui propose pour le n'utrl emploi . appel,: allocation
ddicrentielle de nuu\el emploi ('e mre .innnle Inenrr,ul les salaries concernes ,:
retrasattller tirs rapidement ,:uns dlnunuuon nnpwLlnte de ,ahnrc et
comutuerait une source d ' econunues pouf les Assedic ( ' est poturuol . Il lin
demande sI dans le cadre de lu lune pour l'emploi et de I ' ,s,aini„cmrnl de Lt
situation ütlmctere des reg :mles cl ' 11aic1111satlotl dot chtlllage, tl ii s auren pas
heu de reprendre drus un projet de loi le', dispositions de la die proposition de
I0I

u -pou , I n teptnse a la gre,u'n pose pat I iu,nitahle
p .trlenientare . Il cal rappelé que la loi n 7')- t' du lo ,tn\iet f' i't ) 'clan, ,t
farde ans iu,tt,,tll,ui prises d'emploi pi',r,tl eu ,i,n .hurle I te l . ; (Ille I„
henclici,tiues de' Iall,,,trtn .j , et',dc cibare : a I.I silmc d'un liene'trmcnl
pour varie e',onnmiyue' peesc'm price/, n et t as de ieplse d ' cmplol un,
punir d'unclt,Itiiui .11I rrelassrntenl q,i, ,'appuie

	

.t une aliot .ulon
dlllrrcnuellc

	

Il ctn\enl toulrtos di pic' sel titi II ne , .t ; u qua .fun,
pu,sibilite clin a etc tntruduttc p .tt la lot pleine) .a t t it) ,tlot, .ul,n .nt .tus
p .0 le' .,tire, site laités de ticcldel di ,on ,tppltt .ili .in ( eu\ e' oie ramie
pe'lrl,Ihlr J ' assure' mai m,tllern• iudeunts .inou des Ii .tt,till ;u1s plues
d ' e'mpl'i CI r ' trll dune pas Donne ,une ,I \elle th,p'stuon

( 'luintuer utJrtnnnutntn . ,tilt„ utnut'

17009 . 12 juillet Iv8' M . Pierre Bas appelle Latlentioui de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur l ' escntuclle nl„ure
qu ' Il compte instituer clin d ' encourager la s eh,imrurs ale longue durée ;i
rechercher un emploi . eI qui consisterait a maintenir leurs tndenniités ile
chômage pendant les premiers mon de leur reprise du 1 ;nad Il lui lait
remarquer qu'Il comprend bien . par cette inetuule niait l p e . stn souci de
faire en sorte que les Chanteurs Indemnisés lassent un effort pour Iltu sec un
emploi ou .accepter Celui qui Irur est propose . Neannttins . il ,'Informer ,tn
l'tppurlunlle de la mise en ieuvre d ' une telle mesure p :,ur dcs raisons
morales et pragmatique, Sur le plan nuirai . Il ne itu senthle pan uquuahle
qu un chuteur qui a rctrouse un entplot . , :t perçoit a ce titre un salaire.
continue de henclieter ;tu litre de l ' assur,utee chômage d ' une aide de' I l ta),
alun quc ce dernier \lent dépt de la suhvcntitnner depuis parfois une
période relali\ement longue l'air ailleurs . sur le plan prutgoc . nul doute
que pour cire efficace la mesure ci-de .sus décrue neeessite . puu' enter lt
fraude . certaines garanties eI contrôles Il ne fuldr it pas en effet . que pour
percevoir Ir complément de r'imr ct-dessus énonce, un chineur ,c lasse
embaurcher IicUvemrnt . \tir: méi , e reelletttent . niais pour une arcs courte
pcnide Afin d'éviter de tek abus . qui ne manquera iem pan d ' accentuer le

bt teigilctnrgt set otuGurr e wmrm . , rue „arrt ri ,hph ;rrtr,

17897. '_(, Juillet 1'1822 M . Michel Barnier aime latte! u'n de M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi ,uu I, p uohlente ale L!
commerc!alsatton des pneumatiques Le pneumatique est en cile't m produit de
haute technicité et qui nécessite pour sun utils .iuon une competente d ' autant
plus Importante qu'ai travers elle la securtic de', usages e .t en cause (r, .
aujourd ' hui, ce' i ,roduit est commerc!,Illsc comme n'importe quel ;urne , toue
mente constitue „ un produit d ' appel » Ce I)pe tic ,tmnerc'allwunm „ de
masse » cun,utue un pn,bleme prettecttpatit a pltl,ICmr, titre, I” Iu I :Bran de'
l 'emploi, la ,i vente de masse » neces,me mt entplure the nlinmlr par pour . alors
qu ' aine entreprise eilectu:tnt ce trasaul ,cncusenent emploie .nt moins drus
employés a Icmps plein . _2 ' atu nscau de l i the ;lité . cc Ivpe de' conunerelahvuton
iasorse la resente sans i,u:turc d 'ou perte fiscale, et une baisse ,rlilicielle de la
taxe professionnelle duc a une concurrence délo,alc . 'r au nsceu de la secume.
ce systcme favorise un laxsnte certain quant a l ' attention '.lu! Jet t,nt dlie p utee
au parallélisme . ai l 'iquihhre, a la! pensum du prndutt . d'un d,utgrr pour
l ' utilisateur . ('es quelques éléments se rattachent a un prublente d 'ensenihle que
pose le pneumatique en tant que proiessum . pulque celle-et n ' a toutou', pas
reçut un (' .A .I' . alors qu 'elle est bien reconnue aau nneanl de L i nimienclature de
l'I .N .S .F .F . ( 'e dernier élément a de, conséquence, sur l 'emplit' . pusquc ies
entreprises de la pruiesurr n ' ont pas la possihihte d 'enthaucher de, apprentis
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par exemple . Compte tenu de I; grnue de, open il us elleetuce,, Il n 'est d 'autre
part pas normal que e, diplôme ne puisse dire obtenu alors que . .i titre
d 'exemple, il existe un C .A .P . dans la coiffure . En consequence . Il lui demande
quelle est sa position su : ce problème et quel, tape, de solutions peutent et,
ensisages

Repue . II est ntdigie a i ' honurahle parlementaire qu',lux tomes de
l' article 1-. 115-1 du code de Irai\,id . l ' apprc11I1,, :lge doit et re ohhg :it iire-
nient sinctionnc par un diplonle tir l'en,eigr.entenl Icchtulcglque . en
principe un cerul 'uc ut d ' ,iptiude prole„ionneile Hune l'Aude et l,i
creatiun de, dipltinte, de l ' en,rigneinent technologique rclexan n de Id
nnnpclenir du ministre de l ' cdui,10011 neuonale . Il cousues dltltitel les
orutuutu,utl,us prnfe,-.ionnelle, i .pre,cnlatixc, du

	

secteur de Id
cor.) , -,ali,euun de, pneumatiques ., ie saisir . en lui loi,, :utt le

	

ale
soumettre leur suuhalt a la Conunl, .nm professionnelle ron,ullauxe
eon1petcrle g011, pluei t Iuupres tic lui . e,1 Ilahnlll ee :1 ,e prononcer
fnpportunue de la credo .) de, diplôme, et a c otager les etude, necess iuues
II est indique . par d'Heur, . que la po,•.Ihlllle tt ,mc :uger des appr,nus est
eut i e menu suhortlonnec l ' cVsic tee de cent!, de ï :,rmauon d ' apprentis uu
de ,ccu0n, di centre, susceptibles de dispenser . et ; ale : rnnnee, la lornuauon
grner .11c et hrnngu, co-re,pund,itt au programme du A . P Lutin, pour
putnoit eneagir de, ,tpprenus, lis implu\eltrs disent 01ire l ' uhlet d un
agrenient en qualne de niaitre tl ' ,ipprerus,age ( et igrenten ; n ' e,l ecturar
que ,i . notamment . l ' esuipentent de l 'entreprise . le, technique, ullh,.e,
.uitl,i que les garanties de eolllpeteltec piile,stotlttelle otlertes par ses
membre, et en particulier par la personne qui est directement respun,ahle tir
Li ft,rnl,tuon de l ' apprenti . ,ont tir maure a permettre une forniauun
, .0 i,t,u,ante A ce suret, l ' ,irtiele R i l 2 -t du code du tra\ :+tl . di,pu,e que
l ',Igrenlelll ni peut cire ,chorde . par le Couille de p,irleillent,tl de la
lm Indium prolessionnelle . que sl le, personne, re,ponsahle, de la fornt :,uon
de, apprenti, sont titulaire, du hreiet pioli„lottnil, d ' utl diplôme de
len,cignentcnt technologique de oiseau au moins egtn\alent ou de l ' un de,
litre, de quaitlir,lion institues par le decrel n 62-2tS du l" nuir . 1 1.)62 titre
d ' ,ut tison ou de ntailrc ,artisan I ou encore iustilient d ' tut teittp, d e\crut,• du
mrucr d ',lu !loin, cinq ;itiitecs :i un Illxedu n11111Iu'al de qualltii .Iiun gui cal
delei'tinte par le ( ' oitlite pieute . Le, autre, preoccup,tllt,n, de cette
prole,sion en matiere de inetilile et de ,ecurlle de, usager, rele\ent de lut
contpeleice du molaire du budget et de, n1lru,lle, de l ' utteneur et de la
dcsci ;trllls,ution et de, Ir,in,porls

1 tu

	

tu e 1 cri/les,

	

;rnrr,il+ir,

	

, < ilt ils ales /,rn,inrn

18999 .

	

2 1 ,tout 1482

	

M . Manuel Escutia mule Faucillon d,
M . le ministrt délégué chargé de l ' emploi sur le pruhlenu' de,
s.11.tnr, :oies plu, de cinquante-iln :{ :ut, qui ont elleetue de, Irn :u ;s
penlhles pend,lnt de nurnhrru,es année, r1 gui ,ouhalitr;uint prend,' leur
tctr,ule p;u dnticlp,ltion Il lui Appelle que bien que CC dep,irt suif possible
dm, le cadre de, contrat, de ,olld,irlle . Il cal ,uhordottne :iii boit totliolr de
l 'enlploxcur Il lui denl,uuic , ' II n ' estnne pas opportun de peindre de,
ntc,urc, ,11111 aie pirnletlri .i ce, Iri\ ;illleulrs de partir de leur plein gte en
rit r,u le

Re/ions Fe, contrit, de ,uhsLrne qui constituent un ilentenl ortçlmll
de i,u pnluiy ui nrc pic tut le gou\crncmcnt en m.11lere de cCeatis n rt rte
prunu,non de l 'emploi . reposent sur une con\enitm p ;I„Ce Cotre
I cntrepnsc et ! ' Fiat . I)e la conclu,urll de tels contrat, rd,uitent de,
obligation, pour Iemploxeur qui dort singaget ,t uettlplecer nonthre pour
mnuhre les hcnelici .urr, . :a nl :Untenlr le niuC,ali global tir ses rllecut,
pendant une cerImne durée ll,.ee par le contrit et d recruter parue le,
c.uegoues prinrn,lrc, de tr,r\,ulleur, ,,tri, emploi ( "t ,t au sein de
rnrCpr se qui drill rire C\aminee la pis„Ihllue de souscrire le,

euuga gellle lit, lie, stil co toril de ,olld :truc

	

I - Il co 11segtleilce, Il rl ' e,t puis
po„Ihlc a I ' I-t,ut . parue au contrat . d lnler\enlr pour Cuntratntire
l 'entrcprnc a signer et c 'e,l l 'implooeut , 'al rnusuge de conclure un
contrait de ,uhdante t i u'il :mp:ruenl si ' cllestuer le, dent ;rche, necessuun,
aupre, de '\dnnnd,Irrwn

NuLillrnnvil . itilt

	

rl lr'vi/r,

	

'fil 'fii i'

	

Cule il Or

19226 . iu .mils I)82 M . Hervé Vouillot ,turc l ' anent :on de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la ,n :cliui de
clahln,enleui, Roux-!\1 :rchul Installe, q Qutcugnx et cntpluauuif
ncul Celte cn(ieprne de nnuoquineris' a l ' armesé ire, :Incleor'
dépend du groupe Superinr de Besançon . (e dernier a annonce ,a dirl,i
de rallumer la tutirlu de la l ;lhncatlon sur la capitale contons lm
annequence . Il demande la pm,Ihulule de procédera une cinquantaine de
licenciement, ccnnonuque, sur Doon . Le, Jaugeant, de l ' entreprise
mtr,quent la concurrence de l ' A,lr du Sud-Ii,t et l ' Importance dis frai,
d 'expinuauon pour lu,ulicr leur decniun . Cependant, Il apparais que
l'ucutu . de l ' entreprise reste elssee dan, le cadre d'un marche traditionnel
et ,pv_clh,e dont les perspectnes restent li'turahle, De plu, . le, documents
cuniptdbles dentunircnl la rentahihtu de cette actif té pour le dernier
exercice Par ailleurs . Il est permis de s ' interroger sur le, condition, d ' un
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tisl.l.lsemsrlt die selle ,lill\ili ,t Be,,utt'in . I n I',Ib,cnis de pl .0 t ,octal tir
tes l,usscI11C111, l '.ICII\Ite tics tut ledenl,urii ante al q ne,01111el 11011,,11.1, non
Mime . a!nr, qu'il s ' .tgrt d'Hile pioductitn tradrioniicllc dont lut quahie
prrnuric r':po,e site le ,uni et le ,inhale des I ;uhrriatioll, Il I,rtldru
rinoutcler l ' enx•mhli de I cniatlrclninl tiiluuyur purique Irnlrrprnr n' .I
prc\u de crime ;\el suie les caduc, sonunirut .nrs L :t dite choisir pour le
depl,iienlcnt de I,Iilnue sepit9uhre-oe1ihrt'I coinildc .nee le, mals di
harts pruducnon , .Il,onniir "11i,1 . Il apraruit elahli que le, rundluon, du
depldcrntrnl tir l ' •iill\IIe en 1'1 82 tics talent mr\u,t'ticmcnl dchouiher sur un
hil .itl d ' ,lil!\IIe

	

I t )u,

	

i :ll :l s!f l,phlll lie sut

	

teinte tir

	

prodllc Lt , Il

	

ci

	

de
rrnl,ihlhlr 1 n rC,111ns . le dCpLisCment de, aortite, de I 'Cntreprne Rout-
M1t ;uihrl ,I Br, :ut\otu ,rnlhli ,noir le, eraitcllsusue, ,ut\anl,s

	

1 l'
Buurgoenr

	

perte Imnledlade d ' un\Iroui ellleirltle emplois Industriel,
tran,lounee en cinquante licenciement, i'iononuqui,

	

i-i Franche-
(ointe

	

II11,C sut 1 cil\re prtgressne dl' L1 thalle f.Ihrlial loi dan, des
co11d111u11, Illlprrsnes, 111 .11, qul ',Mid de moindre renlllhdlle riononuque et
poile ie,gtlelles 0111 eue solllclles de, eo nlr,uts e111plo1-101111 .01011 Il
n ' appairait pas que te, mesure, ,ont a otarie de iln,uhdet le groupe
Supirlor . Ci, dnpo,iuun, -.ions la rentaMlile ris ternie d ' entreprise n'est p .,
,1„urée ,entent totalement ns6ltrte, pour l ;1 edlh,ctl\ue

	

lui mesure
Vieille tilt ClIt', eilralielll :i I :1 lois une :luementaUun

	

chi,magi I non
cuudpcn,ee pCi de, cre•I0011, d'intplohl et de, Charge, ',minoen, publique,
Cttl,IdsLihle, lhcenClrmrnt, c,udolttlqui,

	

contrat, emploi-IOril :ltlon)
I n conss'toUCnie, il 1111 demande de ie pas autiruser le, hcer.aintent,
eciM,nuques dsln,utde, par l'sntu,prIse . de (;murs' pruceder a un examen
nunuueu\ de, projet, •(lin de permenre le maintien d'une cun{u,inl ;nnt•
d 'rmpha, uldu,tnel, dual i ' uulué econunnqur re semble puis dr\olr cire
contestée.

Rep tue I .e, st,lhllssilnett, Rou , -11 ;rihet, situe, li (lueuçnx, ,ont
,pcci mluse, . dan . Et l ',ihnc,tuun ale nl .trtg'.unirie de luss et dependent du
groupa' snperlsur de Be,;lll\011, t:l hl Ic,iuui de s il1,e, glll colnple tilt sflect,l de
Sui personne, . I . 'rlahll„entent de Quetlgd\, dont La gcsion admini,iatl\e
et continentale est assurer par La s A Supenur, implu eu perunlne, i:
L1 lin de I929 et ;muni pu porter ,c, eiiecits a St personne, a In lin de
l ' ,innec 14SU, en r.u,on de la pri•par.uloui d ' une iwmntnde n uporl,uue ;i
de,tiiats ut de I Arahie S . i,udue Le, Cngaginunt, correspundauts n ' a\ :nit
pas etc tenu, par ,on client . la Soc . . Roux-Marches s 'est Iruuxec dotant
un ,loci, de produits lion dont la uesorpuon s ' i,t 'es clic Ilnpo„Ihle ed
ru,on tir la dcgradauon du !arche . ce qui entpèchc le redressement d ' une
rr,orrrlr del,i lourdement ohi•rs•r [es pertes ,e ,ont i'Ic\ees ,i t million, de
franc, en I t1S1, et ont prmuqur ;l ne-e„ilr d ' uni resiruclura(lon, que le
gmupr Stlperlor .l rnuipnsr ,in sonsentraut l'cnsenthli de, muté, de
production de Ses ,ration . Une prosedurl' de hreniliment ciununnqui 11
donc etc engapee en Iton 145 2_ porGUU sui :n cueilli d ' une cinquantaine de
psisonnr, . elle ,Ixatt etc prrird_r d ' uni prupusuwn di ntutauun puiser
I ' cn,enthls' de, salai ., dan, l 'etahllssentem de Be,an\un Idi,l :utl tir
Sc 611omrue,l, quit a toutefoi s, clé relu, .r pur la gr,utdc nuuortle du
pet,onnel I ' enqui•te adnunlslr .ttitr mener par le, se, re, de La t)tre .ut,n
dep ;irlentcnlals du trat ;nl et d : l ' emploi de la (lite-d ' Or . en liaison :nec
cella du I)uuhs, n a pan permis d'en\ rager Ir malnueu de l ' ait etc de
production de, etibinsentem, Roux-Marche) a Qui ' ugns Apre, que le,
di,cu„uul, rnr n'°C, ,nr! ;i i)Ire'cliun du groupe . en 11,11,011 a\CC le (Inn,
tl'eiuR'prne . ;cent su'ndull :1 Certaine, :unrlior :ur0n, du plan ,u,ial
II11tialslllelll presenle . l ' autorl, ;lutin udnllnl,lratite r1e accordée le
28ju111c1 1452, touchant 48 , :il :il 'li, productif, . 9 per,olllte, i ,itt :lihee, aux
+enter, rom :nervi ;ris de Be„In\on ,1)altt pu i•tre ;n :untenues dan, leur
emploi

.1r '1111e

	

p/r ri

19315 . tu ;u,ilt 145 . M. Raymond Mareelt n ,euh :n4'rail que
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi lui précise sil cal exact que,
dan, le cadre de, mesure, ,perllique, concernant l ' emploi tires tics pour
,epiinlhri 1482 . le, etiih,ntche, de jeune, nec exonération di, charge, ,uciales et
le, stages prtllque, en entreprises ,irons uppnmee,.

Reput . . . t e plant ,isenir jeunes gril e ,morde aux p .Cie, pour l ' emploi
e,1 dru, a echeunie C in uin dernier Se, re,ultats ira salnlhles en terme
ti ' llhcltiull et dtl„I le, elle!, Ilela,ls, d ' tlil clhlage eut Ii,Ilctiolt de, cillere,
exelu,ils d ' aile et de ,utctuun l,uuult,dc oni ,loterie Ir gouxctncntenl mrtir'
ris pLiie de, Id rs^uree prochaine un douxcau dlspo,lul gril use a In ; : . ,
p :entl s' en compte seul„I bleu le, ht',ulri, de, jeune, que ceux de, :1'i' e,
sdtegone, tic dent ;ndeuls d ' enttlut qui rcicouiulent de, dlllicuiit.
pal C, d'Inssrtlun prolo„ltmtelle 1 .11 iun,syusnrr ,rit supprime, le,
,tape, pratique, ris cntrepnu .uni gué la prase en charge de la moine de,
cotisa tuons palrunale, tic securtte sociale pour I 1 emhauche tic, leude, . de
cerl,llne, salegorle, de Isouiute, et di, pe r,unnes d au mule, qualrinte
Cinq ,111, posée, d emploi dr j u s 1111 molle un tin I .e, formule, rr0.nur, uni
pour uhiecut

	

I de renlnrier

	

a Mutilation et la qu ;dlltcauoi des
demandeur, d ' emploi plu ii de, stage, de lurnt :un,n pour le, jeune, non
qunlllis, agi, de ,evc a dix-huit an, rilt•\,ult de la tutelle du nunntete de ln
formation piule„lunnelle . /d de, stage, d ' nl,crlon p our les jeune, ,ige, de
plus de dix-hou ans . , ) le maintien et le dexeluppement dis conlr .us emploi
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frntatton, dl l e rcntorectilem d- l'apprcnussage, i l le de, cloppenlent de,
stage-. de muse a nlseau . lorgamsatioti de stages l N 1 poli le,
demandeurs d'emploi 2 ' d'accroire le nunthrc d ' ettiplols proposes par le
Mals des co'llrats de soudante ou d' ;llde, ,pecitiy lies ;Ill\ eltreprises
artisanales . 3' d ' aider pnonlarement l'iIberini tn prilesstmnnelle des
chômeurs de longue durer

Jrum' . itnpini

20523 . a octobre 1982. M . Loïc Bouvard ajUre I ,Ittenuon de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur les problente, poses
aux entreprises par la suppression, du faut de l'expiration ,I 31) juin 1982 du
plan asenir jeunes des mesures d ;ode a l 'embauche de, jeunes prise
en charge a 50 p 1(1(1 var l ' El t de cotisatlun, sociales et prune pour
l'embauche du premier salarie dans les entreprises artisanales notamment
Etant donne' l ' Importance du chômage dura les jeunes et les diftieultes
auxquelles sunt confrontées les entreprises . il lui demande quelles mesures
de rempl ace ment le gou,ernentent envisage de prendre

Braine . Le plan asenlr jeunes qui u ,uecede au\ partes pour I emploi
est arrl,C ai echeance le 30 juin dernier . Ses résultai, ire, s ;In,thles en tonte
d ' insertion et arts, les et tels nelusies dun ciblage en Irncuon des enteres
exclusifs d ' dge el de situation familiale ont a mene le gouvernement a nard,
en place des la rentrer prochaine un mtuseau dupo,illt qui ,ne a muros
prendre en compte aussi bien les besoins des jeunes que ceux des antres
categoiies de demandeurs d ' emploi qut rene,,ntrent des sltlltrultes
particulieres d'Insertion professionnelle . Ln consequcnee sont supprimes les
stages pratiques en entreprise ainsi que la prise en charge de la mnitü• „es
eotisa l ioos patronale, de securite sociale pour l'embauche des jeunes . de
certaine, catégorie, de lemmes et des personnes d ' au moins quarante
cinq an, prisée, d 'emploi depuis au monts te' • 't Les Ilori mies retenues ont
pour objectif : 1 de renli,rcer la formation et la qualification des
demandeur, d ' emploi par : it) des stages de formation pour les jeunes non
qualifiés dgcs de seice ai dix-huit ails rele,a nt de ia tutelle du ntinistere de la
formation professionnelle : h1 des stages d ' Iisenlon pour les jeunes tiges de'
plus de dix-huit ans : i» le maintien et le deseloppentent des contrat, emploi
formation . dl le renforcement de i'apprelitissage ; i') le développement des
stages de mise ,i niseau ; /1 l'organisation de s tages I- N L pour les
demandeurs d 'emploi 2' dacer .litre le nombre d 'emplois priIposés par le
biais des contrats de sohdarite ou d ' aides specll'ques ais entreprises
artisanale ; . 3 d ' aider prioritairement I insertion proli,vonnelle des
chômeurs de longue durée

ENERGIE

l;nrrCtr

	

i'n i v_g a', nntit rlli•,

1163 . 3 aoitt 1481 . M . Pierre-Bernard Cousté demande a

M . le ministre délégué chargé de l ' énergie quelles mesures le
gouvernement entend prendre pour exploiter la biomasse, et plus
partieullerentent pour utiliser le

	

hot de leu, ci,nlonnenienl
engagements pris par le Président de !a Repuhhquc pour dvrrsllier les
sources d ' énergie.

Ri tponxe Les objectifs retenu, par le gouvernement apres le del-au de
politique énergétique d octobre 1481 font une large place a la biomasse et
nr.tarnment au bois de leu qui devrait représenter . a l ' horizon 1990 . au
monta la mtotie de, dia at quatorze nnlhom de 1 . L . P prés lies au titre de,
énergie, muselles et renouvelables . La fillere bols de chauffage représente
déjà plus de trois million, de T P P . . essentiellement par la consommation
des déchets forestiers et d'industrie du bois ça circuits courts .

	

I .e
développement de la liliere est colla ,i l' :1 I M i

	

qui regroupe en cc
domaine les moyen, de l'ex-(«MES et de re \ :1 . L Pour ce qui concerne
l ' exploitation de la ressource, le programme d'actions entreprises doit
s ' intégrer dans la politique luresnere en comptatant les tillerc,
traditionnelles d ' utillation (bols d ' (cusre et hot, d'Industrie) et en tenant
compte des contraintes propres a la foret françai,c et a sun otg :uusatum
Les principales actions engage, sont les suivantes : I” nisrnuures
régionalisés pour apprécier localement le, ressources effectivement
disponibles en taillis itgcs ou sous-cxpli ités, sri bols d 'éclaircies, en
rémanents d'exploitation,, en ,leehets d ' industrie du bot : 2 . augmentation

de la productivité forestiere par la selectmn, l'amélioration des techniques
culturales . Un effort paruculter sera consaeri a la mise en place d ' essai,
multtlucaux permettant de retenir les essences les )'dus aptes a lournir des
taillis a romain rapide : 3' mise au point et deselitppement de matériel . de
machinisme Forestier adapté aux contraintes de la foret rançaise ; 4" mise ;tu
point et développement de matériel, de eundI'ilinnenternl, de stockage et de
séchage ; 5 ' drnveloppement a earacterc démonstratif de centres Integnes de
conditionnement (centre de mise en plaquettes . unités de granulation de
sciures) . Toutes ces actions mcuces par les laboratoires et Instituts de
recherches, les Industriels et les maîtres d'ouvrages publics, agricole, ou
forestiers ont fait l'objet d ' encouragements financiers sigmlieatifs de la part
des pouvoirs publics . De mémé . pour es qui concerne l'utilisation du bols

de leu . le programme l ' ,teluons enirepnses tient compte de la spssl(iede de,
cunsonmulteuh I n par4culler . l ' A I . . M I participe au lln,ineenlcnt d'un
nombre ,I, tuflc :ull duper :lu„n, dan, le r,ldre de pritgrouities de' lamentent
llhlet de' e'nlrllts ,arc des parlemites de naseau mtnoit,tl . de si,tut public
ou prise dl,pr, .utl d ' une ma i~ise ou d'uo poids sullinutt Mielle . pou,oir
de droit OU de 1,10 s'onrnratiun . c,lp .leur de' llm.utcrr.trnl . p lusoin de
programmation) sur un palrtmonte dnnnc l n programme d eyuipcntcnt de'
eltaufleries au bols a ainsi etc engage' a sec l'union de, Il L M . Polo tout le
secteur du logeaient social . II :I de par arec une convetition-raider ,lire la
soclele Blueh,leur, tlhale de I l i e N . le O . I1 . l . . NI . . pou! la re,lllauon des
clade, d .ipprosill,mteiitent coati non du ,arec, des uperatlOm . sur le
terrain Dan, le méme esprit, un appel si'afire, ,rra proclrnnenull Lutée
pour la lourntturc de chaufferies intégrer, plus liables et plus ceom,uiiqucs.
Pour les pentes et ntovemte, Industries eonsonunam nil,ln, de a IIUd 1 L P
attmlellemettt . ou la pencrurun de' eer dits m ;lténrls performant, n 'est pas
encore suttisan(„ les Insesttssenlents de générateur, thermique, ll bols
(situer . stuc dans les Indu,lnr, du bols ou Ils lest :nCni erre de reglel pru,rnt
he'netieier de la part de I . A . I M le d ' une aide a la diffusion des
techniques D ' une ntame r e plus géne' rte . Ilode an, einsolnlmllcurs . est
pr,gtesst,etltetnt relit teltlee sets larde :1 lai deel,loli . I ' :' .I 11 L

	

alloue
,lux mature, d ' ousrage collecttl, une participation IInaneiere a,

Aude, prc .11ahles qui prennent en compte l 'examen de suluuins energles
nuielles ou iei'ou,el,lble, . le hot, par exemple ladin le dispoani
d ' Incitations est cnnipletti• au roseau du particulier par la dcdueuon (oe ile
peeitiyue (8 (111(1 Irones plus 11(1(1! Irane, par per,on :e a charge) Introduite

dans la loi de finances 1 ,182 et qui concerne l ' achat et la pose d ' equipenients
utilisant le bols de ch,mdlage dans la résidence principale . et au nlxeau des
ui, e,ll„euh par le ree,îtlrs possible titi \ plèts ai eundillons adeplee,
disponible s ,lupres des Sulergie . des banques et d,, etablissrntents fui,utcirrs
,pénalises 1 cules ce, ntr,ures . rail sur le phot de I ' e\ploilatlon de la
re,su,lrce que de ,011 llllll :filon, et lotit la pl,tp :trt sont COtfrdtillllees

q Oies en o u ire par en !Avon étroite avec le' ntlnnirrc de'
Iagn :ulture et le numslcre de ri recherche cl de l'indust r ie . marquent le
dr,r prilo'lsl lU gouvernement de nicher en cuire tous les Md\el,
ncee„ :nie, a la re,ilisatlon des objectiis assignes a la lthere Pois de
ehaurt7agc .

F,n,'r,glu' rrumnnu'i d'i'nerga'

15773 . 1.1 juin 198 2_ . M . Maurice Sergheraert ana-ad,: it M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie que l ' F . 1) . F . engage . en liaison
avec certains industriels . une operation publicitaire de grande et .sergure pour
le développement de la vente de la pompe a chaleur a un prix Je sente
forfaitaire, fournitures et Installations comprises tuperauon perche G .T . i . )
Cette operation importante puisqu ' elle a des ohjeculs iras ,unbiteu' . . de
l ' ordre de 1(1(1 0011 piéges a échéance de deux atns, a etc préparée par les
pouvoirs publics sans aucune liaisom ni avec les s,ndieaa reprc,cmant la
distribution . nl ceux représentant les utilisateurs . Or, il existe une cunrinission
nationale de liaison des vendeurs d ' appareils qui permet d 'amurer les contacts
entre F . D. F . et les professionnels . Il lui demande ,t, dorénavant . toutes les
action, destinée ., au grand public . linaneees en granule parte sur les fonds de
l ' Ftat puisque le C .O . D .I .S . a aidé au Financement pour les Industriels, vont
se réaliser sans aucune concertation avec ceux dont le rôle économique parait
primordial, à savoir les distributeurs et les installateurs.

Rrp„n,e .

	

hW sue' par Ihpe'r ;lUult P

	

(' 1482 est de promuu,nir
les pompe, ai chaleur en rclese' Jr ch ;ul'.here dan, l ' hab i tat
Indes duel 1^ Penche-i'') . „,tenir dC Ch .mliage yur pisse lie' un ter, gland
imetét eeunuliinglte et cnsrgcrqur, pour les water, comme pour la
e o l l e c t i , l l e . niai, dont le' des elojtpe111elit est Arec te' h ;tndlc ;y,e Par de, eolll,
dlnse,U„Cnieuts rise &,e, et par une ee-, tille tferance le, ualger, st,-
a-,1 d'une te'ehntquc encore niai rnnnur Alun sir remédier u re, littieuhe',.
les pousuirs publics ont souhaité mettre en p lace un dispusltif permettant
de I taure commit, et garantir aux usagers

	

perlormances . la babilla: el
Ir sers1Cc apte,-, rate de Perche-I a . 2 I,ICllilef Ir lutanCrnu•ni les
Insestl„emcnts . t féd ., les cdlits de fahrenttion et l ' nt,rtll,uUon par une'
politique le' grande selle I .c ltsposiut le' Lupératun a„ucie de' nainiél,
souple les dilli'rents partenaires eon,A'rncs (ci,nsrurleurs . distributeurs,
ui,tullatru,, . entreprises de' nuuntenance . I . I) . I ( sur la ha,e de cahier, les
Charge, établi, par les tout oth puhhr, Le, sperltleaUons de ces cahiers des
charge, 51,10 ai la fun une dnnnu01on sensible des tamis et une
ami'horaUo l de la giahli' des Mal, ICI, 1_Iles ont été elahhe, sur LI base de
l'rxpriirnre p,I„es' CI nut,'ntt11Cnl le' foprr .IUon l'erchs-i'. LinCrr des
le 1 ” senestre' 1`181 par t I) I en h :nvni oser l 'agence peut les CCi11,111 ,
d energle, qui a permis l ' itsulllnton en 1981 de' 12 010(0 pompes a ehaleur
Les cahiers des charges ,0(l el : présentés dans un premier lem ) : a sl ,.
con,ructeurs asatll lait l ' objet d ' une scleetou preaable Jans le cadre du
(' O . D . 1 .S . Celle sélecliun :t cté iperce' parmi les Ctnstrueleir ,Doit reçu
l ' agrément technique d'l- I) . 1

	

pour leurs mainlcls (label s Perclir-I'01
et ,Doit sou,cnl d 'autre part des engagements CI de
cool,, :u re paruruhi renient Intpurl,utts, en vus de réduire leurs cuits de
pruduetinn et de deselopper leurs exportar)ns . Les miterons et réponse,
nhtenttr, ont nroU,é la justesse de' la perspective retenue en terme de
fad+ ;Ihllué industrielle . Depuis, d ' autres consrueteurs ont s :ttl,l,tit aux
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h I)eeenti,re 19(22

etlginte, de Ces Cahiers di, Charges

	

l n_, ires tante ci,nürldtiod

	

rai
el .lhlle . tau

	

ance lis ton,trUrlcur, dc nLierlels qu „cr les olg,uthauoln
represini,ttltes

	

des

	

distributeurs

	

et

	

notdnnnent

	

la
Coilledr.ii i ll de I «	,banal et dis pente, entreprises tin h ;lllmint
i( ' 1 l' 1 B 1 . quo mtlli ,r, edhrii_tii

	

t p :lrlielper au ri,C .,u ,~ t}uahp ie
et .lei di nlcnel I'tiper .lut,r ,tr. le !i rr .un I e nnmhre ti m,Iall .lteui, ;,t,Inl
,Iteeple de participer ,tu [es,,Itl Qll,thp,lt (plus de 1 , 000 ;ttl I ” oetohre)
MOU, ,t I tldrnie Ilnlerrl dr la pluüsl„n des In,i :lll•ueur, ptunr telle
tipi l,luon . qui ,tee„ilrl t tn,ldcrahienlinl Îe 111 ;11The de la ponlpi Chaleur

ENVIRONNEMENT

	

( r( " lru,rrrr

	

/ 1, rurl, ,h „,u,lr hier

19160 .

	

ti,to_il I t)s7

	

M . Bernard Villette au nel ';i4•ntiundeM .le
ministre de l ' environnement sur le, pruhléine, poses pal I inpl :nnauon dr
unt,truitaal, :I usage ii 1 haha,,tiun ou de Suu„cobol,,

	

prutunue unnledl tic
d r\plitii ttu,ns ai_rien ,

	

I)c

	

lime, , ' carte ii hcquinunent

	

,I Li
nliiunn .u,,:uttr pou 1, n„uteeu\ tenu, de, tunlr :unh•, erece, par le >01, 11 .4,

fit titi, de nt,tihutrs ,Igniuk, ou d ' animal\ . ep :nuage dr lhmulc ou tr,utenicnl,
hlnuyue,, ndrun . cl,

	

De plu, . pour

	

:tut etoluhun, el .111 \

etollollllglle, tlne e\plolt :lllolt ;Igrlctiic i•,i ;fltteltce ;f , t'Ieltllrt', ,don, tltle te,
terrtnl, Ic, plis proches vont dc l a detulu, ,I la cinstrniiun Ou meure 1,1 nature
des ,lent rte, duit chitine r . cumin :un,l de, nuisance . n 'e,istanl p :1, Inlualeinent
Iirauon chut eletagr han vol par c\cmplcl ( 'e, am,ldei tniins n rhnit pas
ii,reeltlint plues en iolltpie pal' le, l'.t) S titi le, plans de /01111p..« .1 ,lll`po,cr
qu lh iv,tent I Il lui demande sri ni serait pas souhaitable, preal .l" entent a la
del, rance d ' un perdus de con,lrunr en none 'indic . de procedcr a une cnqudtc
Blin dr s;nnrg,utür le i.t,sihlhlés de\Irn,IJu ou de rcetmtir,lt,n dis
etplun,uiun, ctl,1,nlle,s en de redulre tun,I Ica troublés di tol,lnage deht,uch .lnl
sur de, Mmes

Rrp„Inn

	

I ,t ICÇI,laliul : reltute tut msulll ;taon, ehl„rra est destinée a
,t„ultr Iln,crliim h .lnnt,nieu,i de, actinie Indu,lnelle, rI ;r`i , lcule, dan,
Ieui rl,nunncnienl Dan, Ce Cadre . hlmpl :n11 .11Mn nies rlrtagrs est
uhlle .uuicntenl assoit,. de pres_-rlpli„n, d rlrngnrmtnl tl,-at , de,
ImniiUble, nciupc, par Ica tire, . dis pre,crlpiaon, di 111CI1lr n,llnn• sunt
eteienunt cpll,e, dan, le rcçlintent ,anus arc Jepertentental peur Ie,
a c t i t l i e s m n clt ee, I) amie pain . les dnnlnlcnl, d Uih,Inl,ntc, uppo, :thlc,
da, tien 1plans ,I ui,upeuun de, sols . none, d ' entlrunnemrnl pn,0.•g,l. rn
resel 1 .011 tirl,nne, /011c', l'ait, ie agrltnle. dilt e nl Conti ihuer ,1 pie,e le,
k, c\plollanl, de, Iniuntrnlrnl, ,inlllgne, par I humiahle palleltleulune II
n'en tille

	

omit, que ilnlpl :ullalkul postermire d ' nnnteuhle, a u,agii
d h .lhilauon

	

,t

	

prittnllle uiu iied'al, d etplouatiun, nuiistnellc, 1111

,Icrtcole, . peul cite la ',Mn,

	

ude litige, entre ctplultaut, Ci rc,ldents tit1
elltl',lter I e\lilt,l, iIi dus e\plollal insu, ( c,I piturtq uni . Il

	

elle tulle t tact,
certain,

	

de 1a11C usage de, po„Ihil Ica ullcrn,, pal I a :iCle I 421- y tilt
code de I urhanlstle

	

111 Miel . ira dlspo,Ilon, prennent lt pu„Ihllur
dmsuulir, autour d1nslall ;ilnn, classer, ries

	

el\Ittkles nlinhollnees
ohllg ;uul,ntent dan, les aile, de tente t de, tien (Mi du i') tilt l 1')76 sur
les in,lall,iuon, Classer, ,uu,lr 1-11 I 1 ull,r CII plaie de telle, ,ilt .ntdi,
Mil pdutrnt suret 1u,q u'a l'Inieidicu,,n de Col :,u uur reyulrrl une engtlelc
puhliqui Mati, dol (oinell 111111Iilp,d el tir la ( unuln„nnl ticp,itenlrun .de
d'urh,mi,nlr (Cie pioietilue numiuedc d ni pet meure .un r\plou .uu, qui
L11 Icl,ucnl a denl,,nde de ,e prinuuu ; dr l'nupluilaunn de rr,idCner, ;I de
llop la :hic, dht,,ncc, l ne Ctpellenie dr nn,c en ,tpphi,ttn,n de Cc,

dl,pu,Initlh est ,,nurllinlenl cil Cuti, dan, .: dep .olemrnl d ' 11Ic-el-\11 .111c.
a Il drnl,andr dc, ulg,m~,ahun, pluie„lollnellc, ConC :lnie, et titi_ le
,oI111el1 Inl .lnurl du IIIIIII,ICII• de lent lluiulelnclll

	

I .es rr,ullal, de celle
r\penenir ICCrt1„itl une hiic diiiU,u,n

lu tien, de lutte nu, en coude . d, llttetticnnent e dcu\ lll\eau\ Ir
rna .l,,,tge de, ,ligue, echnttces 1111 le, plages t,uhtruilinne ,I Si p 11111 pal

le tai p a l rl ellli nl de, (t lt',-tl ll-Noill t•1 l,l Iedtlltlt , n de, fut pollii iul1,
O .I III ri_ p .111 . I :1 Illhe Cil place recette dal (encre d e\perl111rn 1 :111011 ei de
recherche appliquée en algologie de Itleuhlam qui a hcnelielc dune
Uhteiulloll de 1 nlllh„n de Irallt', du numide, di l ' ion Irt,lulenlent .tin ll,Illiic

cote oper .11loll l'\c'Illp .11 ri qui dehuuche déca sur de, re,Ultllt, pliitnelleur,
t)n tuent par c\enlplc le e„mpu,lene des algues i,lllectee, ln ,tu ou
r .1111 .1ssee, ,I pré, idhUltJgi sur les plages

	

D ' autre, e,,,ll, sont egalenienl
pret tl, pulll ,Ippreel tl I « lnterel de la Iuiel h,lnl,,llo11 OU de i c\ir,tiuun dr
pn,duii, ,t haute t .11eur ,!couler ' a reducuun de .

	

polluants a
dcmende un cllnri lntporlant tant sur le plan teihnulugique que Imamter.
Il s ' agit pour l ' essentiel d ',Iht,utir uni mrlllrinri I11aitrilc de, ; Ipporls en
primeli .IIIe'e tics Cllgl,ll, Clllplo\i, CII ,Iglleultllre et des iI,ICr, de pire, :II III
de Iunutel de Lt`t,n ,lcnllii,tt .te la penen;inon directe ou lndirceic de,
elenlent, [ntrlli, d,ln, le milieu nmnn

JwNr puhhi/tir 'l»,han ,lar/crrrat

19745. (, septembre l i»12 M . Bernard Schreiner demande it
M . le ministre de l ' environnement de lui iuurnu dis précisions
concernant la campagne qui ment de dehuter de rit - :peratiun des piles
boutons :tu mercure utilisées dans les upp:trells photo et les protheses
uudli\i, (r ;llsoll, de la c :itl pagne. I :1 ot elt, ruts en neutre . res iii!ils e,pc rés
etc . ..

kr/oun,r

	

I[n i4130 uni etc tendue, en Prince 13,9 millions de piles
boulon au mercure con t enant tongan t ) tonne, de mercure, soit entuon

p 11111 de la iun,t,tuuui ilnn n ;111011ali de te toréa Cree,: rn I t)73,
ha„otl,iutll ;MUE la rieuperauun des piles ht,ulnn regroupe :lutuur di
l ' Agence nationale pour la recuperauun et l clnnnlautn des déchet, les
prllltlp,lll, Lthiteanl, et distributeurs en 11,IIne . Elle .1 pris en charge
l't,rg,lnl,,luun des upel .1110r1, de iullit,e I tic prenucrc Compacte la nie,: en
1'1 7 1) ,Itnui donne des ihlilre, de reduperlut,n déco anis

	

II) p . lill) dis pile,
uni rte culicetees :w Cuur, dk cheeunr dés dru„ plenucn•s antre, Les
raisons de ces resllltats tenaient ., l ' Insuffisance de l ' Intornmbon et ,1
coinple\iie de, C1R:U11s tut lanlds3age 1 . ' .\ R l' . li a donc. organise uni
tonnelle e :lltlp :tglle

	

Compter de Fuie l4S2 .

	

le budget annuel de
'in

	

Iran, est pris en charge par les Inhlliant, arec uni ,uhtenuun de
lia tin muté, tic

	

N R L I) pour la plenuelc année \?i ,tudutprulhi-
il l'll\11 oit

	

111)1) llhotoLr :lphi, 1tilt Mid Bill\ h,lli, de Concile
aitompagllce, crut tctle ,iluit,rn allo, . et tut ,tut„culLuu

	

cettper :tnon
de, plat', hollloll

	

I)',1l,l rt' ♦ halle, qte ll\1'111 ilrc émanée, Lraidlicillt•Ilt
dimillanl leur denl .lnde I onqu uni boite es' pleine . le diGull,tnt peut I :1
rein otil po u Id poste ,I F .\ R . t' B . . qui puni le port_ 1111 ,Illendre pour les
Iu,l, tnlputt,ilt, Ii passage d ' un I,Im,useur tic I \ R l' B Li, lots de piles
,uni en,tllte, ,Iehillllllr, ter, uni lllllte de tr ; itement de la leglun ltollllltlse
qui l'eillpcic le Itiefe titi coittetill pour une retitdhatlult dan, Ilitdu,tl le I e,
primer, ',sultans partiel, nlonnini un tics lori intcril du publie et le
,)siroté drtrul rire perinnise ,!prés quelques modification, Pour I»>32, on
e,pcn' in tau\ de leltuur tri, plie, de .311p Iii . te qui c•utn,uluernul in ! : :I
pingre, Itlals restent It,ln des re,llllats ancrant, ell Suisse )Si p 1111) de
retuut en I4\i pour une campagne L,ntee en 1»7t ,l 1,1 campagne de
C lhecle de, pile, huulnn ,lnsiru d ;uls le cadet• tirs aCUnn, de

	

muon
comte 1 :1 pollllll0l1 nlelillrlclle Inclhds pal le Illllll,lele

	

lent uonnentent
urelCnrntauun de l ' utlll,auun . tecicmentaut,n des usinas d 'electlultse
titlll, :tlll le Illcletlre . création tic centres de Ir:Illelncnl de d•Chel, .

	

1.

	

tlir et lrrli,rul

	

/h ,llrrrlolr u t Iu,I„u1i r,

1111 et (IfMin! p„//ulrnu rr uultdu, rt

	

Hrr)itcnr

19675 .

	

,eptenlhic I t )(7

	

M . Jean Desanlis nlhle l ' .itenuon di
M . le minist e de l ' environnement sui I Inta,lun d algnc, tel te, que
suit la h a ie i

	

I aramon . de I otqunct_ „ I ncyuentr ;nl . et en p ;uueUhil la
,•1 leur de gti

	

,

	

Il 1111 demande dr bled tuulin lui Lure tonnai .c Li
nantir de crib t ue . sa hlolocle . 1r, r ;u,un de sa pr„Illertllon .1111, qui le,
nu,tcn, qui peu nt cire nu, en hotte pute Illtlire lin a cille desagrcahle
pullutiur

R,/„une

	

Der., pluviers , rcnnrc,, pl u3lrun plages hrelimle,
nw,unnli nl selle des ( oies Ju-\aid . soin ellt :t hir3 pCnud lq uemtnl pan
I'nuu,nlhlahlC, :pari, il iiilic !crie, app,ilrn ;ull out t,pctt, I l it,l
I,a i lut,o et l'ha Rleidl qui lurntcnl un ctadnn de plusieurs métre, de
largeur et irrnlinlenl en degaptant une odeur pull tic On constate que celle

nu q ue trac

	

iliceie notdntnacnl les /t-ne, ou li. ,ippnrl, tellurique, en
sel, unitiiihs soin lai, Inipnrianls Imlrie, . n1Ur ic,, phusph'tle, ) et ou
une ln llrnni/,l ngune pllrllcllllerc ,lcecldne ii phellonlelle rll prndll,aill un
citer de eunccniralmn tics Ilut polluant le nuhci ;a,rnl auquel s ' amuie un
c l i c » d',ira_itage de, algues per , u 1 c i iuun dés nuls I n ce qui concerne le,

20157 .

	

27,eptenlhre I t)n_'

	

M . Gilbert Le

	

appelle l'aitenuun
de M . le ministre de l ' environnement sur le eau que le nunlstere
britannique de Lagneill une . des peehel et de I alinlinla uun q rccem ment
;lutons l ' nrinterslltil de del !lei, ihlnlugies rial, le, ,I\ proill t ins mots au
large des Odes hrelonnc, . .tu-del:i de l :, 1111111e des 21)1) nulle,

	

('elle
V . 011,,0l011 pote sur I) Ii1111 tutti, de duchel, phcnules IR ;tildes Incluant

egaleuiieill Une penne qu .ulllllé de composes ili'g :lllo-i illores ample Ielttl du
danger potentiel, Il luit dellLillde ,I LI I lance a etc Illlut mec de cette Intention
et quel ,ut 1, elle d pu uu peul émettre ,il un tel prulet

Xr/ ,•,/I„ '

	

I A I ronce :t filin ele Ininlnlyd lai Ilnldnuun dY, elllurics
I,I11,111111g11r, d ,llllnnX'f I iilllnir,lnu di_ lieiht'1, agliell\ tolllell .11ll di_ ♦
umpu,rs olgenoChiole, e l ' état de iunlaminanl, in Irak I n rltet . le

Rut ;lirai 1 nl .a ,I11t1 La pl,' Itnr di iun,uliauun plcalahly dcliltle pou la
iunt en unll dY),4, sur Ir, ,pel,Iuon, d nnnu•r,wll ( t ete Cuntenunn
uu_etne le Nuul-I si de I Oitan ,\tlanuquC . la \l,utche et la Mer du Nnid

Selon celte pinicttule . land I III qui en ',tue d au , noir eteephinllelleinenl
Ilmrllenllrt dr dechcls minimum' Ms suhst .Inces de

	

.1101C\ : 1 . en se
lundanl sur le la» qu cllt 3,111 uun I„tlgtle, ou , fenil de iaic, drill en
Iliul mil les I Ian, d, t .l io lttt•Illla`u ( t_itt-U p'tttteill

	

ppo,cl au prote!
1 t Rntauntc 1'm ,I dune : tau panent des Iniorlm111111 , Il_•, ttun•,Irte, ,i se,
parten :uoe, . ;'_. ;tilt hall • n p .tilleillt•r

	

1 e 1 onMni . ,, 'a yu .uuic et ;1 id



6 Décembre 1982

	

ASSEMBLES NATIONALE

	

QUESTIONS ET RF.PONSES

	

5049

composition chntoatue de tes résidus qui ne contiennent en cflci qu ' une
mfnne conrentr :tttttn en oteanochlores ; _ ' :i l'nnpossihihte d'élumner ces
resteras liquides a terre dans d •s conditions econonnques admissibles : .3 dus
modalités de realisauhtn de l't' :raunn d 'lntrnersion eutsagée . Des tests
délura, par la commission d 'Oslo ont etc effectues alun d 'etalucr la
degradatin . Ilnnoctuté et la non persistance du déchet par rapport au
nuheu marin Ln l ahsence de solution altentattte d 'iltmtnauon ,r terre et
étant donne que les eludes tournie, retelenl que les suhstanccs contcuucs
dans le Bechet sont faiblement to\tques et rapidement dégradahles, le
mrntstere de l ' en,irunnement qui représente le gnutrinentent frautças dans
I'' suai des trxaux et des mesures de t'ontrtiles prévus par la cunxcntiun
d'O•lo a juge qu'il n ' y at :ut pas lieu de s ' opposer au principe du projet.
L'ensemble des rentarqu's fautes au cours de cette consultation pr'é :fiable a
toutefois conduit ai ntodif.er le site d ' Immersion Initialement préau en Mer
du Nord . qui, a été déplace dans une :one située ai plus de 200 nulles de hl
ter, la plus proche, dans l ' Oce:t r Atlantique . u une prolundeur supérieure ai
4 000 mou es .

-0nuntnn /'u iii ' non ,.

20969 . II octobre let;' . M . Gérard Collomb attire l 'attention
de M . le ministre de l ' environnement sur laction exercée pin certains

chasseurs afin que deux conventions etrupe :one, (celle de Bonn sur la
ctnsert ut ion des especes animales, et celle de Berne sur hi sa us tg+rde de la
tee sautage et de son nnhcu naturel) prochainement soumises a ratification,
soient rendues Inopérantes, titré euntplttentent détournes, de leur finahte.
Les reserxes émse, par ces chasseurs at cette ratification, si elles sentoent

cire tu tées . signifieraient la destruction Inconsideree et irrexersrble d ' un
capital mange délai fortement appautn . Ica eftet . sont proposes . entre

autres . comme amendements, la legalisatum des chasses tt traditionnelles

au moyen d 'engins de capture actuellement pnthihés . tels que gruaux . filets.
piégée, trappes . et le déclassement d'espeee, strictement protégées connue
certaines limicoles et la buse tariahle . lin conséquence . Il lui demande ce
quit eussage de faire pour remédier a cette s luation.

Ripons« . Depuis l ' entrer en tlgueur . le 6axril I t )81 . dt la direct',
communautaire 79 . 1119 C . E F . concernant la conserxatiun des oiseaux

.armée,. les Lavis ntenthres de la ('un,munauité sunt lies par toutes les
dsposruttns de celte direct', et notamment par celles qui hnutenl la liste
des ttseau\ qu'Il est permis de chasser ou qui prohibent l ' emploi d ' engins

tels que gluaux . Iller et piéges-trappe, pour hi capture massa, et non
select', des oiseaux, Il est dont exclu que les litais membre, de 1,1
( onuutmawc pmssettl liure unditlduellentent des reseres aux dispuvllons
de respecté contenues dam les contentions eurupecnnes de Berne et de
Bonn . lin rexantche . Li di"ectixe cuntnummtaure permet aux litais membres
de déroger dans des condiunns précis, a ses dispositions qui prohibent la
capture de certaines cspeces ira l ' emploi Lies engins, soit pour des moul ',
d ' intcrét général tels que. la prescrtanon de la sécurité acnenne . de la
saluhrné puhhgtie uu des delltites éconuntlques, suit I mur I explottauuu
judicieuse des populations d ' oiseaux . Il semble que certains modes de
chas,, tradinomnels en I r,unc, pussent répttmire aux etttultnotis s iulues de
selectitite et de euntpatihihlc tact la ,.utegarde des populations et axé, les
pentues de nidtlitauun et de dependatce des leurre, pour pour oie rte_
admis, enntple tenu notamment des pratiques de nature similaire uhserxecs
également dans d ' autres Llais membres

( 'lui lt' ~ rl' ,iat'lllrlllull tilt 1.

21322 . 18 octobre 1982 Mme Marie-Thérèse Patrat attire

l ' attention de M . le ministre de l ' environnement sur la pratique de la
chasse en France En effet . en cc qui concerne, en premier lieu, la chasse aux
oiseaux d ' eau . elle constate entre :unre que la période de celle-cl est la plus

longue de tous les pays de la C .E . L . et perturbe le cxcle biologique . par

ailleurs . certaines dérogations accordes aux chasseurs concernant la chasse
de nuit, par temps de neige nu a l'aide d ' appelants sont en cuntnuucnon

arec les articles 173 et 176 du code rural . Elle regrette egalement

l ' utilisation du ptége a nuichurres et les tacher, d ' anunaux d 'élevage . qui

sont des procédés condamnables . Ln conséquence, elle lui demande quelles

mesures il compte prendre pour réglementer dignement la pratique de la
chasse dans tous ses aspect,.

Ru'•punu' . Le ministre de l'cntrrumtement est pattailt•tncnl conscient
des divers pnrhlentes que la chasse et la presertauou des actutttcs ugncules,
pastorales et forestieres peuxem poser pour la prulecluun des espèces
animales . ( " est pourquoi il compte mettre l ' accent . dans le sein de groupes
de rellexion et des instances cunsift utiles compétentes, sur la recherche de
solutions susceptibles de concilier les intéréts en présence et sur des acnuns
d ' tnfurntauun permettant de les suigariser :n xés des chasseurs et des

agriculteurs . notamment en ce qui concerte le pntbléme du plégeage pour
lequel un groupe tlt travail a etc constitué . Par ailleurs, ia protection des
espèces dépend en borne partie tic la préservation des 'Bilieux naturels qui

cunsutue l ' un des principaux talcs de la puhtique du départentenl de

l ' environnement dans le domaine de la protection de la nature .

l u ire

	

u''CIu'nit'nlanUn :

21518 . Ix octobre I tr+_. M . Bernard Schreiner attire

l 'attention de M . le ministre de l ' environnement sur la rectpntcte des
cartes tic poche entre suctctes piscicoles de communes te sine, de
departcnunts limitrophes . II lui demande quelles sunt lei, mesures muses en
axant par le ministère de l'cntnonnement et le Conseil supérieur de la pèche
pour encourager cette pratique . Il lut demande également quel est Veldt
présent de ces rcciprttettes.

krputoe . Les tettes legisl tifs et rcglentcnuures qui concertent
l ' et'rctce de la pèche en eau douce laissent aux pruprletalres rtteratn, dis
cours d ' eau non duntaniaut et ,tut pécher,, le solo de déterminer
contrat tuellemeut retendue des modalité, d ' actes tut ritueres . Ica pohuyue
conduite par les associant ., agreees de poche et de phticult re consistant a
acheter des droits de pèche . a conclure axte les propriétaires miter :uns des

haut a long ternie . a pr:utqu'_r la réciprocité ;lu niveau départemental ou
reguutal (exemples du Club halieutique regroupant des associations de
pèche du Midi d • la France . ou de l 'entente halieutique du grand Ouest) a
permis tie deselupper . dans un cadre associant, la pratique de la poche.
('este politique est d 'ailleurs encouragée par le conseil supeneur de lu pêche.
Dans le cadre de l'élaboration du projet de lui sur la gestion des ressources
piscicoles et lu poche en eau douce, le ministre de fenvrunnentent mollé
quelles pourraient erre les mesures qui seraient tic nature :t encourager le
ii et cl lippe tttett u durs accords de recipr ieite entre les assucia6um .tgréées de
péché et de pisciculture.

( '/uus.tt' qui/mime ale /u «/11111 ' 1.

21544 . 18 octobre 1 1)1(2 . M . Jean Rigal expose ai M . le
ministre de l ' environnement lit situation actuelle du gibier tells qu ' elle

a été constatée :i l'outertune de la chasse . La quantité de gibier sur le plan
global et certaines especes en particulier, sunt en diminution, parfois très

forte . II lui demande de lui indiquer les' mayens mis en temvre puer taxoriser
en temps opportun le repeuplement en gibier des aires en liaison axer les
petites sociétés de chasse conununales de nus provinces.

Repu'. . Les opérations de repeuplement ne sauraient cté, •ttnsidemees
commise Ir moyen pritilcgié d ' une reconstitution des popraations de gibier
nrturel Les études menées par !Office national de la chasse sur le devenir
des animait\ laiches montrent à l ' évidence la faiblesse de Icur impact, dés
lors qu 'elles ne sunt pas accompagnées de mesures d ' aménagement ilu

territoire et de restriction .le la chasse sur une one de dimensions
suffisantes . lin règle générale . et sous réserve que ces conditions soient
remplies le repeuplement n ' est d ' ailleurs a préconiser que Inr'goc la densité
de gibie r naturel est Inférieure .t un seuil critique . la priorité dotant être
accordée :i l'accroissement tics populations ai partir des souches saunages
exist :inles . On peul donc craindre que, (tans l ' état actuel des choses, les
uperatuns de repeuplement telles qu ' elles stem soutient pratiquées steriliscnt
une partir Importante des ressources finameicres tics sociétés de chasse et des
fédérations . Lx souci du ntims ;dre de l ' environnement en la ntatuere n ' est

donc pas t :nuriser s\ stcrttauquentent le repeuplement a partir de gibier
d'elctttge . nias de ett'er les eondniuns propices :i la production d'an gibier

de qualité apte à la repruducuun dans ta nature . et d ' encourager tes
uperauuns Intégrées a„usmntt repeuplement . aménagement et limitation des
prelctentens . La prenne, préoccupation se traduit par l 'élahoratutt d ' un
décret sur les élevages de gibier dont la muse au point s 'axer . d ' ailleurs

délicate . tandis qu ' une modification en date du 12 aura 1982 de l ' inni'I.

rclatll

	

subtt•nnttns aux assutlauuns eontntunalcs de chasse agréée>
autorise desornt,u, l'Office national de la chasse a subventionner les
up'

	

m, de repeuplement . a condition qu ' elles soient ntégrucs dans un

pis

	

mime d',tntén :tgentcnt.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

Llnereuei u•nl .tupt ''ririn et puttluurtu/uurrul
recule nuliorudt• tl'atlntinitlraiiun 1.

19831 . 13 septembre 191(2 M . Bruno Bourg-Broc demande .i

M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des

réformes administratives . quelles suites seront données aux propositions

pour une rcfitnne de l ' licule nationale d'administration qui lui ont été faites

par Mn. Buutin et MM Kesler et Magni .tdas et quelles seront les

orientations de I ;i politique conduite a i 'ctard de la haute fonction publique.

Rt•punur . Les propositions pour une reforme de I'I cale nationale
d'administration fautes par Mme Buuttn et MM . Kesler et Magnrtdas
consistaient notamment ai dcntucratiscr l'accès a cette écule, en redonnant
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sa state place au concours interne . à discrsdicr les zones géographique de
recrutement des élèves et a meus adapter la seulaarie aux origines des
éléses La reforme de l 'Ecole nationale d ' administration operee par le
décret n° 82-519 du 27 septembre 1982 a tenu compte largement des
propositions de ce groupe de réflexion . En effet . la suppression des voles
distinctes qui existaient auparavant pour le concours d ' accès comme pour la
scolarité vase à harmoniser la formation des eleses sans privilégier une
formation initiale particulière . Les études suivies par les cléves
antérieurement à leur entrée à l ' Ecole seront cependant sali:rmsees par
l ' introduction d ' options trés diversifiées . Pour tenir compte des difficultés
de formation initiales des candidats d ' origine modeste, la limite d 'âge du
concours externe a été portée ai vingt-sept ans au I ` janvier de l ' année du
concours . En outre, la vocation du concours interne est réaffirmée et
s ' exprime par la volonté d 'atteindre . en deux ans, une égalité du nombre des
places offertes au concours interne et au concours externe, sans possibilité
de report ; de plu . , la limite d ' àge superierre pour le concours Interne est
reportée a trente-six ans ;au 1 ` janv ier de l ' année du concours . Par ailleurs,
les candidats fonctionnaires devant désormais justifier de cinq ans de
services effectifs au 31 décembre de l ' année du concours . Enfin, la
diversification du recrutement des candidats doit étre favorisée par le
développement des préparations en province ; parallèlement . pour la
composition des jurys et du Conseil d ' administration de l ' Fcole lui-même, il
doit étre fait appel nécessaire nient ai certains membres résidant en province.
Les propositions de Mme Boutin et MM . Kesler et Magniadas concernaient
aussi l ' accès aux corps recrutés par la voie de l ' Ecole nationale
d ' administration d ' élus locaux, de syndicaliste, de membres du
mouvemen t s associatifs ou mutualistes . tin projet de lui établi a cet et let a
etc approuvé, en première lecture . par l ' Assemblée nationale le 6 octobre
1982 . Dès que lu loi aura été promulguée . mm décret en Conseil d ' Etat
précisera ses modalités d ' application . En ce qui concerne les orientations de
la politique conduite à l ' égard de la haute fonction publique . outre la
réforme en cours de l'Ecole nationale d ' administration . il est prévu
d ' améliorer les débouchés dei corps recrutés par la voie de celle-ci,
notamment ' :elui des administrateurs civils, et de développer la formation
permanente.

Fonctionnaires et agents publics ,. politique (le la /onction puNiquet.

20196 . 27 septembre 1982 . M. René Souchon demande à M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives s ' il ne lui parait pas opportun de permettre la nomination
des jeunes lauréats des concours administratifs dans leurs départements
d 'origine . Il lui expose qu 'en cati' taisant a la fois aux impératifs de
l' administration et aux souhaits des intéresses, cette solution aurait pour
avantage d' éviter aux départements en voie de dépopulation, comme le
Cantal, un facteur supplémentaire d 'émigration.

Répunxe . II est constaté depuis de nombreuses décennies yuc les
différents départements français ne concourent pas de la male façon au
recrutement des fonctionnaire de l ' Etat : ainsi, traditionnellement, les
départements du Sud-Ouest de la France, par exemple, fournissent à la
Nation un plus grand nombre de fonctionnaires que les départements du
Nord-Est ou de la région parisienne . Afin d ' éviter que certaines régions ne
soient sous-administrées ou ne manquent cruellement d ' enseignants, les
services gestionnaires sont amenés a nommer une partie des jeunes lauréats
des concours loin de leur région d ' origine . Cette nécessité s ' impose d ' autant
plus que des fonctionnaires plus àges, ayant passé de nombreuse années
dans les départements peu demandés . souhaitent, par vote de
mutation, retourner dans leur région d ' origine et ne comprendraient pas
que l ' on nomme immédiatement ces jeunes lauréats sur des postes qu ' eux-
mémes briguent depuis longtemps.

fum'Nonnairr.s et tige., pub/us Jri•uuuu'ratwnv.

20829 . 4 octobre 1982 . M. Philippe Séguin expose ai M . le
ministre d/itégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives que par une question écrite posée le 22 décembre 19811 il
appelait l'attention du ministre du budget du précédent gouvernement sur la
subvention « vacances» atiribuée aux personnels relevant du .regùne des
prestations sociales facultatives de la fonction publique . II lui rappelait que
cette subvention ne peul étre allouée si l 'indice de traitement du parent
fonctionnaire dépasse 478 . il ajoutait que celte réglementation, prise dans le
souci d ' aider les familles les plus défavorisées, aboutissait à priver de cette
aide certains foyers où seul un des parents fonctionnaire travaille, mais dont
le traitement dépasse le plafond imposé, alors que d ' autres familles oie les
deux parents exercent une profession . dont un seul dans la fonction publique
à un indice inférieur à 478, peuvent bénéficier de cette subvention
« s acrnees » . La réponse à cette question écrite (fournir/ u/ju'ie/ A .N . du
? mars 1981 . page 885) dosai ; que les conditions (le plafonnement indiciaire
fixées avaient pour objet de réserver le bénéfice des aides financières des
services sociaux aux fonctionnaire, les moins favorisés et qu ' il n 'était pas
envisagé . dans l ' immédiat, d ' en modifier le contenu . Pourtant les
inconvénients de la seule référence ai l ' indice de traitement sont évidents .

C est pourquoi un groupe de travail autan . semhlc-t-tl . etc créé• dans le nuire
du comte intcrmtnisteriel des services soctauv de afin de pioceder à
une et ride permettant de suhsuluer, a la rétercnes' a : l ' indice . une relerenee au
quotient familial de ressource . Cependant il semble que, d ' une part . la
ds'ternuneuon des ddfcrent .. paliers de ressoul es ,i prendre en compte aurait
entrain,. des diliucultes et que . d ' autre part, fcsunnuon du coait envisage ne
permettant pas de mettre en oeuvre une nouvelle reisrencc . Stans doute en cc
y . . .cerne les secours d 'enfants . les circulaires Je la direction du budget, et
la direction de l'administration et de la tiunction publique ? A 51 et FI' 1236
du h avril 1976 et 2 A 58 et FI' 1318 du 20 asr1l 1975 tint autorise les
administrations qui le desrent a mettre en place un système de quotient
familial établi de face. à maintenir les dépenses dans le cadre de l ' enveloppe
budgétaire disponible à ce utrc . II lut demande s ' il n ' estime pas souhaitable
que soient prises des dispositions ayant un caractère plus général, applicables
à toutes les administrations de l ' Etat, pour fixer les nouveaux cancres à
retenir pour la dèternunaton des droits des fonctionnaires aux prestations
d ' action sociale en cause . II souhaiterait savoir ;i cet égard l ' étal
d ' avancement des travaux du groupe de travail précité et les délais estimés
nceessaires pour aboutir ai une éventuelle mise en iruvrc de nouvelles
dispositions.

Reponse . S ' agissant des conditions d ' attribution des prestations
d ' action sociale, l ' mtcrél de substituer à la référence à l ' indice de traitement
actuellement utilisée, une référence au quotient familial de ressources n ' a
pas échappé ai l'administration . C 'est pourquoi un groupe de travail a été
créé dans le cadre du Comité interministériel des services sociaux de l ' État,
afin de proposer des solutions aux différents problèmes susceptibles de se
poser . Ce groupe de travail, dont les conclusions ont été déposées au début
de l ' année 1951 . a recommandé une méthode de calcul du quotient familial
et un barème des taux des prestations, correspondant à divers paliers de ce
quotient ; il a suggéré en outre de mettre en place ce système à titre
expérimental . Ces conclusions ont etc soumises pour avis au Comité
interministériel des services sociaux de d ' État . Les représentants de
l' administration ont relevé que les plafonds de ressources, ainsi que les taux
de prestations proposés, conduisaient a une augmentation non négligeable
de la dépense . Pour rester dans le cadre de l'enveloppe budgétaire allouée, il
conviendrait suit d ' abaisser les plafonds de ressources envisagés par le
groupe de travail, soif de diminuer les taux des prestations . On observera . à
ce sujet . que la mise en place d ' un système de référence au quotient familial
conduit ai une redistribution des bénéficiaires et que, si le nombre de ceux-cl
reste constant, certains d ' entre eux, qui peuvent prétendre au bénéfice d ' une
prestation dans le système de référence à l ' Indice de traitement . peuvent en
titre exclus dans le système de référence au quotient familial et
inversement . Les membres du Comité interministériel des services sociaux
de l ' Etat ont écarté aussi bien la diminution des taux que l 'abaissement des
plafonds de ressources . souhaitant par la-intime que les anciens bénéficiaires
dans le système de référence à l ' indice de oaitement continuent d ' en
bénéficier dans le système de référence au quotient familial . Dans ces
conditions, il a semblé préférable de surseoir ' .i toute mesure de caractère
contraignant et de s'en tenir aux dispositions facultatives définies par la
réglementation actuellement en vigueur . ► i apparait cependant que la
concertation sur ce sujet devra se poursuivre.

iins'i,gnemrnl su/n'neur el prwthWYdltlnri'at
récole nationale d 'administration ).

21282, 18 octobre 1982 . M . Guy Lengagne attire l ' attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur les modalités de la prochaine réforme de
l ' Ecole nationale d'administration . Selon certaines infurmauuns, il
apparaîtrait, en effet, que cette réforme réglementerait plus sévèrement
l ' accès au concours a fonctionnaire n et que ces dispositions aboutiraient à
imposer des conditions d ' accès plus limitées aux agrégés . Compte tenu des
capacités intellectuelles de ces diplômé s , Il lui demande s ' il ne serait pas
opportun de réviser cet aspect du projet, d ' une part pour faire droit au
principe de l ' égalité de traitement entre les candidats, d ' autre part, pour
intégrer ai la fonction administrative des postulants disposant déjà d ' un
capital de connaissances reconnu et apprécié.

Réponse . I .e décret n " 82-819 du 27 septembre 1982 relatif aux
rond ;~uns d accès à l ' École nationale d 'administration et au régime de la
scolarité a fixé de nouvelles conditions d ' accès au concours interne d ' entrée
a celte écule. Son article 8 prévoit que « le concours interne est ouvert aux
candidats àgés de moins de trente-six ;uns au I " janvier de l ' année du
concours, s' ils justifient au )1 décembre de cette même vinée de cinq ans au
moins de services effectifs clans un emploi de fonctionnaire ou d ' agent de
l'E.Iat, des collectivités territoriales ou d ' un cmah!ssement public, compte
non tenu des périodes de stage ou de formation dans une école ou un
établissement ouvrant acces ià un corps de la fonction publique . Le temps
passé au service national au-delà de la durée légale est assimilé aux services
précités ,, . ( - es dispositions visent a redonner au concours interne sa
véritable vocation de permettre facies à l'li . N . A . etc candidats qui
justifient d ' une durée réelle de services publics, le report de la limite d ' âge
devant faciliter la candidature d'agents qui sont entrés plus tard dans
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l' administration Ainsi les agrégés ne sunt-ils pas traite, dsitereminent des
autres candidats au concours interne et l ' ceahti de traitement entre les
candidats est parfaitement respectée.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

( ' alh•ilil'ius luru('s

	

élus lniuuv +.

8711 . 25 jans . , 1982 . M. Claude Wolff appelle l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' Intérieur et de la
décentralisation, sur l'urgente nécessité de définir de façon aussi
complète que précise la notion d ' ingérence . II Inn rappelle que deux élus
lucane d ' une municipalité de Charente-Maritime ont été récemment
inculpés du délit d'ingérence alors qu 'ils se trouvaient cure les seuls
professionnels de la ville aptes à effectuer une opération commanditée par et
au profit de celle-ce Une application trop extensive de l ' article 175 du code
pénal tendrait dès lors à er-er :ne situation discriminatoire vis- .i-vis des élus
exerçant une profession inten_isant la vie communale ou nième à les èsincer
de la gestion des affaires publiques . Aussi il lui demande de bien vouloir lui
indiquer si . au regard de la jurisprudence actuelle . une meilleure définition
de l ' ingérence ne s ' impose pas.

C'ullectiriu'.s locales (élus locales ;

20450 . 27 septembre 1982 . - M . Claude Wolff rappelle ai M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation.
sa question écrite n ` 8711 du 25 janvier 1982 . sur l ' urgente nécessité de
définir de façon aussi complote que précise la notion d ' ingérence . II lui
rappelle que deux élus locaux d ' une municipalité de Charenee-''.ïaritime ont
été récemment inculpés du délit d ' ingérence alors qu ' ils se trouvaient être les
seuls profesionnels de la ville aptes à effectuer une opération commanditée
par et au profit de celle-ci . Une application trop extensive de l ' article 175 du
code pénal tendrait dès lors à créer une situation discriminatoire vis-à-vis des
élus exerçant une profession intéressant la vie communale ou même à les
évincer dé la gestion des affaires publiques . Aussi, il lui demande de bien
vouloir lui ' indiquer si, au regard de la jurisprudence actuelle, une meilleure
définition de l ' ingérence ne s' impose pas.

Réponse. L ' article 175 du code pénal donne une énumération Ires
détaillée des circonstances dont la réunion est nécessaire pour que soit
constitué le délit d ' ingérence . II serait prématuré de se fonder sur
l' inculpation de deux élus pour en conclure que l ' article 175 manquerait de
précision . il appartient en effet, à la juridiction répressive, de se prononcer
sur les cas dont elle est saisie et les décisions qui interviendront apporteront,
en tant que de besoin, de nouveaux éclaircissements sur la ponce de ce texte
qui pose . en réalité, un principe se rattachant à la déontologie de la fonction
municipale . L ' examen de la jurisprudence des juridictions répressives
permet de constater que les cas d ' application des dispositions de
l ' article 175 du code pénal sont extrémement rares en ce qui concerne les
élus locaux .

QUESTIONS ET Ri :PONSES
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Ics lui ne eunlere ,nt ministre di Ilnterieur ;!acon puusoir de
police Iw permettant de s ' opposer ,i la commercialisation d ' ohle ' du Si se
de cens i•sogiics par l ' hunorihle parlementaire . I e nunistic de la
consommation . consulte :i cet isard, pri•ct,e que les disposuli,,ns de
l ' article 1" de la loi n 78-22 du Il) balisier 1978 . reloue .i la protection et a
l ' mform ..uon des amsunun :ururs en r :aucre de produits ou de sersIces, ne
saur.ui nl reces oie application en l ' cspécc . 1 11es permet lent de reglentcnter
la commercialisation d'objets ou d 'appareils dont une ou plusieurs
caractenstiques presentenl dans des conditions normales d'utilisation . un
danger pour la sanie ou la sécurité du public . mai, ne pensent cuis muse, en
irusre a regard de p enductions resétanl un caractère ntruiscquentenl
dangereux ou pernicieux Il pourrait appartenir, en res.urche, sus
personnc', et groupements cnius par les praugs . commerciales dénonces,
par l ' auteur de la présente question écrite, d ' en saisir le Procureur de la
République compétent afin que leurs auteur soient escntucllemint
poursuis s sur la hase des prescriptions pénale, réprimant . notamment.
l ' outrage aux bonnes m irous Les brochures consacrées :i la promotion
publicitaire des objets en cause ne manquent pas, pour leur paît . des lors
qu ' elles font l ' objet dune diffusion publique, d'être examinées art regard des
dispositions légales permettant de protéger la jeunesse du danger présenté
par des publications licencieuses, pois.. graphiques ou rescrsant une luge
place ai la siulen_e.

Banques e! rhlhfloenunls Jinan . ,ers
Ise'rurilr des hiens Cl du•s peTwnrH•i t.

17382 . 12 juillet 1982 . - M . Henri Bayard appelle l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, sur
la recrudescence très marquée ces derniers temps, et particuhcrement dans le
département de la Loire, des attaques à mains armées contre les établissements
bancaires . Les petites agences, situées en milieu rural sont la cible privilégiée de
petits malfrats qui, pour lie maigres butais. n' hésitent pas ai l'aire prieuse d ' actes
de violence contre le personnel de ces agences . Il serait donc souhaitable de
prendre en considération les besoins en matière de sécurité des agences bancaires
situées en milieu rural et il lui demande quelles mesures Il entend prendre pour
faire échec ai de tels actes.

Réponse . Les directeurs des agences bancaires doivent étre i mente de
prendre des mesures de sécurité adaptées à leurs établissements . Ils ont si
leur disposition une gamme très complète de moyens modernes de
protection (porte à gache électrique . guichet anti-hotd-up . caisse ou coffre à
temporisation . . .) . De plus, les brigades territoriales de gendarmerie ne
manquent pas, au cours de leur service normal, d ' exercer une surseillance
des établissements publics ou privés qui, par leur nature . peusent constituer
des objectifs de choix pour les malfaiteurs . Enfin, certaines agences
bancaires, détenant des fonds importants et qui ont mis en place des
mesures de sécurité internes suffisantes peuvent cire reliées avec les brigades
de gendarmerie . Eut ce qui concerne plus parueuhérement le département de
la Loire . soixante et once établissements bénéficient d ' une Insison d ' alarme
avec les brigades . Au cours de l ' année 1982, la gendarmerie n ' a eu ,i
inter venir que pour une seule agression concernant une agence bancaire
dans ce département.

Cérémonies publiques et /élus li'gul;•s r pri'liu, et.

Communes (finances locales/

16717 . — 5 juillet 1982 . M. Charles Millon attire l'attention de M . la
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
les prélèvements obligatoires opérés sur les budgets communaux et destinés à
financer l' Aide sociale . Dans le cadre des lois de décentralisation, il lui demande
s ' il envisage de modifier les critères de ces prélèvements.

Répurae Le projet de lot relatif à la répartition des compétences entre
les communes, les départements e, les régions prévoit le transfert aux
départements de l ' aide sociale . Touteiois, selon l'échéancier qui a été établi,
le transfert n ' interviendra qu ' en 1984 . Dans l ' attente, l 'article 87 du projet
de loi propose le maintien eut vigueur à titre transitoire, des règles
actuellement applicables en matière de participation des collectivités locales
aux dépenses d ' aide sociale.

Droits de l 'homme (défense).

18877. -- 5 juillet 1982 . -- M . Jean Foyer appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
les indications figurant à la page 19 du Bulletin des équipes d'action contre la
traite des êtres humains . édité sous le titre Esclavage, n° 35, 9' année,
2` trimestre 1982 . Ce bulletin indique qu ' un catalogue est largement diffusé par
une société ayant son siège à Paris, pour la vente d ' instruments de torture offerts
à des sadiques avec modes d'emploi . La France ayant ratifié, à juste raison, des
conventions internationales qui condamnent la torture, comment une telle
publicité et un tel commerce peuvent-ils être tolérés par les pouvoirs publics?

18098 . 26 juillet 1982 . M . Bernard Lefranc attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de In
décentralisation, sur le décret numéro 58-1167 du 2 décembre 1958
relatif aux préséances dans les cérémonies publiques (Journal ii/tiiscl du
7 décembre 1958) et notamment son article 2 Celui-ci siipul an s que su un
décret ultérieur en Conseil d'Ida( pris après consultation d'une Commission
dont les membres seront nommés par arrété du président du Conseil
procédera si la ntodific:tion des dispositions réglementaires concernant les
cérémonies publiques, préséances, honneurs eus ils et militaires il apparait
que ce décret n ' a pas encore etc promulgué . II lui demande donc . compte
tenu de la décentralisation, si un nouveau décret ne serait pas souhaitable
dans ce domaine.

Réponse. [.es dispositions du décret du 2 décembre 1958 n ' ont reçu
aucune application . Les préséances dams les cérémonies publiques
demeurent donc réglementées par le décret du 16 juin 19117 . Elles devront
être modifiées . le moment venu . pour tenir compte des dispositions de la loi
du 2 mars 1982, transformant les régnons en collectivités territoriales, fun
de l ' élection des conseillers régionaux au suffrage universel direct.

l'nlh'e f /unrnunnemern t.

18923. 23 suit 198? . M. Henri Bayard appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
l 'extrcme gravité de la stu : .tinn présente tin il ne se passe pratiquement pas une
semaine sans qu ' un policier ou un gendarme suit assasune dans l 'exercice de ses
fo—tions. II lui demande de bien vouloir lui hure connaître le nombre de
puuliaers tués en cours d 'opération contre les actes de banditisme . année par
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mince . aie 1`)711 .i nos louis I n cc qui cranrerne les auteur, de ces mendies. Il

souhaiterait , :noir dans quille proportion un a eu ,Mu v e ,a de, repu, de Iusncc.
taisant Follet d'une permission . clam en Illn•rte rundluonuclle . ou sciant cades
de prison . ainsi que le nonthrc d ' .Igelils actinies ri ' tries de criulrsine

Sur les s.s,mledpl .hur/e puhrler', lues ,lu Cour, de Ces tlel/e atluees, huit
ont etc ,hi)))les d ' actes de terrorisme le munsters, de lament:tir el de la
décentr,tlls,ulun ne dlspnse pas de données statistiques lui permrttanl aie
repoudre à la deuriente paru : de la question rclatne à I,1 situation mendie
des auteurs des meurtres perpètres Contre des poheuers (e, elentrnts
d ' Information concernent en elle' letude de la recidnc en m,alere de
cnntinalue et id politique de reinserur,n des détruis, ('es question s
interessenl am M'enfler elle/ le ntinistere de la )issue.

	

/'",Ace /0111

	

nnrnlrnt

	

Inn :IUlt

19677 . ô septembre 1982 . M . Gilbert Sénés appelle l ' altennun de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur l ' insécurité qui rune a Montpellier . notamment dans

le quartier de la gare . la nuit scime Âpres plusieurs agression, de chauffeurs

de tlnl, l ' un d ' eu\ sicm d ' erre sausagentent :u,:Usnte 1l serait neces, :lire

qu ' un poste de police sou Installe ai la gare, les prises en rh,uge poilrr :uelit

être :unst contrôlée, Il lui denLnlde de lui Mire connaître si des motet, en

elfectlls ctaienl donnes a Munipcllier ,I une telle realisauun serait

envisageable afin de porter renie, .0 .i une suuartum parncuiiereinent

inquiétante pour la population et p,rneullcrenient les chauffeurs de ta\is.

Ri'prnn' Le qu :uuer de I .1 gare, Men que les statistiques n ' en lassent
pe, une inne parucuhrritlent Cnnnnugene de l'agglonti•ration
munipellieraine . lait l'rhlet d ' une ,r'oun pohclere pre\enlise Ires
deselnppee Outre les patrouilles de, différentes utiles de la police urbaine
cllecluces de lotir cumule de num aus aht'rds rt ,i l ' intérieur du h :itnnent
S \ ( 1- cette /une bencficle également de l ' elict positif d ' un sen ter ale
nuit particulier In, en plaire dan, le rentre selle . II , ' agi1 d ' un fourgo'I Jr
police in,lalle en poste lise ;i quelques rrnl,ane, de tiirires de la gare Les
gardiens de la pais circulent a pied entre 18 h 1(1 et I h IL dans mir /une et
étendent leurs ronde, lu,qu'aur abords de la gare . I 'omet Iule d'un poste
de poiler n'es) p .is entPage,. dan, l'imntedial compte tenu des hesoul, en
prnuunel nec.„are, ai son funCUr,nnentrnl . lin tout Clat de case
Ilncldencr d ' un tel sertrce sur lu scrurue tan abords de la gare et en
p:rurulier sit-a-s i, des chaulléurs de !anis . parait Ires Incertaine Les
40,8810, sont commis, rit Cours de ruutr et non pas ai la prise en Ch :trgr
l'n rlli,rl rn Liseur de Mnntpelllrr a été consenti en 1982 :nec I attrihutiun
de dis-sept gardiens suppli•nirntaires Ifs permettront tir renlitrter la
p,sencc pouciere sur ln soir pubhqur, en partiruhcr dans le ,crieur de ln
gare

Police i/onutumnemcut ).

19998 . 13 septembre 1982 . M . André Audinot demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sil est unie normal qu ' un des principaux responsables du groupe Action
directe, groupe récemment dissous par décision du gouvernement, puisse dans
un premier temps être interpellé par les services de police . et relàche sans
autre )orme de procès . alors que de graves présomptions de participation :i

des attentats importants pèsent sur lui, et dam un deuxième temps . puisse,
sans être inquiété, faire des déclarations fracassantes à un quotidien aie large
audience.

Ru'pnn,r .

	

Le ministre d ' l lot s ministre de i ' lnténeul et de lu
décentralisation, n ' a aucune apprrctauion tournée sur des décisions de
Justice qui ont etc prises en application de la loi . Quant atm décl :Irauons

Lutes a la presse par un lndni :fis connu pour ses actiutes en Liseur de
mouscntenls e\Irenll\h, . elles font l'obier de rerilicauluns

	

I Intéressé.
quant ai lui . est recherche pour liiurnir tirs r\plira(tons sur ses :tilrnlaunns

luuuranie ttrN(r', N'

	

n', igue tl , /ultrllun,Ulrt' s rll 111 i-t ,nu/iiiiirt'I

pulitulut' en !M'en, dr.s rr(rutlr'.s i.

20004 . 211 septembre 1982 . M . Pierre Weisenhorn :hure

l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la

décentralisation, sur la situation des retraités de police . Cette catégorie de
citoyens estime prioritaire un relcventenl de la pension de reversion de la
veuve au taux de 75 p . 1011 avec une prenierc étape a 611 p . 11111 mals sans que

le montant minimum de celle pension sou inférieur aa S .M.I .( ' Il

Rrp d a,r I n reponsr a l,1 p'Cmlrtc parue de sa t{ur,tu,n, l'hunrrahie

p u le :dent,ule iruusrrt d .uis le tableau cl-npres r' lillois e de Ir,nrur,nn,nics
tir pnliCC lue, .111 roue, ti nprtaunns tir puhrr, aniser p,r :mare . tir 1970 ;lu

II anobie I982

crinsacnnrut egalentent rie generaliser la nlcnsuah,auun de la pensum pour
l'ensemble des retraites et, dans I ' allcnlr . de serscr une Indentnllc de 1 p . 1011
pour le préjudice cuise ha prise en compte de Ilndenlnne de sujétion,
specndcs pour le calcul de la retraite drill également ahuuur rapidement . Il
serait egalentenl souhaitable dlnlcgrer dans le calcul de la retraite la totalité
de l ' nulrnumti' de residence Une modification de l ' article _' du code des
pension, des rait par ailleurs laure heneticicr les r, osant lot „ des disposauon,

de la lui du 5 ,Is rit 1957, e! de celle de décembre 1964 . Ln ntaucre fiscale une
meilleure répartition desral : amener la parue incidialre Intégrale :nec les

Iimrtlnmlaires actifs e\ertant des fonctions equnalcntes, comportant les
même, respunsahihtes,'u compris dans les échelons eI classes escepuonnel,
tans le cadre de la parité :entée-police, d cunslendraa de faire hinélicler
Integraleinent l ' ensemble des retraités disposant de l ' anciennelc requise• des

nain ra u\ grade, Cl echelons créés . l ln relesement indics :ore pour l'ensemble
des calegones des rail enfin Intcncuir :nec maintien Intégral des ancienne,
ponte, et ce à compter du I ” IUlllel 1976 . afin que ladite palpé ,oit
respectée II souhaite cunnaitre la position sur les (tillèrent, points ci-dessus
êsuques.

Repens I r nunlstrr ri ' l lai, ministre de I ' umcncur et de 1,t
derenralisiiiun souligne qu'un certain nnnthlr de pluhlrmi, esuques par
i'hunurahlr parlcntent ;ure . commun, ,t l'ensemble de, retraite, de 1 :1

hutcion publique . sunt de la cumprlencr pnnclp:de du ministre delegue

auplr, du ntlnl,lrr de rettunon . et des nuances, charge du budget et du
ninhre delegur .0 pros du )'remuer nnnistrc . charge de la fonction publique
et des retord. ... ;1duji•Illstralrsrs . Ill est le cas de, questions COnCernalll

frslrn,nul ,i tous les rclGale\ des tli,pusltinns du code des pensions de 1964
quelle qu'ait rte I,n date de leur nuse a la reualtr• . la liultlon a 611 p . 111(1 du
Gon de la penslnn de le\r•r,om ,Crsle .111\ sruse, . Ilnlégraurn de
Ilndenuuie de résidence dans le traitement de hase des Ioncunnnaures . lu
niensualisarlon des pensions et le rrlesentrn1 nitiiri,uu' Toulefois,

, ' :Igissant de Id ntensualls.mon du paienlenl des pensions . Il est possible de
prerisrr gué la generaL,auun tir ee mode dC palemrnt . dal re\le 11n uhirClll

prioritaire du guutcillement, est cnnduionitce par l'achesrnlent des unau\
d ' automatisation lies st•rtlres Iin :n 1cr, concernes . Aussi . ne peut-II cire
indiqué user cerllludc la date à laquelle la mensualisation poutre êre .
appliques, a l ' ensemble des pensionnes de I ' I tau . Ln prenuere question

cuncrrn :Inl s lsecillqueinent les policiers a Iran à l ' Inn:grain. de l ' Indenunte
de stacnuiis spécules dans le tr,nlemrnt pris em compte pour le calcul de La
pension de relrllle ( cule mesure tient de Eure l'objet d ' un piolet de lui
elahore par Irs sr'lstrr, Iespetlll, du nunl+tir d'I Lu . nnnutrc tir l'nmerlrur
et de la dcrr•nlraltsauun et du mutlstr dé'Icguc aupres du niutt,ire de
lrcununue et des finances . cil :agr- du budget . (e levt, gui scia pascalc
sous la Forme d ' un addlul a la lut n" 57-444 du 8 as rd 1957 Inslllnanl un
repue particulier eut Lueur des personnels acltls tir la polter . .ie\nui elle

Introduit . par soir d ' amcndcnlrot . dans le prote! de lui de Int :alres pour
195 I a deu,lentr qur,uum conicine reviension ;un publie), retraités tirs

as,ahagr's tir Carnere Cl Imhruulr, run,cntt, tus t 1in'i n rit den\ite lut,
des reformes statutaires rcalisee, en 1977 une distinction importante doit
eue Lille a ee ...met ('r,nli,rnténlent au drill gérerai de l .1 Iunction puhhque,
Il Il ' ) a pan eVrnstum nus encollé•, des 11\alliage\ ennsent, \ personnels
CII aclls lie surs d ' une rebute stuilll,llrl' lorsqu ' Il s ' agit ale relul 'n1es de
strurtines ou de cari ., Intetc„nul les futures nnndulnns d'escrclre de
1',tens ilé des iunruunn :ulr, en cause Ill est le cas nnl :lntntrnl lor,yull s a
niéatitnt, sun tlnmpluis CoIrespondant a de nnlrsrlIcs Iunrllnns . soit de

ga .ide uu d'échelon escepunnnel 'utrs u par Ir nl")Cil d'une select Ion open,

apte, SIS de la t 'untllti„Inn 1MI1111,Ilalltr p,rllatne . Suu, Celle sente
r'se rsr• . Il rrlormr transpose Intcgr ;demrnt aus rnlrallcs ies lln:itor,luun,

,Crtadee, ail\ lu11rIlu Il li s)))e+ en tells lie I ' r'llr' transposition s ' est etlenllee

inerte dams le ra, d ' un échelon nousrliement Cree mais attribué api',
l ' ,Irnumpllssement d ' une rerienle unrlennrtr' tir ,mile le Innctlulut :arc

ren :ulé bénrIiClr tin motel rrhrlun a la seule rondluun d ' ,nuir . a la date de

sa Itlhr .1 la recolle . l ' :Inrlrnnrte de sers Ire Illlllllllale rr'qul,r' lfa1N lethelon
utrncut augmente, du dr'I,ti tir ,I\ anis li te s u par le plenurl alnir :I tir

) ' ,Ill lr le 1 . 1) dal rude des pensions ( '' est en raison de son twill r•Ir' tt• que.
sur le plan rir's retalurt,aarllts II1dicialir', . celle tr•Inrltte s ' est apphquec en
drus ranches egalcs prenant cucu, la prenne, au 1 " lamier 1977 . la
deus emr au I " t :amer 1978 . Par runsequenl . 11 } :t success,ernent deux
cet, Ilr,li,nllull, ruriespundantcs des pension, sr'rtles Ille poucier, dela

rcttshes lrpoque . 11 ne peul esideounent roc question ni de nlurhun Ir,
deus due s d ' cilrt retenu ., pour LI nuse en crus, de la félonne de 1977 . ni

d ' en prrtolr une apphcauun anticipe,. de ,1\ mon en Lisrml des seul,

m It,ule, I .a rulstrnu que,uun cuarrnu' lester,,utn des dlspo,ulnns de la
loi du 8 toril 1957 sacs loncuunnmlcs rctrmles an :ut la chic d 'entrée en
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rigueur de celle lui, Il e t neee,s .ure di tappelet d cet egard ({ue ce Ie,lo . qui
a In,utue un regnne particulier le retraite pour le, per 11Ile , .leu!, de la
gui ce ntit male . leur ueeurde . pour 1 .1 hyuld .inun dr leur pen,lon, une
hunilialtiun d ttnelenncle eg ;ie au elnquieitie du temps elleitil rte', en
podium d ' .lcllrlle dans le, ,ers ire, :iciel' lette hutlllir .ttI il . qui ne peul
et re ,upeneure a cinq minutie, . représente une charge Itn .inciere

	

Importante

	

La loi 1 dons presti qu ' en contrepartie une retenue
,uppleIllematre de I p VIII serait prelesee sur le, traitement, de,
li,neuann :uri, heneticlaire, . (Crie contrepartie et le faut mène que de,
ds,pu,vuuns lranstotre, présoyaurnl unr réduetton de la huullfleatL,n 150111

les lunctlunnaire, nu, :i Li telrule entre le I " ,tnsls•r 1957 et le I " I;Inrler
1959 Indique que la non-retruaelnite de la lui tien: e,pre„e relit ruulur par
le leeuLlleir 1111 l ' Autre, lerltles . et conCilie d,In, tout reintle de retient: . Il s
a correlallun entre le, cutl,allun, p :,ée, pendant 1 .1 perrode d aelnlli' dr
serslCe CI le muntuull de, pre,tauun, verser, ;wL fin 110111 .tre, relr,utr,

Palu 1

	

nnunuournrn

	

I il/ Jr- tlurnr

20110 . 211,eptelnbre I9s22 M . Paul Mercieca autre l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . sur Li ,Iluatuu preucrup .tnte de, Cunuw,, .irril, de
police de, ,Ille, d ' Is,-sur-Seine et de \lt,-sur-Seine . Chacun de ce, deus
com11d,sariat, eunnail un m :utque nttpurt :lot d'effectif, Le detiutt . évalué :i
quatre-singe ,date, a \1111 . rat gr,ntd eg.11entenl a Isry . surtout depui,

fouserture dan, cette utIle . le 171durier 1942 . d ' un coure commercia l . qui
entraîne . pour le, Iunetio11nalfes de police . un surcruil Con,idrrahle de
(rnatl LlnsufG,a nec du nombre de, s ductile, en sers ne ,e rait auv51 unllr
Dan, ce, condition, . le, iumm~is,arlat, ,ont Ires (hlftcllentent rit mesure de
fournir lus haht :un, concerne, les prr,Iauon, quel, ,ont en droit
d ' attend, et ie sentiment dtnsecurne ,'accroit . Ln eunsequence . Il lui
demande quelle, mesure, Il compte prendre pour doter au plu, site cc,
eonunusan .us de police de, nu yens nérr„air, :i gliran .i lu ,écumé de,
pnptiLuion, de ces dei, grande, cille, du Val-de-Marne . et odnblen
d 'effectifs ,uppléntent:Ilres s ,Crunt affecté,.

Re'unso . Le renfurcctuent de l :1 ,edrile tic•, euusCn, est tau de,
preoccupauun, majeure, du nunistre d ' I lat . mm1,1re de l ' intcncur et de la
decentrali, .ltion qui, a cet eg :lyd . n ' ignore pas les prohlénle, qui peuvent ,r
poser a Vitry et lurs l 'est uttsl qui L . dotation globale de des deus

circonscriptions est pa,ue, entre le I " octobre 1974 - date a laquelle Is rs ri
Vtrs ne furnrucm qu - unc circunscnpnon unique . et le I" octobre 1 1)42, de

146 a 235 lonctionn,tires . soit 1215 pour le cuntnti„ar ait de Vttrs et 1117 pour
celui d'I)r_s L s ellceuf, de 1,5 der, eonnni„an :n, un1 dune enregistre
durant la penode eonsideree une progression de 49 functonn :tire,, dr ut
24 entre octobre 1941 et octobre 1942 . (ci elturt desr :ut Cire poursuivi :i

focca,unt de la prochaine ,urlie d ' ecile de, gardien, de lit pais . C r,l- ;i-dire

au itou de rnar, 1943 . lin ce qui concerne les fonctionnaire, en cddl . il
convie n1 de noter que le, 3 s :u :ulee, e n reg t st rée, slcnnenl d ' are e(>rtl perl,ee,

pair I ' alfeetauon d ' un nléme nombre d'inspecteurs ,clgr .0 re, . ,on 2 a Is, rI

un :t Vitry (Quant au parc :iututnohile de ce, deus cirWn,eriptaun, . Il

comprend respectisentcnt 4 uchicule, a 4 roues :i ViIrs et 4 :i Ivry . ce qui

représente une dotation normale, comparable :i celles enregistrees dans le,

circonscripuuns d'égale importance 1 mmefol,, pour tenir compte de,

su/dort, propres a la Lepton pmisicmtr, un uchtctile ,uppléntentane ,Cra
attribué :r Iur et Irsre rial . la lin de l 'anime

( rrr Wallon r'uulu'ro I Vlr/nndonro q !

20175 . 27 septenthre 1942 M . René Souchon demande a M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
de hicn couiner taire le purot sur la regleinentalton applicable au
stationnement des uchicules de tourisme et de lul,lr, :tnlenagc, . de type

„e ;unputg-car „• tant en millet] urbain qu ' en lotie enraie II 1111 expltse que
dan, la pratique . ce, sehicules sunt ires cotisent assidue, a de, (dirasanr,
tractées et se soient appliquer le, reg les regt„a11t le stationnement de ce,
dernlere, . en particulier l ' ohhganon de ne sl :rtlunner que x11 de, tramons

aménagé, ai cet effet . Cette situation parait anormale dans la mesure ou un
„camping-air „ est conçu prcei,éntent pour ohm une aulnnonne et une
liberté de circulation bien ,upéneure, :i celle, d ' un at t elage car :nune-
voiture de tourisme II est en outre difficilement eoucClahle qu ' un menu
véhicule suit OU 111111 admis :i sGUntnner sur un mente rntplaeCmcm selon
qu ' Il se présente dan, sa version utilitaire ou dan, ,a sersti,' habitable

	

Rdpunfse

	

Les véhicule, de tourisme et de loisir, aménage, . de type

(, carnping-car » mentionné, par l ' hunurable parlementaire, sont assinulcs a
de, caravanes et de ce faut . relèvent de, di,pusiUons de, erlicle, R 443-I a
R 443-I6 du rode de l ' urh :uusn e réglementant le ,latmnnenlcm de,

caravanes. ( ' fie a„imilauun parait Indispensable pour ;assurer la
sauvegarde de la salubrité . de la tranquillité et de la ,écurtte publique, mn,'
que pour garantir le respect (Ic, regle, d ' urbanisme . Ces( ainsi que le
contnussairc de la Rdubhque peut, par arretc et après consultation de la
Commission departeme tttle de l 'action tounsuque et du en lite lente nt de la
( 'ommiusinn départementale des sucs . Interdire dans cer! :unes /one, le
stationnement des caravane,, quelle qu'en soit la durée, en dehors de,

Certain, •IriieliuLL,

	

I1+u Ie(o h . taule (Ii Ire r,lln, ;I ltlena gis Ir, (,nal .11lr, .1

usa e pn lrssionnel CI Lille, Lun,tlludnl I'hab t ItIl pirnl .inrnt de leur,

uulis,il tir CLllippenl .r Cille InleldcUon

	

I dupante ptéleelm,lr I, ul
,eulemenl Minier Iris dano Uienicnl ,r une durer ne puus,ull enc Inlencu n c
,1 del, tout,,

	

nl

	

5u111neuo' a 9unve loin,

	

hidepend,Inlnlent de,

on,alrlauon, ,11,51sees . le, sehiLUles dont il , rit ne dnitncuent pas p,ll
lieurs di, srluiulr, aulnmohlr, .'rdln .ule, et teslenl ,doms , mi,

dl,p,„ulon leu Code (le la rutile I CII 51dl10nnenleni sur I .I rose publique

, .elfeelne d .nl, le, Lunduion, pers IL, par I uruCle R t-' de Ce Codr lequel ne
lieu na, uh,lacle a l ' eseritee par le, mime, et le, c umrn ,saure, de la
Repuhllglle de, p1111505 dr police (Mill, dellennenl des autel', 1 Iii- '

et 1 111-1 du code des commune, . culltme le pieul,e I ' ,Irllelc R 22 5 del iode

de I :I route

/)dprrrlrnrrn!u ( 9 lernturru' rl 'unln -mer
Rlwuuun

	

rnriluu///usuun r! u'/r'rrsrun

20389 .

	

27 septembre 144=

	

M . jean Fontaine lait part :i M . le

ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation de
son étonnement en écoutant l'énussion radio „ Rond-Point-Trafic cers
14 h 15 le 4,eptembre dernier, sur I R3-Reuninn, cravate entendu le
témoignage de teunes rumeurs de « douai . . sant :u t les qualité, de leur

drogue . 1I lui demande s' il ne , 'aga rat, là d ' une :Ipologu de l a drogue

réprimée par notre législation . II lut demande également si cette „ publicité „
autour du „ nodal „ n ' est pas de nature a rendre plu, difficile la triche de,

sers ces de police . mobilisé, ce, temps-cl . pour enrayer cc scritahIe fléau.

Repunuo

	

De, le »septembre 1 1 152, I :II,,utl ,lute a la di)Tu,Iun de
l ' ente„ton radio . . Rond-l'utrot-Trafre•' sur la Réunion ou de leune,
fumeur, de /ant,l !deuwnlnaul,n locale du hl isehiehl avalent vante le,
gtl :Illles de celle dlugluL . le, ,elsice, de polie'' de S:IIIII-Pierre . :.Lee I ' :Iceurd
du Parquet . procedaienl ,nunr(Ii ;urntenl i uni rnyuclr \u su de,
premiers, ntse,tigaliuns Ir rrucureur de la Repubhque demandait
lousenure dune totem :utitin pour utrraruon a I :uuCle I 6311 de la I"i du
il d•Lenthre 19711 complotant el modifiant le code de la ,ame publique
Une ( ' timon„u,n rogatoire n etc deiisree i la sf11ete départementale qui a
nt :untenaul fendille s e s operattou,. ( 'cite allure desrul cire rensu)ce
destin! le tribunal Sur un rl,tn plu, genetal . Lice a la recrudc,crnce de la
nie, rit senne el de Id (1117u,nnt de ,apport, nnlrmrnl :nl, dnen Illustres de
mont, uu msertpuuns prùnant I ' uliG,,tuun de produit, ,lupelrants . de,
Ia,trucuon, tint etc recenunenl adressée, :ws verdie, Ierrtlunau, des
pnllLe, urbaine, alnl que de, prucrdlIres soient elahlle', a l ' epeontre des
re,pon,uhle, qui enfreignent le, dl,pu,iltun, dr I '.Irllele 1 .630 de la loi du
11 décembre 1 1 )70 .

(dd.mll('s i )mtlnt es lot « lies

20444 . 27 septembre 1982 . M . Henri Bayard appelle l ' attention
de M .le ministre d ' Etat, ministre do l ' intérieur et de la
décentralisation, sur le prohleme du remboursement de la 1 V . A . :rus
commune, pour lequel . .1 Id question eerile n ” 645 du 27 juillet 1941 . il Lisait
été répondu au Journal officie/ n ' 39 A . N . (Q) du 9 novembre 1941 que les
dispositions ndeessalres seraient prise, pour 194 2_ afin que le, crédits
mdnpensahles :i la répartlou surent nus :i Lt disposrtion des préfet, dan, le
courant du premier Irume,lre . En effet, compte tenu que la compensation de
la T . V .A . est Intégrale depuis 1941, Il senthler:ut tout :i f :ul possible de
mettre en place une procédure dccnncentree de serseuueut titis ci'llceuslies

bcnelin :nres des credts correspondants . II s'étonne alors que malgré
l' assurance donnée . aucun retnbour,emenl M ad rte effectué, comme promis,
dan, le courant du premier trimestre et qu ' un s'achemine torve se, un
renlhoursenient Intervemuu ,eulen eut en tin d 'année . Il souhaite en
conséquence que ce prohlcnie fasse l ' objet d'un nousel e, :rit en et il lui
demande st le, mesures prés ues seront appliquées en 1943

Replace . La procédure deennccnlrec dr 5Lise11lenl aU, cullecürlles

héné!1cl :ore, du land, de e umpzmauon pour la 'UV . A . etoquec dan, la

repome a la que,iun écrite n - 645 du 27 ttullet 1941 pu,ée par l ' honorable

parlementaire a bien etc nu,e en place de, 1942 . Cette année en effet

5 444 Iurlhon, de franc, . sot Sil p 11111 de la dulauutt 1 1)81 . ont etc délégué,

par tiniiclp :Itiun des lï•sncr 1942 q u, représentants de I'P.l :tt dan, le,

département, 1 r•. crédit, supplémentaires néce,, :nres ont cté délégués

en,uur sur drm ;uldr l'an ionsequcnl . dans ia lute : lu'e oie Ie, culleetisttes

locale, ont huant le, compte, adnunnlr:u11, de la pénultiene année et

csentuellentent le, !usttieauons ieee„liée, par l'eselu,ton de certaines
upér:rllons du henilice du Fonds de cunlpematton pour la l V . A- . elles uni
pu roses ou de, le premier Irnmestre, leur attribution . I)e, dillietiltes nul pu

app ;u: tir Lette aunce dans quelques département, a 1octavon de la plis
en place de celte procédure ;muselle II y serf remédié dan, iodle I :I ntr,ure

du pu„rblc de, 1943 .

',,godent r l/ / . .tl r

20558. 4 octobre 1942 M . Pie r re Raynal rappelle :i M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que la nul n " 82-213 relative aux droits et libertés des communes . des
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dep .trtemvnh et de, région, doit titre ce ipletec par d ' an

	

testes ieguialif,
C'est ainsi que le gouvernement a déposé au Sonal un p de lui relatif a la
répartition des compétences entre les communes et les cuüccuv rés locale, il a
par ailleurs tant connaitre sun intention de depuser un projet d_ code geni,al
de la fitncuun puhhque traitant de la ,nuauun des fi,nctionnaires de l ' I at
niai, comportant également un litre III tendant ;i ce que les Iunetionnaires
des colleclnites territoriales Binent reps par des dispositions analogues
celles retenues pour les Ioncuonn ;urr, de l ' LIal ('es dispositions
res t +ectcra lent toutefois la possibilité pour Ie, et us de la libre ad ni nistr : ;sun
de leur collectivité . Rencliet .,nt d ' un statut unique . les agents des collectivités
territoriale s devraient )pair de garanties nouvelles . leur cirriere pouv,tut
indifféremment se dérouler dans une cununune, an dipartcmcnl ou une
rigton :1 l ' intcncur d ' un menée corps . Il lui demande s'il n 'estime pas
paruculierement équitable que les dispositions en cours d ' clahorattitn
prévoient que le, personnels des Offices publie, d ' ll L . M . puissent henéficier
du futur ,CUUt des agents des collectivtes territoriales.

Rcpuui e . La redonne du statut glu personnel des cullecrtvtes locales
b111 actuellement l'ohfet t h une procédure de cancer' ;Ili,+n ;ivre le.,
urg ;nu, :uu,n, s(ndicalc, represenrtr\cs de .. personnel, concerné, et ;nec les
rcpreseni iii', + t e, e\ecutil, locaux . Un ;1\ :1111-prote) lie code general de la
loncuon publique a clé élabore conloin0.•nicnt par le ministre charge de la
li,nruun publique et par le ministre de l ' nuereur et de la decenirllsation.
i .e litre Ill portera statut gémirai de la 'onction publique territoriale.
commun au, agent, de, rcgion, . Jr, deparlenienl, e' de, communes.
l'Issue d ' une large conceri .tuni eneagee avec le ministre de l ' urbanisme et
du logement et les nrgam,auort, ,'ndicde, repre,Cntau,e, de, agems des
olhces publics d'll L M . . il parait pu„Laue d ' envisa ter une ,ipphcatinn t ' e,
disposition, de ce titre Iii au, agents de, offices public, d'I1 . I . . M.

!h'purlenienl, 1 pin indu ./ .

20584. 4 octobre 1982 . M. Pierre-Bernard Cousté demande
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, de bien vouloir !tu fournir la lute des départements oui.
depuis la promulgation de la loi de décentralisation . la direction des services
départementaux a etc con 'tee a des membres du corps préfectoral.

K~`ptrnir . A lit date du 1' septembre 19112 . trente-cinq membre, eau
.ancien, membres du corps prelcetord oni cité nommés directeurs généraux
ou directeurs des services adnunistrtlifs de, department, suivants Aisne.
Alpe,-Maritimes . Bouche,-du-Rhdne . Calvados . ('parente-Maritime . Cher.
Doubs . Dédit', liure . liure-et-Loir . Gironde . Ilertult . Loue-Atlantique.
Lut-et-Garonne . l .ozere . Manche . Marne . Meurthe-et-Moselle. Morbihan.
Haute,-l' reliées . Ilaut-Rhin . Rhinn' . Satine-el-Loire . Sarthe . Savoie.
Iluue-SavSeine-Mantinée . Srmc rt-Mante . l ',, ' Tarn, Vendée.
\leurre . Yunnr, Il :nu,-d -Scinc et \'al-dc-l 'r )ue ( C ette liste ne comprend
pas les fonctionnaires qui au moment de leur alleclalumt aspre des
départements n ' étaient pas dans le corps prelectoral . Il s ' agit
cssentielleneut de, adnunsirteur, civil, et de, conseillers de tribunal
arinuni,tralil. ,nit vmgl-trou, lonetionmures supplémentaire,.

l/ttntlirapt's ! puliliyut tin tarent de, .'uuuürupd., t.

20854 . Il octobre 1982. M. Clause Bartoloné appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre da l'intérieur et de la
décentralisation, sur les modalités d'attribution des macarons de
tt Grand invalide civil n ou de tt Grand invalide de guerre ai apposer sur les
véhicules conduits par des handicapés . Le macaron G . I . C . peut Vitre délivré
aux grands infirmes civils u condition qu ' il, soient d ' une part titulaires
d 'une carte d ' invalidité d ' un taux au moins égal ai 80 p .100 mais qu ' ils
soient aussi amputés des deux membrus inférieurs ou ayant perdu l ' usage de
ceux-ci ou bien encore amputés d ' un seul membre inférieur niais ne pouvant
supporter aucun appareil de prothèse . Les conditions requises pour obtenir
le macaron G .I .G . sont par contre plus souples puisque seul un taux
d ' invalidité au moins égal ai 80 p . 1011 est exige quelle que sots la nature de
l ' handicap . L ' objet de ce macaron étant par mesure de sécurité d'indiquer
aux automobilistes que le véhicule concerné est sans aucun doute équipé
d ' un aménagement particulier et qu ' il est conduit par un handicapé . Le
fondement d ' une telle distinction dans les méthodes d'attribution ne semble
pas réellement justifié . En conséquence, il lui demande de lui haire connaitre
Ics mesures qu ' il compte prendre pour remédier a celte situation.

ki'pun,r . La dillerence de railemrnl evoquée par l ' honorable
parlementaire parait devoir cire réduite . A celle lïn tics consultation,
Interministérielles ont etc engage ., auxquelles participent les service, du
mint,lerc de l ' intérieur et de la décenirtlsatuin . Les travaux actuellement
cri cours devraient aboutira l ' harniunsatwn des critere, d ' a tttibution des
macarons de , Grand invalide civil » et de ,+ Grand invalide de guerre que
souhaite l ' hnmttahle parlementaire .

Police i per,unnel

21083 . II uctuhrc 1982 . M . Jean Beaufils appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . sur le, hntites d ' age du concours de gardien de la pais
de la police nauv»rale Les condition, d ' :ige rvgees pour ce ci na,urs ,ont
de dis-oeil aa, pour les candidat, m :i,culm, et de ( ingt-e' un ans pour les
candidates Icnuntncs . Il lue demande si ii entend prendre des dispositions
afin de remédier u celle discrimination et si il envisage d ' abaisser Ics
condittun, d ' age afin de permettre l ' acces des tiouve:nX haclteher, aux
emplois public,.

krpur+,c . 1 . ah .u„rnicnl de rage mtninntm requis pour laid: , au,
dillerenl, corps de la police nationale . dual celui du gardien de la poli, . est
actuellement ;i l ':tude dans les services du numide, de l ' riiterleur et de la
di•centrahsalon . t ne telle mesure devrait en el'Ici permettre d 'augmenter le
nuinhrc de candidat, de, dei, sexes ,uxeplihIes de ,r presenlcr aux
cunrours de recrutement . ce nombre devant Litre d 'autant plu, élevé que cet
;tge sera proche de celui de la fin de la ,cul :uriti• . Le ministre d ' Ida' . mnu,lre
de l ' uitcneur c! de la dicrnralsauun vrillera ;i ce que le, ir :nau, mené,
d ;ut, celle perspective . qui conduiront .i une nmdil 'ie.utuun des le\tes relatifs
au stand parueuler de chacun des Coq, inticre,sé,, ahoulis,ent dan, les
meilleur, délais .

Région, t lir»itr .e t

?1153 . I I octobre 19112 . M . Claude Birraux s'étonne auprés de
M . la ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, qu ' un projet de redécoupage des régions puisse étre mis
ai l ' étude sans que les élus régionaux et départementaux en soient informés.
Depuis 1976, les départements de Savoie ont activement participé ai !a vie de
leur région . S ' il advenait que la région i Bône-Alpes suit concernée par ce
projet, tous les élus haut-savoyards et savoyards seraient unis pour défendre
une région qui est la leur depuis des déciles . En conséquence . il lui demande

s ' il entend préserver l ' identité de la Savoie dans la nouvelle région.

Ri'p,u„t' . Il appartient aux Conseils rcgiunaux, de prendre . s ' ils le
lugent utile . l ' initiative d ' une ne,sion des limite, régionale, dans le cadre
de la procedure définie par la loi du 5 juillet 1972 qui n ' ai pals été modifiée.
lie gouvernement considere qu ' Il n'a pus u demander aux régions de prendre
position sur celte question . spccialcnicnt avant Icur transftirniation en
collectivité territoriale qui résultera de l'élection au suffrage uni versel des
( 'un,eil, riguurnn !I n ' envisage dune pas de proposer une nindilïcaliun
des landes de la région Rhune-Alpes ni d 'aucune autre.

:Inné, et r»uniliuu . (réglementation de lu détention e( de lu rente,

21226. I I octobre 1982 . M. Jacques Fleury attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . sur l ' insécurité potentielle que représente la détention
d ' armes par des particuliers . Chaque année, des dizaines de personnes sont
victimes de la négligence ou de l'irresponsabilité des propriétai r es de ces
matériels des catégories cinq, six, et sept (chasse, armes (le tir, de foire . . . ).
En conséquence, il lui demande quelles sunt le, mesures qu ' il compte
prendre ai cet égard pour contribuer ai la sécurité de chacun.

krpnrüt• . I .r, ante, dr cnululi•me . sIN1 uni et ,eptü•»ie cali•gurie (niée,
per I honorable parlementaire ,oni . atm !Cr ., de la réglintenliuiun rn
vigueur . soumises a des régimes distinct, . Si la : vente des fusils :i canon lisse
Idnquucnte caégoriel e' dus aune, blanche, (sixiere catcgurie) nr lad
l ' uhlet daucune restriction . Ionie Irtnsacuuu, méne par curespund ;nnc,
portant sur des fusils :i canon rave ou sur des armes de tir, de foire et de
salon (septum,' cah:gortrl . donne .0 l'inscription sur uni registre de
Ildinttti• et du donncile de l ' acquéreur qui doit produire :i crise lin un litre
ju,ttltc,uil . Le regsur tenu par le vendeur col réguliérenent visé par le
ci,ntnn,, :ure de police compétent ou par le commandant de brigade de
gendarmerie . De plu, . tuiles ces arme, ne peuvent étre vendues ai des
meneur, que s 'il, ont plus de seize anis et s ' il, sunt autorisés pair la personne
C,rr~ani I :manie parentale . Iuuteluis . les risques d 'accident que présente
l' usage Inconsidéré des arme, de calibre ;•j nullinietres (22 long miel.
las .ér, selon Ir cils Cn nnyuü•nir titi ,epucmc catégune . rendent

préoccupante l ' absence de procédure d ' autnrisauun a leur égard . Aussi . le
classement en yu ;unrmr Calepin, de certaine, de ce, ;arme, en timchon du
nombre de coup, su,crptihli, d ' en,e tirés salin, recharger csl-il actuellement
en cour, J 'élude . Par ailleurs . l ' usage des arme, ai leu en general est
reglentculé dans le caduc d .̀rrétc, de police sur I1 second publique . ( " est
;ansé que dan, la plupart des départements et comm n es le tir d ' aune, ;i leu
est interdit ;ni-dessus ou en direction de, route, . chemins publics, suie,
terrées et de leur, emprises . de nli•me que lorsque l 'on se couve :i ponce de
1(1,11 de., stade, . acrgtort,, heu, de ri•uniuns publiques el halnialmns
particuhcre,

	

l'arlllrlenirnl n ces mesure, réglementaires, uni effort
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d ' ui(onnaln,n sa cire entreprit nippe, des détenteurs el des acheteurs
d ' arme, .a leu pour les mettre en garde contre les dangers que nresenle I.
mandement de Ce> types de nnalerdcls

pccunttr+ra +, u'rluilli <( 'luntnrur c ornrnuncde et depurternentale 1

21267. I I octobre 1982 . M . Augustin Bonrepaux expose ti

M . le ministre d'État, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation que . bien que remplissant les condition ; nécessaires
pour l 'obtention des médailles d ' honneur départementales et communales,
certains élus municipaux ne pausent hem'ftcter de celle distinction, parce
que la production est formulée cinq ans après la cessation de (onction,,
Bien que leurs états de services justifient cette décoration, les ntéressés se
trouvent ainsi pénalisés . En conséquence . il lut demande si cette restriction
p-_ pourrait étre purement et simplement supprimée, l 'activité des dus
restant le seul critère d 'attribution.

Rtjs p st . Au, ternies de l ' article R 41 I-49 du cade de, connnt:nes, la
médaille d ' honneur dep .irtententalc et communale „e peut cire accordes
après an délai de cinq an, a paru,- de la date à laquelle un cand,dai aura
déf 'nutivennent cessé se, Ionct ons . Cette règle répond ai un >nue' de bonne
administration : une distinction honorifique ne conserve toute sa valeur que
st elle est decer»ce ai une datte peu elmg nec de celle eue, buts qui a [nolisent.
II n ' a pan échappé toutefois au nunntere de l'intérieur .i de la
décentraidsttmon que cette r ègle de forclusion risquerait de conduire ai de,
situations contraires a ' ccuite . en c :,, d omission de la part de, autorise,
chargecs de formuler les f•roposiwns . ( ' est pourquoi, a dis erses reprises,
des circulaire, ont etc ado .:ssce, ;lin commissaire' de la Repuhllque . leur
rappelant les eondtti s générales d ' attribution de la di,tincuon dont il
s ' agit . et leur demandant d ' Inviter les maires a constituer les dossiers
reglennenta ires . Connue d existe deus promotions par un, la forclusion ne
peut ,'appliquer qu ' au, du, et aux agents des collecuvtes locales dont la
candidature aurait été omise durant dix promotions . nullité la diffusion des
Instructions susvisées . II en résulte que les candidatures reletees pour
forclusion sunt lies rares.

(n„ununii persttrintl .

21309. - 18 octobre 1982 . Mme Marie-France Lecuir attire
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur la situation des personnels communaux qui désirent
trouver une affectation dans leur région d ' origine d'ou ils sont partis
souvent depuis fort longtemps . Elle lui demande quelles anesures il compte
prendre dans le cadre de la décentralisation pour favoriser les mutations de
ces personnels.

Rtapunte . La réforme du statut du personnel des collectivtes locale,
fait actuellement l'objet d ' une procédure de concertation ;nec les
organisations syndicale, représentatives de, personnels concernes et avec Ie,
représentants des exécutifs locaux . lin avant-projet de code général de la
fonction publique a été elahoré conjointement par le ministre chargé de la
fonction publique et par le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Il
comporte trot, titres qui feront chacun l ' objet d ' un projet de lot distinct, le
titre III devant porter statut général de la Iitncton publique territoriale,
conunun ;aux agents de, régions, des départements et des commune, . Ruts
ce eadte. il est ensisagé de faciliter les possibilités de mutation de,
personnels concernés, en continuo notamment au ( 'entre national ou aux
Centre, regu,nau, et deparlementaux de gestion de la Jonction publique
territoriale la responsahuté de la publicité des sacances d ' emploi et de
l 'établissement des tableaux de mutation

('nn,nrunr .s (/uvninn et groupements).

21734 ._5 octobre 1982 . M . Roger Lestas fait part de son
inquiétude a M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, devant certains propos qu ' il aurait tenus lors de l ' une
de ses visites a une communauté urbaine . II aurai! déclare, en effet, que,
dans le cadre des nouvelles dispositions législatives actuellement ,i l 'étude . la
loi Foyer serait abrogée et que seules subsisteraient deux formes de
coopération communale le groupement des communes ou la fusion pure et
simple . Cette déc l aration inuucte les communes qui ont choisi la formule
de l ' association et entendent de cc lait garder leur personnalité propre . II lui
demande de bien vouloir lui préciser quelles sont ses intentions en la matière
et notamment s' il pense maintenir le statut des communes associées.

Répine . Les textes applicables en madère de tusuons de cnnununes et
notamment la distinction entre fusion sdnnple et Iuston as,uctatlun ne font
l ' objet d ' aucun projet de modification . 1 .es communes qui ont fusionne
sous le régime de. la iusmmn-associatium conservent donc ce regune . sauf
application de l 'article I . 153-8 du cade des communes, qui ne peut cire nus
en ,ouvre que sur la demande du Conseil municipal, en vue du passage au
régime de la fusion simple . De suret-oit, le projet de lut relatif a
l ' organisation administrative de Paris, Marseille, Lyon et aux
elahlnsements publics de conperauun Intercommunale prévoit le
renforcement du rôle de la Communion consultative existant dans certaines

comnnuli, , d„ocdee,, et . daot, Certain, cana ,on Clecuon au ,utfragc unv ciel
dlrici I n ce quo concerne ii loi n 7" .S2 5 du 22 (Mlle( 1'1'1 7 . dite loi
(nier • . le projet de Iii clic ct-dessus pinot! l'abrogation de cille de ses
dl,p,,,duun, quo perdtet ;i ai ennnnunr La plu, ompoilante d'une
sonununaute urbaine . d ' un dntncl ou d'un sintlIca dr ninnalmes . de se
etour du erouprnnint, dan, le, s„ mon quo servent chenue rinauecllemerl,t

general des Conseil, . en protoquant sa dissolution

	

j ette do,po,luon
binait en end peser I-,cnodnluenu•nl sur les mg ;utd,nu•s ri. eau, : une
Menace de dnpanleut ; 1 In lttn, le gnines'Inetnelnt tUtnpte présenter
pv'ch,tntelnent un pro(e't di sol 1elat1l am développement de, sohd,dntes
!nc,di, titi . est acluellellieni en prep,r•udo11 Le projet aura nul,uunnnl peur
ohlel de ,olal,lllder le terni,' lunehque des etabhssements publics te
a,operiuon :ntrrcunnnnuiade A ce ulre . dl versa pngvox' de ne dd,unguis' \lue
trot, c,itegonr, Irs gnwpemrnl, dr cununune, . Ir, gloupentcnts nove, et
les s,smmunauté, urbaine, In presuere de ce, catégorie, regrouper :ul . sans
Ics suppri er s les Nuddru, de commune, Cl les dostncts I a ,rcwulr
cmncernerut le, syndicats nnsles ,ictus!,

Polit -e 'Pan Ilfille/lIenr

	

Alpe, selonnnn•i t.

22323. I” nosenthre 1982. M . Jacques Médecin attire
t ' attenuon de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur la basse constante de, enecttfs de la police urh ;une
de Nice . Ln M e t . a u moment oi la criminalité ne cesse d ' augmenter, on
constate que le nonnhre de policiers en end c1 en tenue n 'a cesse de
diminuer . Au premier janvier 946, la police urbaine de Nice comptait pour
22 1 08.4 habitants et quarante-hue heure, de travail hebdomadaire,
174 fonctionnaires en civil (son un rata aie 6 .65 pour 10 1 1011 habitants) et
839 foncuonn ;nres en tenue (soit un ratio de 3,79 pour 1000 habitants) . Au
premier Iaunver 1962, pour 307 425 hahuannts et toujours quarante . hudt
heure, de Ir :iv :nl hebdomadaire . elle ne comptai( plus de 157 fonctionnaires en
civil (sot( un ratio de 5,11 pour 10 (1(1(1 hahnantsl et 648 „ tenue „ (soit un
ratio de 2 .11 pour I (1011 habitants) . Enfui au premier octobre !982 . lad
police urbaine de Nice compte pour 4(1(1 (100 habiir,nls environ
1 :7 foncuonr, .ures en civil t,ou un ratio de 2,92 pour Ill 1 :011 habitants) et
771 fonctionna,res en tenue (soit un ratio de 1,92 pour I (10(1 habitants) . II
faut cependant considérer que la durée hebdomadaire de travail étant passée
:i 40 h 30 . le, ratio, doivent subir un :abattement de 13,611, ce qui les porte a
2 .86 pour les ends et 1 .86 pour la tenue . Devant 1a situation difficile que
connaissent toutes le, grandes villes et a laquelle n 'échappe pas Nice . il lui
dennande quelles mesures il compte prendre pour assurer a la population la
sécurité a laquelle elle a droit . notamment, en conservant un nombre
suffisant d ' effectifs ai la police ut haine de Nice en rapport avec
! ' augmentation constante de a démographie de la ville.

Réponse . Le nninistre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation n ' ignore pas les problèmes que pose l ' évolution de la
délinquance ai Nice et la situation esoquée a cet égard ne lut a pas échappé.
Alan que les troyen, en policiers, restés stables au cours des quatre dernteres
années et oui s 'établissent présentement a 119 fonctionnaires en civil,
747 fonctionnaires en tenue et 69 fonctionnaires administratifs . puissent
repondr . d ' une (iléon plus sanslitsante au, besoins découlant de la
crununalte ion si itee, 26 emplois supplcmcntaires de gradés et gardiens ont
été attribués ai la puhcc urbaine de Nice irtrs de la répartition des créations
d ' emplois presLies dans le budget de 1982 . Ces emplois doraient cire
pourvus en 1983 a l'occasion des sorites d ' écoles . L ' effort sera poursuivi
aux autre, échéances Inn:ressant le nnuusennent des personnels en tenue dans
la hnnite des effectifs budgétaires de 8011 gradés et gardiens de la paix.
Lorsque cet ohjecllf sera atteint . la sine de Nice disposera, pour une
population actuelle de 317 0011 habitants

	

infcncure au demeurant ai celle
de 1975 qui était de 347 000 d ' un policier en tenue pour 421 habitants.
( 'c rapport représente une do meilleures dotations des villes de 25(10(10 ai
51(111100 habitants . Enfin . Il consient de 'Inter que depu, le 26 novembre
dernier, la circonscription de police urhaune de Nice béncficne du renfort
d ' une Compagnie repuhlicame de sécuiitc affectée a des mussions de police
générale . lin ce qui concerne le, personnels en cas il la douatuun actuelle situe
Nice dans la novenne des selles de celte catégorie . Un renlilrcennent
Inter, tendra !ors de la rcpart , tiorn des emplois d'inspecteurs et d 'empileurs
créés dans la Im de finances rie 1983 . Par ailleurs, un projet de
réorganisation est en cours visant la décentralisation du commandement et
des moyens pour rapprocher la police de la population et assurer ainsi une
meilleure sccuntc .

JEUNESSE ET SPORTS

.Sine, t ptrhnu,ce	E' .i,+nne i.

17668 . 19 juillet 1982. M. Georges Hage attire l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur le
conflit qui oppose I ' d ' une part l ' A I) . fi . M . A . S . P (association de défense des
enfants membres actifs des scellons de patinage) : 2” et d ' autre part la direction
du „ S .C . A . 20081 quu est un club sportif de La ville nouvelle d ' Evey . Le vice-
président du S C . A . 2180) a pris la décision de licencier au 1 ” septennhre 1982 le
professeur de patinage artistique, ce qui consterne les pratiquants de celte
activité sportive . L ' A . D . P. . M .A . S P. insiste sur le fait que rien ne justifie cette



5056

	

ASSI':MHI .tl . NATIONAL!

r :cil,n,n penaln .lrtie .1 1 ce,i r I dc, nlenthrc, du iluh Muni p,tl et qui . 1 cintre
pl . .ee le prOIC„eue rra que,tti n Cl) ,nu .lu„n di .h,,nlagr

	

:u Intel.
I ' :\ D I Nit\ S .I' e\Ige la rentegr:uuut de ce piolc„cor il ,uuhgrn gué de
numhrcii c, IrrrcuL rn,s ,enthlcni c .traclérlsei la ee,uoit du iluh el ,n
hntiuinnentent II lui delnallde de bien \oiiIi il lui il,inmt,ruquer toi, le,
ri n,elcnimrnt,,n , .t liesse,' Inn sur cette all .ore . :un,i que de lu; continuer ' il \

eu de, ntanquenn•nrs clan, la gestion il le Innc,lunnen ent de cille a„uil,iunn
Il lui demande quelle, tllesurc, ineit,tlnes puurr,liertl elle mise, en plaie roue que
.e .ollllll ,e' règle :tu 1111en\ par le 111 .1111nen de l ' ,111pl„1 de ei Isole„i 111 ale'
patinage .

li ntini,ue de I.I jeune„e ,, ,les , 1 ur1, est minime de
l'c\istci ee de I \„oeiation ,le delimc de, entants ntenihrc,
sections de patinage du S (' \ 2111111 :\ 1) I NI \ .S l' I in du dlllerentl
qui l'ourse lui 8 ( . :\ sri \ r1

	

liter 'lue iirl,une, sequin, de 'e club
solen! ,uhtcn(ionnée, par ses semer, . Ii I)11e01,1 dép,lrle p lintale le ;np,
libre pennes, CI ,poli, de l'I „orne n ' a ras qu .1111 pont nuinenn dan, le
c„nllu intente sismale

	

en eltel . la 1e,pm,ahilue d, toute o„n .latt„n
deelaree

	

e,l

	

plelileltlel11

	

:l„moue

	

pal

	

le

	

ple,tdeltl

	

et

	

le

	

l nlheil
d ' .l llttlllnll .11loll I Il 1 0e.111ellie . il .Ipr .1111e I1t donc .I l ' edticaleltl licencie
el . !e ia, eeiliant . a l' \ I) I S1 \ S P de I .tur a(pil au\ lundicuun,

: ud ' hontalc,

.Sport,

	

ru_lu

21399 . I8 octobre 1982 . M . André Tourné rappelle a Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports que la
pratique du rughi déjà tié, ancienne en Uranie . rassemble un Ires grand
nombre de licencié, Il lui demande combien de licenciés de rugi)) q \\', de
toutes sertes, ont cté recensés I . dans toute la France : 2 ” dan, chacun des
départements français

Hi »pmr

	

In I`),I . la I edertir•1 Ir .ine .too de Inch\ ,I recense
19 - - 10 bectent:, en 1 rattes « e meuble (sent eo111pte d, l 'ensemble de,
pl .11lq lia 11l ,, loltle', i .11egolle', iolll olld lies . el

	

,e• del.. .iipo,e' allt,t paf
deparlelii tint

Manche	
-

. . . . . . . . . .

	

320
Marne	 495
Haute-Marne	 318
Mayenne	 166
Meurthe-et-Moselle	 1 183
Meuse	 190
Morbihan	 63lr
Moselle	 1 187
Nièvre	 565
Nord	 2 059
Oise	 952
Orne	 512
Pas-de-Calais	 952
Puy-de-Dôme	 4 585
Pyrénées-Atlantiques	 11 681
Hautes-Pyrénées	 5 032
Pyrénées-Orientales	 4 444
Bas-Rhin	 1 022
Haut-Rhin	 970
Rhône	 3 978
Haute-Saône	 74
Saône-et-Loire	 3 366
Sarthe	 326
Savoie	 1 162
Haute-Savoie	 1 033
Seine-Maritime	 1 452
Deux-Sèvres	 966
Somme	 103
Tarn	 4 321
Tarn-et-Garonne	 2 580
Var	 3 920
Vaucluse	 2 607
Vendée	 799
Vienne	 620
Haute-Vienne	 1 779
Vosges	 370
Yonne	 587
Essonne	 3 678
Hauts-de-Seine	 2 711
Ville de Paris	 4 936
Seine-et-Marne	 2 118
Seine-Saint-Denis	 1 897
Val-de-Marne	 2 500
Val d'Oise	 2 649
Yvelines	 3 769
Guadeloupe	 143
Guyane	 124
Martinique	 97
Réunion	 767
Saint-Pierret-Miquelon	 0

Qt'FSTIONS FT RFI'ONSI S

	

6 Deeenthre 1982

JUSTICE

.4 J)ptrurt a rr,elrrnrruwwru.

16297 . 2l juin 1982. M. Charles Miossec appelle l ' attention de
M. le ministre de la justice sur la nécessité d 'améliorer pour le hten de
l ' entant qui en bénéficie, les conditions de présent :Mon de la requéte
d ' adoption . Dans Pelat actuel des textes, le troisième alinéa de l ' article 353
du code civil précise : u si l 'adoptant décède . après :noir réguhcremcnt
receudh l ' enfant en sue de son adoption, la requin* : peut titre présentée en son
nom par le conjoint survivant ou l ' un des héritiers de l ' adoptant » . Or, s'il
adstcnt que les deux parents adoptifs décèdent ensemble . (du lait d ' un
accident, par exemple), durant la penode dite prohatoiti qui e .x ede souvent
six mots, la procédure en vigueur se caractérise par sa brutalité ge,eralement
Insurpportahle pour l ' enfant' l ' entant est retiré dans les 48 heures par les
services de 'action sociale, et s ' il s 'agi : d ' un enfant en provenance de
l ' étranger . Il est rendu à son pays d ' origine dans les 48 heures. Cette
séparation esi partieuhirement douloureuse pour le premier enfant adopté.
Mals surtout pour le deuxième, votre le troisième enfant adopté, lesquels ont
eu le temps de s 'habituer ai leur famille d ' ado p tion au sens large . Une telle
situation est, hélas, plus fréquente qu ' on ne le croit . car l ' expérience montre
que les enfants. notamment d ' origine étrangère, qui ont été receuillis en vue
de leur adoption . sont rarement pro en tutelle par les héritiers . II lui demande
en .onscquence, s ' il n ' estime pas souhaitable di' procéder à !a modification du
troisième alinéa de l ' article 353 du code civil, de telle sorte que si les
adoptants décèdent après avoir régulièrement recewlii l 'enfant en vue de son
adoption . la requéte puisse étre présentée à son nom, non seulemen' par l ' un
des héritiers des adoptants, mais aussi par toute personne qui au moment de
la présentation de la requéte de l ' adoption aura etc nommément désignée par
les adoptants.

R1/),n,.

	

I .es renseignements communique, par le secret :ur,u d ' F:1al
ch .ncc de I,I Unifie ntnntn•ul que les sertiee, de Laud, ,oiialc .t l' Otan .,
s ut 0, 1111culleretneitt ,rn,thl hé, ;III \ p,riuth :iUnn, que subissent
cillent, . qu ' ils soient ou non d ' origine etr :mge're . lorsque des ruptures
hrul,iies .tlliclent Icur,ituaunn . Aussi toute leur .tcttun tend-elle a lesevuer
el . ce d ' intpu„ihtlite . ,l en :Ittcnuer les effet, en prenant le, mesures de
v.,lllll•Il Iteeessalres et en laclht :inl le Illllllltlell de, relation, antérieure, que
les infant, voient ru auu,r I a ,uluuon propose, par l'honorable
p,olrntrnt,ure tend . dans le Gn oit les tutur, adoptant, llceedrraleltl . a
donner i :1 pu„ihilué a une personne de leur chut ou :i l ' un des héritiers de
reprendre . non pas ,11 nom de l'adoptant e0nliNmi'ntent a l ' article 353
ellnr,i + du code .nit . nt :u, li son nom propre . la requéte en adoption l ne
:elle suggestion n 'apporterait pas le, garennes actuellement e\Igees dans
l'ntteret de l ' enfant . I .n effet . le placement en tue de ,'adoption permet en
pr .l(ique de \entier . d ' une part st les futur, parent, adtpllls remplissent les
conditions necessanr, pour adopter et d ' aune part si l ' enduit . qui s en cati
d'adnpuon plei nerc . dois :non été place• pendant :ut mono os raton . s'est bien
ad .lplc a hI lamelle qui l'a rr.urllli ( e .onlreile tt'r\1,1er:1 l plu, et . en cas de
t e'Itt p .11 le trihumll de la riquete en adoption . reniant potinait etc,
conlranrntent .i I ohleenl poursuit 1 . placé dan, une autre Ianulle adopthe.
Mals il cnnlienl ale noter eia 'en Pelai :ICutei des testes . rien ni , ' oppose u ce
que les p'rsonnes qui auront recueilli l ' entant apr., le de, . accidentel de,
futur, adiopt :utt, dent :ttulent la Direction de parlentent .ile de laction
sanitaire rl ,ocl :lle ou .i (truste egri•cr yu ' ellr Ir Icur cool-le en \tic d ' une
,id,iptintt c .euiuellc .

I%Ci outil li
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/iilli' niJUilnr

16723 .

	

s Iulllel 1ve2

	

M . Charles Millon attire l ' :ulenuon de
M . le ministre de la justice sur le Irnlentent dont henclictent les
Illul :ore, de e Ined .IIIlr mllu .nrc

	

I I \ee .1 gtitn/e Irut ., par :ut depltl, de
nonlhreu,es annees . celte réntunerauon est aulltrd ' hui tout a lait
,sniholiquc

	

l i lin demande s'II enlcnd ;co llorher ploch :finement ce
Ir .lurmcnt rI ,,lu,l ':u re ainsi la légitime trIendtc.tion de, nied :ullin
iii lll .1 tILs

	

,

krpnna

	

1 .,I loi de tin .utces pour 1')82 a retadorlse le traitement de la
médaille InlüLnre

	

,un mintam a etc doublé Il est quitte qu ' :lucun
reaiustement n ' et.nl Inter \enu depnIs 1964

.lu,

	

(O U Ien i l appel '.

17752 . 19 juillet 19x2 M . Nicolas Schiffler dent :utde .t M . le
ministre de la justice ,I . en cas d ' inlcrte•nliun d'ut :nocat, un droit de
pl .udoirle est r\Igl hic Jetant I :I ( 'oie d'appel statuent en menine
prud ' homale Dots l ' .IllinuautIe. Il lui demande

	

n ' enshagc pas de
11,11111 r prochamentent 1,1 reglentettlatiuit punir stipprututL'r i .e ver„ratent yut

Ain	 2 880
Aisne	 725
Allier	 1 903
Alpes de Haute-Provence	 532
Hautes-Alpes	 106
Alpes-Maritimes	 1 3i 3
Ardèche	 2 044
Ardennes	 349
Ariège	 2 720
Aube	 198
Aude	 4 409
Aveyron	 2 082
Belfort (territoire de)	 74
Bouches-du-Rhône	 3 688
Calvados	 518
Cantal	 1 655
Charente	 2 080
Charente-Maritime	 , 2 646
Cher	 1 254
Corrèze	 4 159
Corse	 392
Côte-d'Or	 1 774
Côtes-du-Nord	 300
Creuse	 367
Dordogne	 4 252
Doubs	 601
Drôme	 3 524
Eure	 710
Eure-et-Loir	 704
Finistère	 703
Gard	 1 237
Haute-Garonne	 9 339
Gers-	3909
Gironde	 7 103
Hérault	 5 249
Ille-et-Vilaine	 337
Indre	 671
Indre-et-Loire	 957
Isère	 6 592
Jura	 1 334
Landes	 7 38?
Loir-et-Cher	 804
Loire	 695
Haute-Loire	 752
Loire-Atlantique	 1 820
Loiret	 1 15 3
Lot	 2 047
Lot-et-Garonne	 4 248
Lozère	 197
Maine-et-Loire	 460
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n 'est pas dia de\ant les ( ons,ils de ptud ' honuteo ni des,uil la ( oui tic
eassatl .n statu .titi in malta g e prtisl h .nn .tli . nt dosent les lundIet!om,
slat,lnl en no . . ieie dt tonlinueu\ de Li securilc soi tari ou .e sonl,ntJeu\
e lie t,, rd

R, ;, .qv Il resulle des di,(,,,,u . .,n, de Ili Ln tai iU decemhle l')"
InsLitllJnt IJ g . .iuuli. dis Jeta, di pu,ll,e dcs,uu Ie, punttit mUn s sisdes et
adnunsli•trises et di : decret d'Jpph, . .uni du 20 t an t , : 1•)'s que le d'au de
pl .ndnirie 0,1 du dss,oit le, .hen!hles so t laies des toms d .Il,l,il grena h .aque
pl .udoinr Lut, pair tin ,notait .na\ .U61,11ces .I ; Iugenl,nl Inn d'eue
rrlonnr des modalile, de re .UUtrentwu du droit de plaidoirie . il scia
proc,de .a l ' euae de, conditions d ' uni ,trnluelle suppression de la
pertepn .,n de ce d : .nt deseltl le,

	

des .ours d appel

1)11'0m' niant.

18436 . 2 août 1982 M . Jeun .7igal etpo,c J M . le ministre de la
justice s tl n' estime pas qu ' une modification de la législation sut le ditee,
pourrait nurot]uire parmi les causes perempaares du divorce par taure les
massas traltemens a enfant,

Krpstnss

	

I e drsiree pour Lotte peul ell : dcnn .undr pa r e un époux
Lais mtputis .a I antre ., son,utuenl une vnlaton gras : ou renotiselee de,
des tus et ohite .won' du mana g ea et rende .! 119,1, .ihle le m .onuiu te L1 yi
commune» I ./ article 242 du code civil . tel to r ii tesulte de la loi du
II juillet 19'5 relit ise au dusotsel II re„oit de lin t i, le .2! i du iode ,'stil
que •• les 5121u\ eontr.iiteat cnsemhle . par le seul lao du nn .utapi.
fohligation dr nourri . rnlreteun et araser Ics entent, . . Il n 'est Pd, ,'du
que de, n1 .umquentenl, .i ta demi r . lek que les m,uis .us IrCuen!eais
,nl .uts . Irnqull•. ,ont 'tu ti, .nnnnrnt crois . sussent .•Ir, ,onsutcre, p•rr les
Inhunau\ contint. une stol .tinn des des .,ir, du manage susceptible
d 'entr'aimer le des„rcr D ' aillrur, . .Uteneureinent a Lt lot ptetnec du
1! tutllet I'l' s . d .n .tit etc log, que d„ hrulalue5 e\er,ees par le pere stil p„
calants ,nnur'.uns pou\ .ncnt constitue! une 'mure grise susceptible .'cire
'r ot it'« par la tue,: .a l'appui de sa demande en Jior,e ou separ alma de
corps 1 .1 notamment . logement du tribunal cool de Lyon Ili aaun .•r 1939.
I)allor h •hdontadan• 1919 p 142

	

(Our de easom m errét du 2 nui 1963
Uallo, 1963 sommaire 1131

	

fan ne preoo n .urt plu, qu ' une seule cause
per,mpl .ire de dnonc

	

,nnd .ilnn,ttion de l ' In des ,puits ,a Une peine
Jlllctnc et maniante le lemsl .ieut .a soulu . semble t-tl . lasser Jus
tribunats un large pousoir tuant a I Jppre .i .tiun de, gnels pous .unt cire
Imputes a l'un ou l'autre des conpnnts 1 .a prnpn ;tttt,rl talle par l'honorahle
parlem,hlarre oral .i I ',nernure le selle soionté l'or ailleurs. elle ne serait
pas pour aillant plus protectrice des latere, des entant, D ' une part . en
,flet . elle serait incllt,11 , tkun, I ' h\pnlhe,e ou 1„ deus parent, ruent
complices D 'autre part . ,n cas de mations traitements a entants, ces
derniers pru\rnl Lure foh1et Je mesure . d ' assistance colur.une prises par le
rage des entants et lus parents latin, petioent cire puursut\i, pcn :dem,il

/h4 0r41u111 IA'61e

	

Iii . .W1C :1r l

18878 . – 9 août 1982 . - M . André Tourné demande i M . le ministre
de la justice quel est en pourcentage le nombre de dignitaires de la Légion
d 'honneur bénéficiaires d ' un traitement pour chacun des quatre grades par
rapport é celui des dignitaires non titulaires d' un traitement.

Ri•puna'

	

A la date du 31 décembre 1981 . le pourcentage des membres a
la Lcgiun d'honneur henctietaires d ' un traicmcnt s 'crahhssatl, pan gradé eI
lignite . de la nnainere suisante grand'cnus

	

52 p .100, grands t'Ilicarr,
74 p 11111 ; commandeurs

	

62 p 11111, oflicters

	

46 p 11111 . ,h,saltcrs
Sg p III! .

I)ei oratn ..t . Lt',iron d 'honneur,.

18879 . 9 ;mit 1982. M . André Tourné demande i M . le ministre
de la justice I°quel est le nombre de dignitaires de l ; Légion d ' honneur
existant en France qui bénclicient pour les quatre eategones suivantes : chevalier:
officier ; commandeur : grand ullicter• d ' un traitement attaché a leur grade,
2° dans quelles conditions a évolue la dépense globale depuis trente ans et par
année sur le plan budgétaire pour payer les traitements attachés a la I égiun
d'honneur.

Réponse . 1° Au 31 décembre 1981, le nombre de légionnaires
bénéficiaires d ' un traitement s 'établissait ainsi : grand 'croix : 37, grands
officiers 424 : commandeurs : 3 77'1 : ('huer, : 22 1114 : chesahes : III 716
2° Les dépenses constatées pour le paiement des traitements de I .égt .,n
d ' honneur s'élèvent par adnée, depuis 1952, a

(ll'f'.till(>NS Fr RI I'ONSFS 5057

1952 165 561 131 francs 1967 3 520 717,81 nouv . francs
1953 166 803 358 1968 3 438 045,54
1954 169 013 156 1969 3 322 314,71
1955 142 930 567 1970 3 236 771,55
1956 183 804 645 1971 3 098 922,34
1957 176 493 591 1972 3 050 496,82
1958 197 405 114 1973 2 943 040,38
1959 202 465 255 1974 2 833 859,48
1960 1 782 808,21 nouv .francs 1975 2 761 931,46
1961 1 839 450 .25 1976 2 649 542,77
1962 1 835 655,59 1977 2 554 992,26
1963 1 874 210,89 1978 2 487 671,66
1964 2 806 691,72 1979 2 405 456,98
1965 3 535 218,60 1980 1 723 398,45(1)
1966 3 568 968,15 11981 2 407 304,57

11) Décalage dans le rattachement de dépenses.

l)i•,,tr,rrl .Als

	

Li'eltn/ il/1o/1/IC111

18880 . 'g aoil 1982. M. André Tourné expose a M . le ministre de
la justice qu 'en natnere Je L,gttn d ' honneur . tl existe deux r;urgnnr, dr
distingues 1 .0 pre!utere . celle a litre utilitaire . qui hinelt,ie d un truterncnl pour
chacune des qua re, promotions sus ;test„ rhrtaher . nlli,t,r. eomnt ;indeur.
grand ullistcr, la deu\tenre au titre des ancien, comhaltants et de, autres
munt,tere, .t titre eisii . au suret de laquelle aucun tir,!urmint n ' est presu . Fn
conséquence . Il lui demande l' quel est ie montant du Ir .weinent qui s ' ajoute i
chacune des quatre prnntuuons tndiuduelles precnces ; 2' dans quelles conditions
est sexe le montant de ces tr ttetm,ns ;aux dis ers digntatres di la I .eciun
d 'honneur :i titre ntihtiure

/6 payse I Le dectet n 82-319 du 2 .nul '982, pris en application de
la loi de litante, pour 1982 . .a stagne le montait des u .utenients de Légion
d ' honneur les (, lus modestes Cet, de clies .ilier et il ' ullie',r . A e, pour, les
tait, .annuels s . .nt I,s ,uo ., ils

	

craml ' srotx

	

22411 bancs . grand .,fhcler
Il . Iran, .

	

commande.

	

tilt traites .

	

ingénier

	

(.11 tLiIt,, . ,In,tah,r
.111 hantes 2 I i Ir.nlentcnl est payable . a ternie celui . le l' ' alloua de chaque
initie le si' ult1'ii,ihls' payeur ter„ les .It[cr .tge, de celte ellos .ilion . ,oit p .tr
m .mitat-cal le pu,I,I I, suit . st 1, ulul :tir, le des . .. par s .sentcnl .i un compte
Irnu P . un ,omg,l .thIc du u,sur . un httreau dr cheques pusiaus UI une
banque

Bau, . /suit J 'ho/ .onnll

18908 . 23 aura 1'182 M . Jean Briane appelle l'attention de M . le
ministre de la justice sur la lot n 82-526 du 11 Iton !982 relause ;lux droits et
obligation, des lornaures et des bailleurs . dom l 'amont, 3 dtspt,se notamment 'lue
la copie de la deonére quittance du Itiat :ure préssdent ne duit pas mentionner le
nunc de celut-ct Il souhaiterait ,onnaitre les sanctions cotes et pi•n :des de
Ilnohsersatiun de cet anonymat et ssou, par c\emple . ses celée-,n est :t,suutlahle
a une mention erroné, siscr a l ' article 67 . maigre le caractere strict conféré
Ilnt,rprel ;uiutu dr, Ie .le, Paulus

Kerala . I 'arusle 1,7 .Miné . 3 de la lot n' 82-526 du 22 loin 1982 ne
sanctionne pi•nalemsnt que le !ail de dehsrer sciemment une quittance
p011,11 des menunns err,nees. I .t m.cunna„ance dr l 'nhhgauon dr
respecter l'anuntsnal du prccedent locataire ne peut donc erre sanctionne,:
que sur le plat ctul :\ dilaut de saancunn,tvde spécoliyur presti, par la Inn.
La Iaete du h:ulleur ne pourrait que se resuudre en dnnunages-nnterets,
cunlortni•nient ;ni dom' collanu, des lors tue serait cwhht l ' isotcnse d ' un
préjudice personnel . direct et certain.

I)''. /u'114t 'rt et titi Y)prli ii,'' r Ili .poli/r, .l.,t'ilrt t.

19487 . 30 duit 1982 . ftll Jean-Marie Bockel attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur l ' anhiguite de la mission des administrateurs
légaux sous contrôle judiciaire et des gérants de hache résignés par le juge des
tutelles en apphcanun de l ' article 2 du décret li' 656195 du 15 lesrier 1')69
relativement a la personne dit majeur incapable . [n effet . st l 'agace 495 du code
civil rend notamment applicable aux majeur, protégés les dispositions de
fartae 4511 du niéme code . aux ternes duquel ,t le tuteur prendra, sou, de la
personne du nuneur t, . ce leste doit , ' harmoniser as,. les pouomrs propre. . du
médecin traitant et les prerugauses du directeur de l'hôpital . de la maison de
retraite ou de l ' Institution monde ou médico-'amide dans laquelle le nr .ti,ur est
hébergé ou traité, de sorte qu ' en pratique. les ponton . de l'adnwu,u .ucur legaii
ou du gérant de tutelle non mtcgre drus la su uctttre adntmistrune sunt annihilés
pendant let durée du séjour dans l 'et .ihlo 'ment, ci qui apparais d'autant plus
anormal que ha gestion du pntromtltli, d ' une tx•sunnr tnsapahle et le snm de sa
personne sont Irequentment Imbriques et que . s' agt„auu des adnunslratcurs
légaux sous contrôle judiciaire, ln (x•rte de leurs prertrgatises est d 'autant plus
mal ressentie qu 'elle affecte de proches parents du majeur ueapahlc . ( " est
pourquoi . Il lut demande s ' il ne lut apparoir pas souhaitable de préciser . par sole
réglementaire . le contenu de la mission de l ' administrateur légal sous contrôle
judiciaire ou du gérant de tutelle non désigné par l 'établissement relativement ai
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la personne du majeur incapable ainsi que les prerogatives des divers
intervenants et le made de reclement des eonlhts qui pourraient Intanenu entre
eux du Fait du chevauchement de leurs secteurs respectif : d ' inteneutions.

Rt•pomr . II resulte de la coinhu .tisiin des articles 4 .M et -W5 du cadi,
cité que les tuteurs de nt,lµe ur, Incapables ont notamment pour ruile de
rr prendre soin de la personne ri de ces derniers . 1 .es adnumstraleurs légaux
sous etintriile judicrure clonent . it cet egard . l'ire assimiles .aux tuteurs 1`n
revanche . les geranls de tutelle n'ont aucune attribution de pieln droit eii ce
qui concerne ! ;I protection de la personne . Leurs pouvoirs normaux.
lunitatixenn•nt ét :uméres pair l'article SI))) ahnca I du code civil . sont
xelu,ncnunt d ' ordre patrnnomal et . pair .ippheautin de l 'article 51)1)

ahnea 2 . ils ne peuvent hure d'autres actes concernant
personne de l'Incapable qu'an . : l 'autorisation du luge des tutelles . Par
ailleurs . les ntedeeln, traitants . les directeurs d'hitpnaux . de maisons de
retraite ou d ' Institutions sociales 1111 nedieu-suie iules n 'ont vis'ut-, I, des
majeurs protèges lie berges ou ranes dans leurs et :thhssenlents aucun autre
pou,rn' que Cet,. dont Ils peuvent disposer à regard de n'importe quelle
personne majeure et m : dresse de ses droits . Il ne parait donc pas :noir
heu ,i une regleineutauun partteultcre en cette matière.

Puhrr r (titi riunnrrrtrn1 t

19661 . 6 septembre 1982 . M . Jean Desanlis expose ses
inquiétudes ul M . le ministre de la justice au sujet de la montée du
terrorisme dans notre pays . N ' importe qui peut entrer Impunément en
France . aller et venir dans les rues de nos ville, et de nos village, . sur nus
routes de campagne en toute serentte, et y commettre toutes les exactions
possibles sans qu' aucun moyen de prévention ne soit mis actuellement à la
dispusuion de ceux qui sont charge de veiller a notre sécurité . Il lui demande
s ' il né pense pas qu'Il serait prudent et opportun de redonner maintenant aux
gendarmes et aux policiers la possibilité de cuntrüler l'Idenlne de tous ceux
qui se déplacent dans notre pays, ainsi que cela pouvait se faire il y a encore
peu de temps en vertu d ' une loi qui a matlheureusenunt été récemment
abrogée.

Rt'piuii' 1.es dtspusition, de la loi du 2 lésrier 1981 relatives au
eontnile d ' identité demeurent encore applicables . le projet portant
ahnigatnln uu 1,1,1 .1 de cette lui n ' ayant etc adopté que par l ' Assemble,.
nationale en prenttere lecture lor, de la sesstin extraordinaire de
juillet 1982 . Sous resene des amendements qui seraient adoptés en soue, de
discussion p .rlentertture . ee piolet Comporte des drspusttitiis assurant les
cunllüle, d ' Identité d :ttl, tous les sais titi la sill'ete de, personne, et des biens
le commande . Au demeurant, les mudilicallons proposées en celle malmre
ne reineltenl nullement en Cause les prerugatives des sen tees chargés de la
poilu . de raft et des froniieres ou de let sécurité routiere ; elles tendent
seulement ai préciser les conditions et les modalités ,alun lesquelles des
curtlriiles d ' Identité pourront titre effectues . ;Ifïn de mieux :assurer le respect
de droits Irlrtiduels tout en préservent ha neeessaire efficacité de
l ' unenentnin pobelere . La lutte (unire le terrorisme releve quant ut elle d ' un
plan d ' etrenlhle et est au centre des preoceupaliuns (lu gouvernement.

Justice 'conseils tir prou/ /u.untilua 1.

20040 . 2)) septembre 1982 . M. Pierre-Bernard Cousté attire
l 'attention de M . le ministre de la i'stice sur la consultation en cours
pour l ' etahliuernent de la carte prud ' homale française . II lui demande s ' Il
pourrait préciser quand cette carte sera achevée pour chacune des vingt-et-
une réglons d 'action de programme et notamment pour la région Rhône-
Alpes . et quelles innovations elle présente .a

Rrpnrnr . Ihal, la perspective . d ' une part . de l'extension de la reforme
prud ' hunlale aux départements du fias-Rhin, du Ilaut-Rhin el de la
Moselle . et, d'autre part . du prochain renuu,cllemetu gencral des cousctller,
prud'hommes, la consultation prévue par l 'amide I . il I-1 (lu code du trasatl
,I vie entreprise . tant au plan na tumal qu ' au plan local, clin de recueillir les
avis et observations sur lit carie prud ' homale et sur la composition des
( ' unscils de prud'hommes A l ' issue de cette eonsuIiaitrnl, le gounernemcnt,
par un décret n ' 82-817 du 29 septembre 1982 . a créé dans les departetttenN
du i3uis-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle yu ., Conseils de
prud ' hommes, dont le siège et la circonscription ont etc fixes par ce même
decr .l Pour les autres départements, des créations de nuu,elles juridictions
prud ' homales uni cté suggérées au cours de la consuitallntt, notamment
pour la rcgton Rh6ne-Alpes . ('ertaines d ' entre elles truuvaleni leur
lusnhe .Itiun dans le souci . suit d ' alléger la charge de Conseils de
prud'hommes encombrés, suit de rapprocher I,I justice des usticiaables . Sans
pour autant renoncer à leur donner une suite favorable, il est apparu
opportun au gouvernement, compte tenu rie la conjoncture actuelle et de
l ' importance des dépenses budgétaires que ces mesures auraient entraidées.
notamment pour le Ionétionnement des secrétariats-greffe, de ces ( onsells
de prud ' hommes . de ne pas les retenir dents l'Immédiat . Des lors . a
l ' exception des yutnie Conseils de prud 'hommes institués dans les
départements du Bas-Rhin, du Ilaut-Rhin et de la Muselle, la carte
prud ' homale ne subira aucune mudnfic :ntton gant le 8 décembre 1982, date
du premier renuuvellentcnt général des conseillers prud 'hommes effectué en
application de la Io du 6 nuis 1982 Pen rexanehe, les effectifs des diverses

. .Giton, des ( onsells de prud ' hunuites ont ete reequllihres pur le deeret
n 82-818 du 2 i ) septembre 1982 polir tenir aotltpte ale l ' actinie de ces
)unthetiutts depuis leur mise en place

Professions et urltrité.i unntuhih t'rci
	itigron'; immobilières )

20086 .

	

22)) septembre 1982 .

	

M . Guy-Michel Chauveau demande
:i M . le ministre de la justice de l ' Informer sur la vandite d ' attestations
de mise en vente et de sequestre . emises par un cabinet immobilier ayant les
garanties financières prévues pair la lui Huguet.

Repunir l .ut lui du _2 l ;unler 19711 et le deerct du 20 juillet 1972 ne
cuntpr.rletll pus de dlsptstnitns preet,e, ,{u sillet des cunuhtltan, de validité
des ,Illestalmns de nase en tente ou de séquestre (lanices par le, agents
Imntuhrllers dans le Cadre de leur, aeti,ttes . Le, agents tnlinobthcrs n'ayant
pan la qualuc d ' officier public . aucune force probante particuliète ne peul
s'attacher tus attestations qu'ils etahliuent el . des lors, tout intéresse peut
en .upprecier l ' uutérét viu en contester le bien-lundi• et la validité.
cunforntentcnl adx pnncipcs elu droit commun des uhligattiuns celles ou
commerciales . Il Cunsteut . toutefois . d'oi-•sersen que . compte tenu des
condit .ons ires rigoureuses dans lesquelles s ' apprécie la responsabilité des
nuindut tires renlutictes Guilde 1992 du code civtIl . les intermédiaires
unnluhiliers sont tenus de veiller avec un soin particulier à l'exactitude et ai
la +inculte des Indlcauons figurant sur tout document ctahh en exécution
du mandat qu'ils ont reçu . Par ailleurs, ces in(enncdiaires ne peuvent
délivrer d'attestations que dans lit limite dos clauses du mandat d ' entremise
prévu ai l ' article 72 du décret du 20 juillet 1972, :i peine d ' engager leur
respunsahllne cille ou pénale ut l'égard des tiers el, notamment, des
organisme, Iin~.utelers .

Hr' i \ r houx d 'huhrrt4itrr1 I

20307. 27 septembre 1982 . M . Jean-Pau! Charié, se référant aux
dispositions de l ' article 9, avant dernier alinéa de la lui du 22 juin 1982
relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs, souhaiterait
que M . le ministre de la justice veuille bien lui indiquer s ' il peut Mtre
valablement procédé, lors du renouvellement du contrat de bail, à l ' insertion
d ' une clause conférant un droit de résiliation au bailleur, terne dans le cas où
le renouvellement porterait sur une période inférieure à six ans.

Rrputnr . Que le hall initial ait été conclu pour une durée au purins
égale at ,t, :dl, en application du I " alinéa de l ' article 4 de la lui n" 82-526
du 22 juin 1982, ou pour une durée de trois ans en application du second
alinéa du nuéttuc article, le renouvellement du bail s ' opère, d ' après les
dispositions de l'article 7, pour une période triennale, sauf stipulation plus
I:nurahle au locataire . Sous réserve de l ' appréciation souveraine des
trthunaux, et en application de l ' article 9 de la bu, le bailleur personne
physique parait donc fonde, lors du renuu,ellenrent, a insérer une clause
l 'aulon,ant ,i resaler le contra' pour reprendre le logement dans les
conditions prévue, per le Iegislateur.

Hou, rhou, t/ 'lruh1Iallr t r.

	

20308.

	

27 septembre 1982 .

	

M . Jean-Paul Charié demande à
M . le ministre de la justice de bien vouloir lui Indiquer st les conventions
dites de jtuissanee précaire sunt assujetties au, dispositions de la loi n " 82-
526 du 22 juin 1982 relative aux droits et obligations des locataires et des
hatlleurs_

Rt'pmr . En raison du caraaerc d'ordre public de la loi n" 82-526 du
11 min 1982, Il scnlhler,ul . sous reser,e de l ' appréciation souveraine des
InhttnaUx . et sala tli,pusttiun legr.l ;tu,c pa rticu Lcra, que lutte :Umention
susceptible de recevun la qualllieauun de hall d'habitation est soumise aux
,ihpustuolts de l'tutttele 4 de ladite lot

Hou v r hou s d bah, langui

20311 . 27 septembre 1982. M. Jean-Paul Charié attire
l ' attention de M . le ministre de la justice sur la contradiction qui peut
désormais exister entre le chapitre 1" du t ' Ire VIII du livre III du code civil,
et la lui relative aux droits et obligations d .a locataires et des bailleurs . II
souhaulerut savoir si certaines dispositions, et lesquelles, du code civil . n'ont
pas etc abrogées de iaùt par la fol susvisée.

	

Rrputnr

	

I .a I t u n 82-126 du 11 juin 1982 n'a abroge aucune
disposition du cule ciel 1 . 11e denige cependant sur tinets poilus en ce qui
concocte les catégories particuliers, de houx loyer que le législateur at
entendu soumettre ;t un st :uut d 'otvire puhhc II appirtlendra des ors aux
tnhunaux d ' appretter ,ouverunennenl st lut solution des linge, portes dotant
eux I :let . (lu chante d ' appheaitun de la consenuun, du code civil e la loi
du 11 lut 1982 ou de toute autre ehspuvuun législative potnunt également
s ' appliquer au cas d espeee .
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Ordre publie rut R•nturv ,

20364 . 27 septembre 1982 . M . Pierre Bas demande .i M . le
ministre de la justice combien en 1980, 1981 et 1982 ont été condarnnces
de personnes pour actes entrant dans la classification de terrorisme ".
d ' abord pour attentats contre les personnes, ensuite pour attentats contre les
biens, et quelles ont été les condamnations : la réponse indiquant les
dix condamnations les plus séseres et les dix condamnations les moins
sévères.

R,'po,,e .

	

La ccmniumcaUun de donner, numérique, en reporte a la
preserte question écrite supposer it que soient jundaquenient den ., Ici
acte, entrant dan, la classification de „ terrorisme „ lin reahle . ce terme
désigne certaine, manifestation, de la criminalité organt,ée mais ne
rocou're pas de, catégorie, juridiques presses et . des lors . son .appréhension
statistique , ' avéré extremcmcnt malaisée Le', action, dite, o tel ronde, „
sont constituées par des attentat, aux personnes ou aux bien, qui relesenl,
en destin de leur nature ou de kW, conséglenees, de la compétence dr,
tribunaux correctionnels ou des cours d - assise, . Ce, derneres juridictions
connaissent naturellement des fans les plus graves . Ain,' la cour d ' assises
des Yvelines a-t-elle condamné :i de, peine, de reclusion criminelle a
perpétuité certain, des auteurs de l'attentat perpetré le IS ;o nl 1980 a

Neuill} :lu domicile de M . Chapour Baldniar

Justice [fonchonaenuuu

20571 . 4 octobre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté prenant
connaissance de la réponse de M . le ministre de la justice ai sa question écrite
n° 16681 parue au Journal officiel du 13 septembre 198 22 concernant la
nouvelle cité judiciaire de L}on . demande .i M . le ministre de la justice si
l ' attribution d' un e enveloppe exceptionnelle pour le financement de cette
opération pourra été_ envisagée dans le cadre du budget 1983 ou 1984.

Rrpon,r Pan réponsc à l ' honorable parlementaire . le num,terc de la
justice tient .i souligner qu 'en raison de l'importance de la cite judiciaire de
LSon . le, etude, préalables a ,a con,tru_tion ne seront ternnnces que
courant 1984 ; il était donc Inutile de presOir au budget 1983 l'attribution
de, nio ens linanriers nécessaire, u cette cons ;ruction Selon le degré
d ' a'ancement de ces études . la mue en place de l 'enveloppe exceptionnelle
permettant le financement de cette opération pourrait éire envisagée au
budget 1984 . mai, plus srai,emblablenient à celui de 1985 .

fuel'' et el

	

oies ,

20653. 4 octobre 1982 . M . Alain Hautecoÿur appelle l ' attention
de M . le ministre de la justice sur les nombreux acte, illégaux de
profanation et de dégradation auxquels se livrent reguherc lent de, groupes
néu-na/u u l'encontre de monuments de la Résistance ou de la Déportation.
Il lui fait part notamment de la récente profanation .i Toulon de plusieurs
monuments closes à la mémoire des anciens résistants et de, actinie, de la
Depurtutun qu ' a resendiquée un groupe nco-nain . Or . si on peut constater
que de, plainte, sont déposée, force est de constater le lanhle taux de réussie
dans le, poursuites engagées . Aussi devant ce, Laiches actions qui soulé,ent
findignation de tous et d :,,eontrent la vivacité d ' une ideologie que chacun
voudrait Soir i lamais disparue . il est urgent que de, poursuites soient
engagées et aboutissent contre les auteurs de tels agissements ( " est pourquoi
il lui demande de veiller tout particulièrement ii l 'exercice des poursuites afin
que ces aces ne demeurent pas impunis.

R,•pr,mr . Les acte, dont l ' honorable parlementaire souligne . ii jute
litre . le cardite, odieux font ssstematiquenient l'objet d ' enquète, ou
d'infurm:uiun, iudicaire, Une enquéte a ainsi été ordonnée de, qu'ont été
cordiale, les dégradations commises dans la nuit du 4 au 5 septembre 1982

:i Toulon sur de, monument, cUtmmcnoratil, de la Résistance et de la
Déportation D ' une manière générale . chaque fou que les auteurs d ' actions
de cette na,urc ,ont identifie, . des poursuite, ne manquent pas d ' étre
s}sten),atiquennent osercecs a leur encontre Le garde des scrnn voltera ;i ce
que les magistrats du ministère public continuent a . ,e montrer
particuherement sigda nts .1 cet égard.

Lirciligi•n I,nunr,, drhis ef ,urururrnn„n~i.

21565 . Ix octobre 1982 . M . Henri Bayard demande ii M . le
ministre de la justice de bien vouloir lui fournir les statistiques dont il
dispose faisant apparaitre : 1 " le taux de délinquance pour l'ensemble de la
population française ; _2" le taux de délinquance Je la population immigrée:

3' le taux de délinquance de ln population maghrébine . II souhaiterait
savoir . au su de ces résultat, quelle est la politique en matiere d'intégration
des étrangers qui sera poursuivie dans l ' avenir

Rrpun,e.

	

Le ministère de la justice n ' es', pas en mesure de calculer des
taux de delinquance, les chiffres des population, de référence ne pouvant
élre di,poilihles pour les dernières année, sur lesquelles on possede des
statistiques de condamnation, . Mau on trouve dan, le compte général de
l ' Administration de la justice pénale pour 1978 le tableau suivant, donnant
en pet• -rcentage la répartition des condamnations contradictoires ventilées
selon la nauonahte et le t pe d ' Infraction -

Répartition des condamnations contradictoires pour crime, délit ou contravention de S e classe
selon le type d'infraction et la nationalité des condamnés (Hommes 1978) ( T .G .I . de Nanterre et Créteil exlus )•
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Volontaires contre les personnes

	

8,29

	

14,53

	

11,57

	

15,61

	

4,26

	

11,65

	

9
Involontaires contre les personnes(circulation)

	

7,76

	

4,53

	

7,74

	

4,08

	

9,10

	

8,27

	

7
Involontaires contre les personnes (autres) 	 i

	

6,02

	

2,57

	

6,58

	

2,97

	

11,16

	

7,24
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Contre les mœurs	 0,94

	

2,72

	

1,15

	

1,50

	

0,88

	

1,13

	

0
Contre la famille	 2,05

	

1,76

	

1,84

	

0,65

	

1,03

	

1,74

	

1
Contre l'ordre social	 0,86

	

0,48

	

1,06

	

1,16

	

1,17

	

1,22

	

1
De chèque sans provision 	 5,05

	

5,62

	

4,32

	

1,44

	

2,06

	

2,87

	

3
Violentes et banales contre les biens 	 21,18

	

35,35

	

21,13

	

26,80

	

21,59

	

22,41

	

17
Astucieuses	 2,12

	

2,81

	

2,71

	

3,41

	

3,23

	

1,97

	

2
Financières, fiscales et douanières	 1,52

	

0,76

	

1,57

	

0,38

	

1,17

	

1,03

	

2
Commerciales	 2,05

	

0,90

	

2,58

	

1,16

	

2,06

	

1,32

	

2
Contre l'ordre public	 2,55

	

4,48

	

2,65

	

2,54

	

1,76

	

1,32

	

1
Contre la réglementation du travail 	 1,88

	

0,62

	

3,42

	

6,75

	

5,43

	

7,10
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Aux règles de circulation (papiers)	 8,37

	

9,53

	

8,09

	

14,93

	

4,41

	

8,22

	

9
Aux règles de circulation (conduise) 	 13,02

	

6,00

	

10,28

	

9,18

	

13,95

	

9,16

	

8
Aux règles de circulation (réglementation) 	 9,96

	

4,81

	

8,53

	

4,43

	

13,22

	

7,19

	

9
Diverses (+ chasse)	 6,38

	

3,53

	

4,78

	

3,01

	

3,52

	

6,16
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Total des condamnations 	 [100

	

100

	

100

	

100

	

100

	

100

	

100

u,>

	

_
ź

	

c

	

o

	

d

	

c

	

m
o

	

Z
2
'

o

	

d

	

o

	

Q

	

°

	

~
>

	

E

16,50

	

10,83

	

14,71

	

8,03

	

7,58

	

3,95
7,96

	

6,500

	

3,38

	

4,97

	

6,57

	

7,46
5,96

	

6, 86

	

2,62

	

4,76

	

5,77

	

5,84
1,31

	

0,363
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1,01

	

0,98

	

0,80

	

0,99
0,84

	

2,892

	

1,18

	

0,54

	

1,38

	

1,90
0,25

	

1,08

	

0,68

	

3,93

	

0,86

	

0,93
1,65

	

3,976

	

1,61

	

2,39

	

4,35

	

4,69
18,90

	

19,505

	

29,16

	

27,52

	

26,74

	

21,75
3,02

	

2,18
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4,82

	

7,99

	

3,80

	

2,37
0,35

	

2,10

	

7

	

1,52

	

1,20

	

2,78

	

1,46
0,39

	

1,445

	

2,20

	

1,68

	

2,65

	

1,99
1,65

	

1,800

	

1,69

	

1,85

	

1,35

	

2,49
3,21

	

1,44

	

7,27

	

6,63

	

3,75

	

2,41
15,84

	

10,48
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9,05

	

13,11 1

	

6,07

	

8,88
12,74

	

21,306

	

11,07

	

5,97

	

5,75

	

12,38
5,45

	

3,25

	

5,16

	

4,73

	

7,27

	

9,35
3,98

	

3,979

	

2,87

	

3,72

	

12,53

	

6,16

100

	

100
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boute Interprétation de cette répartition est cependant tre, délicate . lin
effet . la population étrangère en !dance étant Ires différente de la
population totale (do point de rue de l ' ange et de la 1 ,rolession) . mie

comparaison directe de, condamnation, selon la nation :dite n 'a pan grand
sens . Par ailleurs, ces chiffre, ne saliraient cire significatifs pour définir une
politique d ' Intégration de, étranger, .

./ui/tin• ruidrmnitull,,n des rirnm :•i

21837 . 25 octobre 1982 . M . André Tourné expose ii M . le
ministre de la justice qu ' il s ' est créé un phénonienc en matiere de justice,
celui relatif a l'mdenuusanon des sicurtes . lin effet . à la suite d'un crime de
sang, il arrive que le coupable est arréte longtemps après son niefait II
arrive mcme qu ' il ne suit jamais arrété . Quand le criminel est arrétc et qu ' il
a rendu ' ompte de se, nicfaits a lai justice . suit devant la Cour d ' Assises ,oit
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6 Ueenthre I t)h 2_

devant une Mn,

	

u ;unJletit,n . la partie caille

	

non sou, ru,nnl

	

demande
en plu, de la réparation morale une nece,,,ure reparaliun nufienelle en
Lueur des t lctime, directe, ou dc, axant, droit de la , tonne . Le, tnbu 1 .111
e prononcent en gérerait en liseur d'une telle repar :uion Mal, . helrs . daan's

beaucoup de ou, l indennnlc décidée en tuteur de, tlttime, a , ou\ent un
cracicre ,huaniage Meonque que réel . En elles. le, malfaiteur,
condamne,, lh n ' ont aucune ressource . l'Indemnité compensatrice qu'il
dc\ruent acquitter pour dedonunager le, tlttime, n ' est tincal, palée . Le,
consequence, d ' une telle situation sont tri, soincnl dramatiques pour le,
tictnnes de crime, de ,;'ne ou Autre, . 11 crut donc tout ii Lut naturel qu ' on
ente, .:ge ;it une prticedtire d i idemnisalion de, t leto ne, de Cf.., de >I111g en
créa nt un organe rte approprie. Par e,enlple . ne pourrait-on pas ,c refcrer
a ce qui ciste pour tndenlnl,er les t Ielime, de la route quand le re,ponsahle
n ' est m assure ni soluble Y Il s' agit de l ' article 15 de la lui n 51-150)\ du
31 decemhre 11)11 qui a cric le fond de garant, au tiimohtle . En effet . tel
organisme uxici u,e . apres decision du Irihunal . la octante de l 'acciden . de
la route . Ln eon,cgtienee . il lui demande sI . parlant de cet e,cntple . Il ne
pourra it pas etudaer la nue en place d'une législation susceptible de
permettre au, ticttunes de, malfaiteur, de tronc, de ,arg ou autre, d ' are
Indemnisées quand le cnndaunne est insonahle.

Rty,nntr I a loi du ; Iaantler 1977 . reprise au, articles 7110- ; et ,uuant,
du code de pnocedure pénale, précuit la po,sihihte d ' une Indeninl,aUnn paie
I FMI tirs \tatoue, tilnlr,ituon, ayant tau,, un dommane corporel qui a
entraîne soit la moi t . ,oit une incapacuc permanente ou une incapacité
WLJe de plu, d un moi,, ,I le, tlttime, sunt placée, de te Liil dot, une
,luwutu : n .lerielle erre . et n ' ont pu obtenir aucune out e réparation
,lltli,a rte ( elle II1deniinic peul Cire ,alliuee ma i nte ,a aucune t•, .itlantnauun
n ' est encore uurncnue actuellement . cc, nulcnuu,atiun, par l ' I tau ,out
pldonnecs .a 210000Irant, Depuis le 2letner I'1x! . peutenl egalentent
t,htenar une indemnl,auon par l ' I lut le, tltItille de col . e,erogle•rte . ahu,
de ttinliance . +otis le, Itienle, condilu,n, . I .e pl,aftinti es! a altir, , itt uelleltleltt
de JUn tronc, Le num,tere de la lisier . comment de ce yu ' en l 'etnt actuel
de, texte, . le, pu,,Ihlllle, d ' Indemnisation elfeclne ,ont trop réduite+,
cnt :,age un clargl„enlent du champ d'application de la loi du 3 larder 1'177
CI cludlc . eonlointcment .net le mlm,lere de I ' econontie et des (anime, . Ir
mode de Iin .lncenleni le plu, approprie Le l ont, de garantie automobile
est . en c ita . ctin,idere tonone un de, naodcic, pu„Ihlcs

MER

Spart, n sparts ntntllt/tir, i

20263 .

	

27 ,eptennhre 1982 .

	

Mme Florence d ' Harcourt demande
a M . le ministre de la mer quelle, ,tint les mesure, envisagea, par le
goutertenent pour t`tire lacs au, prohlene, de „conte poses par le
detcloppernenl de la pratique de la planche a toile.

Hr/corse

	

I .a pratique de la planche .i toile a connu, ce, derttiert,
année, . un essor eon,Ider .thle I) ' un cuti! rnntennentrnt Octe et de
tondront, Je Iran,pt,rl ;mecs, cet engin , ' est multiplie depuis plu , Ieur, elc,
tin htirtlue des t„tc, li inti it,e, I . ' engtiucnent relutitemenl ,uud,un pour
un ,ptirt . ntiunc•au en France . malique ,nl noter d ' un m :ucriel leger.

racietisuyues semblant dcruger :ton dutnnce, haahuuelles de la natlpautin
tir pl :n,autce et de, ,port, nauuyues, a lape, craindre qu ' en l ' absence tir
reglelnenlauon specillyue . la planche a toile ,or source •i la foi, de risques
pour la set note de la navigation et de conflit, punit les ciriers usagers de la
nier On a pu en ettcl, rencontrer . ça et la r telle, thflituitcs et regretter
m iIheureusemenl de, iccldent, . Ma, en acaule• . et le nunt,l rc tic la nier a
eu l ' occasion de le souligner a plusieurs reprise, . la résolution de ce,
pruhlcme, rtic\e tit,iutlage dune parlote connaissance . de la part des
tcliplancln,tes . de, réalrc, Ire, euncrete, du nuheu sur lequel ils évoluent,
yuc de la mise en plate d'un encadrement rcglement arc particulier yui
tlenJr ;ut ,r suri µDoter u l ' arsenal !uridulue etistonl Par ailleurs . ,:e, Irves
noutc,tu, dei raient répondre i de, e,igences .iu„t dit erse, que la deiinuuon
prenne de Ii, plant:he a toile en tant que !no}en nautique . :art ses
,pectlicitc, technique, propre, . Ica condition+ admtnt,lratne, de sa ruse en
ieutre tidenitittaton . maternel tf ;anncment etenluel etc . .1 et . bien
entendu . Id dclernitnation de refiles de sécurité de hase portant sur ,on
utilnalmn i/one, ti estdutiun, conditions météorologique, etc .

	

I Or . non
seulement il parait p :rliul!eremcnl difficile de toncetolr une
réglementation unique capable a elle seule de ré,oudre un problème au,
donnée, ctinpleses en ru,un nuutnintent de, ,pccthcitc, gcograpluyue, de,

sur lesquels sont utilisée, le, planche, a toile, ruais aussi le, solution,
e\ntrnl dam le cade, d ' un telle u dnncn,am plus générale . II . ;agit du

Rcglenent ititern :attonal peur pretemr les abordage, en mer n ,Ign: u
tondre, le 2(1 octobre 1972 A l ' exception de quelques thsposntiom portant
en particulier sur le+ feu, et mar q ue, . il } a li eu d'assimiler.
de ce laie ti t0..0n unit mseile, connue le lait (railleur, une .ri,prudcnce
reccnle . la planche a toile au navire, pour luira te qui concerne le, refile, ale
natlgaunn . Pour tenir compte tics p:rutulamnes lucaut au regiuuau, . le,
pretel, nwnunie„uitl par ailleurs amena•+a prendre de, ;trrdlé, dctermnnant
te, Contun,ns d ' utilisation de ce, engins ('unes tl ' ctiiution par exemple).
Fnfin . l ' inoh,enation de ces prescription, peut entnliner ai l ' encontre de,
tcluplanehrste,, auteurs ('infractions . de, poursuites ~udicuaires au titre ,oit
de l ' article 03 du code disciplinaire et pénal de la marine star battit . sou de
l 'article R 20-15 du code pénal . Il ta de ,ut que ce, lexies n 'auruni de réelle

piocha yu 'aul .lnl yulls ,rlonl connu, de, u,agcn l)'s lu•.irutUon, tort tic
donner, t, serpe, de, .d (ai re, m .rlUtnr, ptiur qu'au ce., de ,haque
,11 >011 e,u,elc une I .Iige i,unpaenr Jlnlounrator. sooit mener attprt•s de,
pl.11,,lntler, dont Font partit' Ie, ,Cliplueita,les le . clfurl, Cltlrepns en tac
,cris au tour, de lite l'1x2 ont polie kits irinl, CI Il, seront pour,tnt1, dan,
l ' anion

	

Il +' .agi( en ellct . pour Ir non :,Ire de l u nier Je pnr,oyuct . ,n :uu
Itilrt . une pH, dC tttn,elcnie lie, Iu,tlllt, l'1 It,poiistihllltr, Cllctiltuul,

	

la
nit•r .

	

pt , llr Iltcller

	

le,

	

\ellpl .l ait hl`I t', :1 Atit , plt•r tert,ui :s

	

I11tiJtle ♦ dt'
tolnl4trlelttelll tell ltillll t'

	

:1\ telle, et ll+a Le, Imlertss,atl lu ,chott
Ill.a rit aile

Pansait , et pradtulh d t'uil dru, e CI tir la erre , ayullL/4r,

20555 . -1 octobre 1'182 M . Christian Bonnet appelle l 'anrnuon
de M . le ministre de la mer sur I acerol,,einenl de, tut et ticpratlatuons
en tut, genre, qui sunt elIecltr, dons le, tonie„ion, e . onclu .oles durant la
saison e,tu ale I)e l ' ana, unanime de, protes,unmels, de . Gmctinnanre, tir
l'adnitnt,tration de, afl;ures mrannnc, . dcs gendarme, maritime, ou non,
l 'etc qui +sent de ,'écouler ,'e,l t' aratterl,c pur un accroissement Important) de
ce, toi et dépt :tdataon, Celte esoluunn dcsa,ireuse a tutus point, de
ccolutgagtic par e,entple . Le,' encore plu, pour le, conchthcuheun compte
tenu de leurs difficultés :actuelle, Aussi le, profeeitnnels en arment-al, a
cire contraints J ' e\ercer ru,-mimes unr ,iirtcilltnee assidue de Irur parc,
ce qui ne manque pas d ' entrlùer dcs Incident, de toute nature . Face a cette
situation, yui preuccupe Ire, cerlslnenettl le ministre de la nier . un certain
nombre de point, mentent d ' éu'e rappelé, et les prtfes,ionnels esperent des
réponses et de, engagements sur de, questions précises : I” Au nom de
principe, legitine, . tel que It I :hre actes la mer . l' inal1énabllue du domaine
pollue maritime . le deuil pour leu, a la pèche :i pied . la population esucale en
arrite a considérer que la cueillette de tous coquillage, est permise sat,
resrnetun .ueune . que ce ,on d ' e,peee, de taille, etc . . . et cela \ compris sur
Ica ctintrs,um, t''nelnlicoles Pace :i Celle attitude, l fout rappeler que ces
ainces,nins ont etc uctrotces .1 des conchyliculteurs yuc, en retour,
s ' acquittent . tutus le, an, . de redevances domaniales, prendre déhhcrement les
prtidwts yu' ,') route .lt . prutuus que le cuneh\licuheur ,a tais en élevage.
qu'Il a entretenus, qui represcntent son gager-paon . constitue un tel au ntcntc
titre que toute autre appropriation du lien d'autrui . Pour coroner
I ' :erroieenlent dangereux de la cueilletic, c ' est- ;i-Jars Ju cul sur les
cinces,nnis, il .appariait nécessaire Jin,tilucr un statut officiel de, zones
conclulicoles d ;, n, lequel seraient défini, de façon prect,e les tirons et detuirs
de, professionnels et de, pécheurs pied . II lut demande donc quelles
initiante, il ent u s,:ge de prendre eut ce sens . 2 " Il existe . concernant le, vols
d ' huitre, et de moule, sur le, ronce„ions. une circulaire o " 3819 P3 du
I r décembre 1970 adres,ee :mix préfet, de, dcpariements entiers yui est . selon
le, professionnels . restée absolument ,Ian, effet . II lui demande également s' il
ne lin semble pas opportun et ce de, maintenant afin yue les disposition, eut
soient ctfeclites pour la prochaine surs in est utile . de rcaenter et renli,rcer
cette circulaire. 3 ' Enfin . Il serait ,ouhall,ihlc que le ministre de la nier prenne
l'attache de la (ltancellene :afin d 'obtenir un renforcement de la
)un,prudence au, termes duquel le col sur les concessions sertut elfect tenuct t
sanctionne de la mente man :ère que les euh sur des domaines privé, . Aussi lui
demande t-II ,ll ne lui semble pas opportun de mener une action en ce sens.

Reput, La reeunn :nostoc, d ' une zinc tnttAAIthtolr col un concept
tan, ,Ignllit ;uuni turltLyue et n ' aurait donc aucune rctoinbee pratique au
plan de, mesure, d ' ultcrdacnon que le, prulr„u,nnrl, ,uuhauterauent tuai
prendre a i ' eutct,ulrc de, per,ollane, etrattgére, .i leu r petit colon SI le,
conclull .ulleurs hcnelitltnl . par Jrrug .oiun :nt, principe, de la domanialue
puhhyue . de (roll, personnel, sur le, parcelles qui leur sunt concédées et
acquittent te, redetanit's corre,pund .uues, les ahords de cc, parcelle, et le,
tuas, de comnixineatiun tracées ta .ncis le, zone, runth heub_, échappent
a leur contente . ne lion( l ' ohlel d ' aucune thli1ttunn de paiement de
nJrt .uice, de leu . part et etn,crtenu, Cn cun,ctuctee . Irur caraclert
dtnu .uu .(, noluunntenl au plan de la hherie

	

celte
pubht . Iegitlrn, tant que le, ',Oct ., en cause ne font pas l ' ohlet d ' une
:allcct,iUun prit .lttt precu,t• . Lnort,r des abus dont le nuni,tere de la mer
est Des Contient

	

De, action, cool clic enll -rprtse, pour enftréer,
l',apprtiche de la ,au+un e,lit :ale . l e, nie+ulc,de,u,eullaree, a,ee l ' appui de,
conthylleulleur, eux -menai° qui ,Court 111,11, preudre part en
Jcteluppant le, nttt n cn, ai lem tit,pu,IUun . nulantnenl par lu dc,ugnauttn de
guide, 1trm, ,pecu :tu, . tunuue Ir prétun la rcglementaunn . Dan, le, serte.,
le, plu, sen,iblt, seront entls,agee, de, nne,ure, ,perlliyue, louchant par
c\cnlple ,atm t-mdiiiin, J ' c\ertice de la péché a pied et tut la mnigaunn
ccrlaancs heure, de la marée I rs uulnruts lutale,, euh ut, ,ertint limée, ;i
organlscr . arec Lappm actif de, In,t•ances prolt'-sitnnelle, . le, actions
d ' Information uxlispen,ahles 1 .0 ruinent ne parait pas tenu . tiWCfots,
d'en,,aget une intertcnuun auprès de la t ' hancellene . le faible nombre des
atutins luthcuntts de I ' espcce ne permetttutu pas de tiegagcr une
)an,prulcncc ,Ignit c,ul st'

ti . .A . ( .1" Ilrull ,port, luunuNnM)l

21492 . Iil uctuhre 1982. M . Joseph Menga attire l'attention de
M . le rinistte de la mer sur le tunlLt qui oppose actuellement dans le
cadre du trafic trains-Manche un représentant du personnel a plusieurs
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oItic ers dl! rate-ferr\

	

" le \'11L1ntllt

	

releitnt de l ' ,trlm:ment Il,o•tl
S . N . ( . I Il leu denlamk Boni , ' II eunipte Irr!e tenir dm, ie d11i2trnt
uppO,,ufl un dèléLur ,tndir,u e ,,t d .eetiiNr et qui fat subir un lourd

preituhie ,tu p,n111un lranç ;u, sur la étanche

hrpn,nr I e eOn111t eue alii autre la plu, grande attention par le

ntinl,tere d ; I .1 Ine1 qqn ,I lente de r•lpproeher les pouls de ,tri des parues en

pri,rnci Lr nunntere de l,1 nier M .1 p,1, ',Wb . 1111CI tenir
1111 it,nlln qui 1,111 pal ,1111eur, l'obier d - une pl„erdure Iudlil,urr
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l'ntinrul de lo (onunun .wte, e'.n apphyuce de 21 heLre\ a ,i hetili, Tous les

JOUI, . .11n,1 One ldulr hl Io11r1lee le, dlrtt .ntehet CI Iuul, de li•ue len .Ilc rit

1 rallie I)r, thpd,IW r n ,nt .11ogue, sont eg.tkmiN appinluuict pal h1

R I \ . l'Italie et le R,u .uuue'l'm l a 1 tenir est L,tuahle ,1 lai

crner,111,a1r'n de celte 1ne,ule . il , ' etllplme .1 r,hteml un ,lis pelleta!

stil CC pond .tif ,eut de 1 .1 (annelet],

	

des \dIIIII1,11,111 .1s

postes et dis teleeuNPmnnteait, ril, ( I l' 1 1

/'rnn'r rl tale,t t l .I11u11ttuu,ui_

	

Irlrphnrlr

P . T . T.

	

!'laie, rl n'ira u1 ;1num1, all,un

	

n'lt ~ „lrunmur ulivar

	

Indre .

19400 .

	

30 ;+Mill 19X 2.

	

M . Amédée Renault ;tltpclle I ,nenwtn de
M . le ministre des P .T.T . sur le mauvais fonctionnenunl du télex . dan, le

departement de l ' Indre netanrinenl les relation, Internationales et

parlliuherement ,Ivre la Belgique . le, Pan,-Rat, . et I ;1 Repubhque iédcrde

allemande ,nt depuis plrnicur, Iiu,l, impraticables du lad de Li saturation de,
circuit, . II en est de mente de certaine, relations mtertewe, 1 es relations dan, le
sens étranger France appaualssent par contre plu, fiable, . ce qui ,n,mtagc les
corse urrents etrauluer des entreprise, française, I es se ri cet mtére„é, Interroge,
répondent inianahlenient que les circuit, e\rtuus sont saturé, et insuffisants
pour écouler le u,dic International et une parue du Iralic national Ian
consequence il lui drmatnde le, mesures que le guutrrnrnurnt cnu,agerut de
prendre en vue d'ruensifier l 'effort d'équipement en ligne, telex.

k,-pu, :,r

	

Les dlllieuhe' d?couknxe nl du trafic lek, Inleruational aI

parut de l'Indre en gencr,Il et de Rui•inçal, en particulier ont donne heu a

Illli enduite apprilultdle de 14 par! lie I ' ' \duirini1,11 :1lldll de, P. I I . Il

apparats,,nt in rllcl ,urpren ;iii qui un ,iin-dintcnsiOnnentent maille! du
ré,r .nl Teh"•. Ir,uuç,u, pend'i,e le ltdlïc iltirn,tuumll de départ rit itou relut

tf•un\ee Il a dune elr''merde . ai partir tant de l'tn,tllLluun d'ahonne trie\
de l ut,a ncdls que du ('entre Iole, de I dur, duquel elle est rattache, a un
cert a in nombre d 'estes ponctuel, . qui Ont perdu, de préciser les
Infnrnt,tlions reeuellhe, gluh,drnienl par les centre, in(ernauinaul\

contente, S ' .rpit,,Inl de', !roi, pava elles . le Iralic t •Icv de depaul de l ' Indre

est a t h':ntine iras le (entre de T Our, vint le (entre de tille International pour
la Belgique et les l'ers-Ras, vie celui de Nanct internaulnnal pour la

Pepuhhque leder .de alkuiande II ,e ,uhdtu,e . a parla de ces (entre,
.̀ntrrnauiunau\, tin le, (enter, eu,mger, dr Brtnellet . All,,l5, Rotterdam.

:\nslrrdart et leusunt dune part . di 1 ratneii,rt . I)ussehlorl . Ilanthourg.

\tunlih en Suili :, rot d' .nitrc par! IIe et, \éulïe que I • nombre de inclus
ter, ch•d_une de ces direction, ,i pat In de, (entres 'merl, Modaux de dinar(
frinç,n, est suliisant pour assure, uni bonne' !butine du Iralic, cependant
que les faisceaux Iour,-I .tlle et tour .-Nanct sont Ire, largement
dunrn,IOnnè,, le Il,ti!e maunnnn po„Ihk clan! de l'Ordre de 4"P- Itttl
,upenuur .nl relie nt .lxnnal uh,ene II ne don pas cire perdu de \ tir, par

ailleurs . que le taux d"rebec dans le, irLuion, tete, internationales est
',ulule, clerc Les ne,urc, demandees au (entre de Lille le situer( ai
enurun Ott p . Ill() pour le, l'a\t-Bar, et 11 1 p 11111 pour la Belgique le moisi
de Irntt le plu, Important . de l ' ol lire de le motive de, cas, est l ' occuparton ou

l 'indl,ponihllue du poste appelé 1,1 saturation temporaire des cueillis

uurrn .tumau\ dr drpert nlntrrvlrnt que dam 7 p Ittll des eau . le s, cuire,

cause, d ' eehce ,e reparu„ant entre fous,r, m ;nlrtu\rr, du demaandeur et

on plie, . due, lia une, et le, autre, ,u 1 .1 r•Ialt\e iontple\iie de
fetahll„enxnt d'une eonunuiicatuon télex inlermuuOnale Inunti•rr,lauon en
deux temps, mm~rro d ' appel de longueur v a riable . de (roi, tiuu/e chiffre,.

nombre de rentres lntertcnant successivement dans l 'elabhssenienl de la

umunnnue,mon1 . Lr prohlene est bien entendu le nui•nie dans, le sens
étranger ver, I (,Ince . et sil exisla11 rcellet enl uni meilleur ecoulenent du
Indic dan, ce sens . Il aurnl pour origine un plu, large dtnen,Innnenuenl du
roseau lek\ fraançan, d'une part . une meilleure adéquation .tu trafic u ' atrires

de, Installa ion, de', abonnes franc ., d ' autre part I .' r\dnnm,tr ;tiun de',

P .11, reste cependant utgilante quant ;n1\ he,outs les ahinnc•, ICIc\ . Cl

s ' efforce de de\elopper tans le re,eau que les eutdcintmntaieutt en vue
dlnnéhnrer sans ceste la quelle de leur dessine ( l' es' dans celle optique
que full ente appri•cic'e' In tinte en teruec Retnt' . nit 19X3 . d'un central

électronique 'acter . qui se subsumera en particulier .t ceux de Lille e1 de

Nanc y par lesquels traansitetu uilucllement le, communications des ,thunné,

télex de l ' Indre pour lut trots pays cites.

Pu .M ., et lt'G't urnmmurulut r l téléf hmu' 1.

20588 . 4 octobre 1982 . M. Pierre-Bernard Cousté demande :i

M . le ministre des P .T .T . , ' II est favorable ;i l 'tn,laurauun d ' un ,yslenle

de communications ai prix réduit entre let différents pays de la ('onulmnamc'
le sole . après I r t h 311 ou 2(1 heure' . 'let dimanches et le•, murs fériés . Il

souhattcratt savoir st une étude dans ce sens a été entreprise au niveau
européen . ou, dans le cas contraire, st lao 1 rance entend lai promouvoir, quand
et comment.

llt•puuu' . L'Administration des P . I f ai pris . le 15 décembre 1981.

l 'intGatnve d'uvruduue de, tarifs réduit, dans le service téléphonique de la
France ver, tous les putt rte la ( 'unununaute Celte réduction d ' un tiers des

tarifs . durs! l ' objet est de favoriser le deteluppenu•nt des relations ai

20626. 4 octobre !'18 22 M . Jean Proriol appelle l'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur li, eut,eytieflee, e„rntullemem
rerrltdlui lgnes d11 rialnellagenteilt de, rulbrltltles pmfc„IUnitelil', de l'anneau c
tclephoruque edtul,n I'(il . et qui useraient . d 'aptes le service muon!)
de l ' edluOli Je l'annuaire Ielephl,nlulue, ai répertorier ce r taines au! :tllès
prr,fe„Ir,nneile, Men prret .e, dan, des classifications pdutatit app,ai .litre

comme Ire, dillerentes ( "e,l ainsi qu ' un ,alauunnler rit gros (rubrique

prul_s,lo,nnelle . édition 19821 . se ierr,ad . sel o n le document ANX rit iulec
d ' el,birauun . ,nsintic e'itareulenr, ll:ahrieaut del 16 14711 K Or.

chareutene eI ,iLtnunnine n'appellent pas a la I ;ahncauon de menus
produits et a une clientèle ldenugue I)an, ces condition, . il lui demaande s 'Il
ne serait pas pu„ihle de maintenir lu nthrtque initiale

	

sal,u,unnter en
gros ,, . en iomplemenl de celle de „ chaocutere

Relu que D ' uni m,uuére gencrde, la iuueepuon d ' une documentation
telle que la liste pioless,onnelle de i ' .ntnuanre telephnnulue résulte d ' un
utnprunti, enur I mtérét d ' une Inlunn,ulun a1i1„1 prcul,e que possible e1 La

ncee„rlc de regrouprruens pennietlant ai : 'utilisateur de celle ductmten(ouun
de retroll\et ;liement el ,inemrnt l ' infurntnuun rechercher Le prnhli•nte
l•,t d'oc de re,lll,er effile ee, den\ prer,eell p .11loll, 1111 edI11111r"111, cille .ler et
laf,rntent adnu, par le, 1 .ele„c, S' om1„ai1 des page, !aulne, tue

I ' ,1nnu:ure . Il est huppe' le que lu,qu 'e :a 148, le', aeuvrfr, proli„iunnelles
ctuenl tenfile, eut 4 2911 ruhnqur, . cintre lesquelles l ' uuh,ateur se plaignait
pal Io, d " i'pruitei de, d11iiiultet a délecter celle gu ' ar\,tu choisi de r••Irnu

l'andnni qu ' il reeher'h ;ul I \dnlnsuation de, l' I f a reconnu 1,1
Ii1,Ie„i di celle rrh,ei,allr,, et , ' r',l ri,dlale . en entrer rt,rllull ;l\ce lia
organisme, et le, s\ ndle ~rt t mresentull, de, professionnel, . ,i pmcédcr au

regruupemtnl de ici Lunes nuhnqui, particulieremett ,peclliques . el . de ce
tari . •I orienter l ' uuls :ürut ver, la recherche du seeteut d'ailriite'!idiot que
ver, Lt delrtuun de La denurmanatluru pleese du pi0duit ou du ,rr\1er Au
ces palrucuher . Ir cLs,cnienl de, t_tl ut,Oinn :r, rit Loo, dans la nnu\rlle'

ruhrivure a eut.• effectue avec l ' acturd de la I edcctutn nauunalc de
l ' Indu,lnv tue lu salaison, tir la charcuterie en et con,er,es de landes
P . anlleiln . at putto de l ' edluun 1483 . seul publie en tète des page, 'lunes
un lnde\ de, mot, Ou Je, groupe, dr ntut, d ' aéré, qui Il-'nrrrt au,
nOU\elle, nihnguie, crèves

	

Ainsi . pou crimplc . " 5,1 .1,995 en gros
'1nlhuns

	

tatie15\9n, ,, sert,nl rert\i\ess a u Chu,reWeile ILahrle ;ulls

del

	

1 .a solution retenue pour 19X3 semble de mulla at recueillir
ralliement tue l ' ensemble des tuuteiessé, S'il e11 ciao! attllruune111,
l' :ldnnni,lr :un,n des P l r serai! prèle ,i r\,nmmrr . ,r\ei Ir, rrprruutuus
de, p~l l „iOnnrh . loure 5uggi,119n lindvtt ai ,uulig'Ier tir nOUirau la
,prelill'I le rk telle ou telle delu lié eionumlque

/' Ief/r,

	

1111111r1t'!r r pri ,t .11

	

1,

20717 .

	

4 Oclohle 1982 .

	

M . Jean Rigal rappelle ai M . le ministre

des P .T .T . la situation des recetrurs-dt,Irlhuletn, de, P . f 1

	

qui
rentpii„eut un unie essentiel dans les iode, rurale, Il luit demande de
indiquer les me,ttru_' qui'il lt1,e, rit Ici\ re' pour'encode r 9 Irnr reelds5emrm
dus le cadre du budget I982 . .11\1 que les Itte , tires qu'il e1nL•m1 stil ire en

,cintre dans sun budget de 1983.

Ruu,uue . I'ohluetll de l 'adminl,lrtmn des l' . I T . ''t sliriutrnr :•nt
de' lrclas,rr let R•ietulrs-d1,t : ihnteus rit i;uegn le B . de le, imcgirr dan, le
corps de', rcce\eurs et chef, lie centre el . parlant . de leur ,tltlnhuer la qualité
de comptable puhhc . les propositions gui avaient élu} lames en ce sens loi,
dr la préparation du budget de 1982 n',smenl pu cire retenue, . n l ' uecauon
de la pre,enlaltun du profil dr hudgcn 14X3 aux A„enthli•c, . lu ,u,prmmn
de tuullu ltr,ure r ;ltéenrielle Innvelle al conduit ai thlli:rei Lt ati,r en relie

de, tues.. en .1,1.n .

lu/nrtuunl/ue Ilriwrirl.

20792 . 4 uetuhrc I»82 . M . Bernard Stasi attire l ' attention de

M . le ministre des P .T .T . sur la regrettable confusion qui est en train de
s'Istaller elle, certaines liliales des P. T . l entre la diffusion et la production

de l'Irlornraudn . Ansl rit ,a-ml pour telle ,octsle, spectaittee dans la dtll!I,Inn
de banque, de donner,, qui a pris une participation majoritaire rit 19X1 dans

une soekie spécialiser dan, la collecte, la no, en (orna et l 'édition
dlnfurntauun, juridiques, économiques et financière, sur le, entreprise,
françaises . Let deux sociétés, de l ' aveu mène de leurs dirig .tnts, presenlenl

une „ très forte synergie r, entre elles . Il lui demande tout d ' abord si cet état

tic Lit n ' est pas cuntrlire au code qui régit l 'admmnislration de,
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telécornnntmcauons, code selon lequel les P . h .T ne peusent en aucun cas
contrôler la producitou de l'Information . ti im demande enfin les mesures
qu ' il compte prendre pour faire en sorte que les liliales des P . T . T respectent
la séparation traditionnelle et décisive entre la production et la diffusion de
l ' information.

Repun,r . Il est rappelé, tout d'abord . que l ' administration des T T.
a . par essence. un rôle de transport et d ' acheminement soit de
correspondances. soit d ' infirmations . Il lut restent donc de tenir et de
mettre ,i disposition les moyens neccssnres :i l 'execuuon de ses missions de
serxlcc public . Par ailleurs . la loi du 2» juillet 1982 sur la communication
audiovisuelle a récemment réaffirmé . en tant que de besoin . La nécessité de
distinguer, d ' une part le régime juridique du support, d ' autre part le régime
juridique des sentie .: . Dans ce contexte . l ' administration de . I' T .T
n 'entend ni produite ni contrôler, directement ou Indirectement, des
informations étrangères a l'exeeution de ses missions de service public . Pour
leur part, les filiales directes ou Indirectes de l ' Etat disposent . dans le cadre
sinei qui leur est assigne par leurs statuts . d ' une cers :une autonomie de
gestion leur permettant . en fonction de leurs propres objectifs économiques
et financiers . de mener les opinions qu ' elles jugent opportunes, sous
réserve . bien entendu . qu 'elles correspondent ai leur objet social.

('irais el téli•rununwrrrunun, c téléphone .

20815. 4 octobre 1982 . M. Bruno Bourg-Broc attire l ' attention
de M . le ministre des P .T.T . sur la trop courte durée qui existe souvent
entre l ' avis de facturation pour les abonnés du téléphone et la date hindis de
paiement . Ainsi un abonné de la région parisienne est-il avisé le 10 septembre
qu ' Il doit régler sa facture pour le 16 septembre dernier délai . Pour peu que
celui-ci soit absent quelque temps, un proc es sus se met alors en marche qui
peut aboutir :i la coupure de la ligne si l'incident se réitère et qui en tout cas
aboutit a l'envoi d ' un nouvel avis et ai des frais supplémentaires Il lui
demande s 'il ne serait pas possible en conséquence de prévoir un délai plus
grand entre l 'envoi de la facturation et l date limite de paiement.

Réponse . Au plan général, il est observé tout d 'abord que la hriéseté
des délais séparant la date d ' envoi de la facture bimestrielle de celle des
premières mesures incitatrices, puis coercitives, en cas de non paiement dans
les délais réglementaires, est toute relative . L ' échéancier est en effet le
suivant jour J : envoi de la facture ; jour J + 15 : jour indiqué comme date
limite réglementaire de paiement ; jour J + 20 : envoi du 1" avis de rappel
(somme due supérieure à 100 francs) ; jour J + 30 : envoi du 2 ` avis de
rappel (somme due supérieure à 250 francs) ; jour J + 40 : suspension de
l ' usage de la ligne st aucun paiement n ' a été enregistré ;i cette date;
jour J + 47 : envoi de la lettre recommandée de mise en demeure avant
résiliation d ' office de ! ' abonnement ; jour J + 68 : établissement de l ' ordre
de résiliation ; jour J + 70 : prise en compte de l 'ordre de résiliation.
L ' Administration des P . T .T . a fait donc preuve d ' une large compréhension
en interprétant de maniere libérale la notion de délai réglementaire, et il est
rappelé, par ailleurs, que l ' abonné qui choisit librement de recourir et l ' une
des formules de prélèvement automatique de ses factures mises ai sa
disposition par les banques, les cheques postaux et les caisses d ' epargnc est
déchargé de tout souci de surveillance de ses échéances . Au cas particulier.
le délai dont il est fait état est anormal et ne saurait s'expliquer que par des
circonstances tout à fait spéciales . Dans la région parisienne• une date
limite de paiement du 16 septembre 1982 correspond ai une facture de la
tranche de facturation 4D, envoyée aux abonnés entre le 26 août et le
2 septembre . Cependant . en l ' absence d 'éléments précis, il n ' a pas été
possible de faire procéder à une enquéte.

Postes et télécomntunitetions (bureaux de poste).

21113. '- Il octobre 1982. -- M . Jean-Pierre Sueur attire
l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur l ' impossibilité dans laquelle
se trouvent les malentendants, lorsqu ' ils sont en déplacement, pour joindre
téléphoniquement un corresnondant . En effet, ils disposent en général à
leur domicile d ' un équipement spécialisé . Malheureusement, il semble que
celui-ci fasse défaut dans la plupart des bureaux de poste, même dans ;es
grandes villes . Il lui demande en conséquence s ' il envisage è l ' avenir de faire
procéder aux aménagements qui permettraient aux malentendants de
bénéficier, dans de bonnes conditions . du service public du téléphone.

Réponse . - Dans le cadre d ' une politique visant à favoriser 19nseruon
des victimes de handicaps dans leu vie de la cité . l'Administration des P .T .T.
s 'efforce de mettre à leur disposition des installations ou des équipements
susceptibles de leur faciliter l 'accès aux prestations de son ressort.
S' agissant des cabines téléphoniques installées dans les bureaux de poste,
deux solutions complémentaires vont arc proposées aux malentendants . Le
combiné é audition amplifiée sera suffisant pour les cas de surdité légère ou
moyenne . Pour les handicaps plus prononcés, un équipement spécial
permettra l ' audition aux malentendant appareillés dont la prothèse
comporte la position T (téléphone) . Un premier groupe de bureaux de poste

u'I,1 eglllpe ,Ill coula des proclt,llil, stol, . ei iii elforl se'la deselt,pp,
pn,gle,srrmrnt I)an le mente souci d'aide aux nialentendunls leur, de
lents depl camants . dis c,lhlnes telephonlue,'red alle'a s sur le s .ne publique
seront equlpees de nt,truere .Inulogue . I[Iles serrent sigtralee, par un auto-

reproduisant pletogramine Intirn,ulnn,ll

Pintes et tc li•n,mmm~+rununv 'télématique Ille et I rhuru•

21130. I f octobre 1'182 M . Alain Madelin demande a M . le
ministre des P .T .T . s ' il a l ' intention de retenir les conclusions pros 'son es
du rapport sur la restructuration du centre commun d ' études des
telicotnrnuntcauons et de la télédiffusion W . C . E .T . T . ! aux ternes
desquelles le centre de Rennes pourrait soir sa soceition limitée à la seule
Iclenntique destinec au grand public . la partie telcmitigtic professionnelle
étant confiée au centre de l'arts . il appelle. son attention sur le pre!udtce
qu ' une telle proposition . si elle était retenue, causerait à la Bretagne en la
prisant d ' une part Importante des retombées Industrielles suscepGoles de
résulter de la proximité de tels centres de recherche.

Rrpnnss . La reuni1j eadton du C . C . If . T . T . sera effectuée dans le cadre
d ' une consolidation de missions portant sur des acteites en pleine
croissance . La recherche du C .C .E . T .1 . doit porter essentiellement sur
des sujets ria les interactions sont lunes entre les ,tcilsites des deux malsurts
nteres (le ( 'entre national d ' études des tcléiommuniccuions et teledtluston de
France) . c ' est-a'ctre l 'a :adioslsuel et la télématique mdntduelle . Daru ce
contexte, le (' . C . E . T . T . est notamment charge de définir les terminaux
audiosisuels et de télématique indisiduelle qui seront installés cher les
usagers . ainsi que, coati- .mentent ceux décisions du Conseil des ministres du
t novembre 1982 . les réseaux locaux de distribution à large bande qui
permettront !c raccordement de ces terrntnaux . En outre, il a pour mission
d' étudier les services nouveaux qui pourront étre offerts sur ces réseaux . et il
sera associe aux recherches concernant les techniques nouvelles de
production d ' Images en liaison arec l ' Institut national de l 'audiovisuel.
Cette liste n ' est, du reste, pas exhaustive et, en particulier, la possibilité
pour lui d 'hoir à poursuivre d 'autres activités dams ie cadre d ' action•: plus
spcciliques menées par les P .T .T . n ' est nullement exclue . Il convient à cet
égard de omettre l ' accent sur l ' importance de la mission qui lui est, dés ci
présent . confiée, compte tenu des possibilités offertes à la recherche et à
l 'industrie française apres l ' adoption par le parlement de la nouvelle loi sur
la communication audiovisuelle, importance soulignée par le fait que plus
de trente emplois y seront criés dès celte année . Il est précisé enfin, que
pour e ministere des P .T .T . . l ' Ouest français, et notamment 1 : : Bretagne,
joueront demain• un rôle privilégié pour l'ensemble des techniques relatives
ai l ' audiovisuel, :i l ' informatique et aux télécommunications, en ce qui
concerne tant la recherche que la producuun industrielle et de service.

Af :uériele électriques t't électroniques Ie'niphu et activité,.

21196. - I l octobre 1982 . M . François d'Aubert demande ai
M . le ministre des P .T .T . s ' il peut confirmer l' information selon laquelle
la société I . B . M . effectuerait des tests pour des systèmes informatisés de
renseignements téléphoniques jusqu 'à présent fournis par l 'industrie
française . ( ' elle mise en concurrence d'l . B . M . ne serai-elle pas en
contradiction avec les déclarations publiques du Président de la République
concernant la reconqucte du marché intérieur et notamment par la politique
d'achat des administrations françaises'!

Répurue. Il convient, tout d'abord, de replacer dans son contexte
l ' Information dont se faut l ' écho l ' honorable parlementaire . et qui semble lut
avoir été présentée de mantére incomplets, voire méme quelque peu
tendancieuse . Ce contexte est celui de la recherche. par I 'Adnnuustratititi des
P .T .T ., dure amélioration du service des renseignement . téléphoniques
par la muse en !dace de centres de renseignements d ' une neuvellc génération
s ' appuyant sur un outil infonnatque performant . lies P . T . T . ont donc fait
développer . sur marches d ' études, par les sociétés franc :uses Sintra-Alcatel et
Ses:, un systénre conforme a cette nouvelle orientation . (Inc
expérimentation de ce système est actuellement en : cours . Ahn de juger de la
compéutivite du produit, l ' expérimentation en parallèle d ' un système
analogue développé par I . B . M . a également été entreprise . Les premiers
résultats de ces deux expérimentations montrent qu ' elles apportent une
meilleure qualité de service pour l ' usager (temps de réponse, précision du
renseignenient) et des conditions de travail améliorées par le personnel
opérateur des centres de renseignements (ergonomie des positions de travail,
souplesse du systcme, etc . . . 1 . ( 'es expérimentations . menées dans les
c ondluuns normales d 'explodahon ne sont pas terminées . Il est donc• pour
le moment . prématuré de préjuger des décisions qui seront prises quant et
l ' équipement général des cintres de renseignements téléphoniques . Elles
seront conformes à l ' avis des techniciens et surtout des personnels
d ' exploitation concernés . était entendu yu ' en toute hypothèse, les matériels
qui ser, :nt achetés par l ' administration des P .T . T . devront étre construits
en France, et devront faire l ' objet de la part de leurs constructeurs,
d ' engagements de commercialisation ai re-portation .
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Assurance rieilles.sc rrgi,ne ries fonctionnaires e irils er miliunre .s
r enlen/ der pensions ).

21948 . -- 25 octobre 198 2_ . M . Pierre Dassonville attire
l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur la situalum faite
actuellement aux personnels administratifs supérieurs des services extérieur.
de son département ministériel, en ce qui concerne l ' ou' ;erture de leurs
droits à la retraite . Les inspecteurs prm"ipaux accédant au grade de
directeur départemental adjoint perdent en effet le bénéfice du ser v ice actif,
tout en continuant à exere' r les mêmes fonctions . Dans le cadre des mesures
gouvernementales tendait à inciter les fonctionnaire.: à solliciter leur
admission à la retraite de lors qu ' ils remplissent la condition d ' ancicnnetc
requise des trente-sept annuités et demie, il lui demande s ' il envisage de
proposer à son collègue, M . le ministre délégué auprès du ministre de
l 'économie et des finances chargé du budget, d 'accorder le bénéfice du
service actif aux directeurs départementaux adjoints des P . T . T.
actuellement en fonction et qui totalisent les quinze années de service actif
exigées pour solliciter leur admission à la retraite dés l 'âge de cinquante-
cinq ans.

Réponse .

	

Aux ternies des dispositions du code des pensions civiles et
utilitaires de retraite, le classement en catégorie doive ne peut in :ersenir que
pour des emplois dont l ' exercice comporte un risque particulier ou des
fatigues exceptionnelles ~r et donc des contraintes lourdes . de nature à
justifier une mise à la retraite à l ' âge de cinquante cinq ans . (' e classement
revêt un caractére interministériel et, comme tel, suppose l 'accord préalable
du ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la l'onction
publique et des réformes administratises et du ministre délègue auprès du
ministre de l ' économie et des finances, chargé du budget . Compte tenu des
priorités retenues cil ce domaine par l ' Administration des P .T.T . et sans
méconnaitrc la pénibilité des lonctions exercées par certains directeurs
départementaux ad oints, il ne parait pas possible . dans l ' nnncdiat,
d ' envisager le classement de ce grade dans la catégorie B ou active.
Toutefois, dans le cadre d ' un certain nombre de propositions qui ont etc
soumises aux ministères susxises, Il a été proposé d'inclure dans le code des
pensions une mesure prexosant une réduction de l ' âge d ' entrés en
jouissance de la pension d ' une année pour trois années de service actif. Il est
bien certain que l'adoption de cette disposition permettrait d ' apporter une
solution satisfaisante à la situation des directeurs départementaux adjoints.

RECHERCHE ET INDUSTRIE

Aubrmnhiles et er'lis Ientreprises).

17076 . - - 12 juillet 1982 . - M . Claude 3irraux demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche, et de l'industrie de bien
vouloir lui indiquer les résultats enregistrés par l'ensemble du groupe Renault,
pour l ' année 198(1 et pour l'année 1981. ainsi que les résultats de chaque société
du groupe pour ces deux années.

Renons . . Tableau des résultats nets pour 19KI1 et 1931 concernant :
l ' le groupe Renault . 2_ ' les liliales . i niustrielles automobiles à l ' étranger;
3' les filiales industrielles hors automobile ; 4 ' les liliales financières.

(En millions de francs)

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

Président de lu République Ieuhinet).

21912 .

	

25 octobre 198 2_ .	M . Pierre-Bernard Cousté demande
ai M . le ministre chargé des relations avec le Parlement si
l 'exercice par un parlementaire des fonctions de conseiller à la Présidence de la
République lui parait compatible avec le principe de la séparation des
pouxoirs et l 'esprit des institutions de la V`' République.

Rrlanucr Comme le sut l'honorable parlementaire, l ' article _2 11 de
l'oadonnumce n " S8-998 du 24 octobre 1958 modifiée portant la lui
organique relatise aux conditions d ' éligibilité et aux Incompatibilités
parlementaires . dont le Conseil constitutionnel a d'ailleurs donné une
interprétation très stricte, fait obstacle à ce que le ministre chargé des
relations :nec le parlement apprécie la situation des membres du parlement
au regaird du régime d ' incompatibilités qui leur est applicable.

Parlement 1 relations entre le Parlement et le Gourernenrnt ).

23000 . 15 novembre 198 2_ . M . Yves Sautier attire l' attention de
M . le ministre délégué chargé des relations avec le Parlement
sur un problénme qu ' il a déjà eu l 'occasion de lui évoquer : les délais des
réponses de certains ministres aux questions écrites des parlementaires . On
constate a la lecture des relevés pcnodiques publiés au Journal oj(iciel que,
paradoxalement, ce sont les ministres les plus a questionnés u qui s ' efforcent
de répondre avec un nmaximunm de celérite (budget, éducation, affaires
sociales) et que certains de leurs collègues pourtant moins sollicités, figurent
toujours cr, queue de peloton . Il faut également remarquer que les sénateurs
sont beaucoup moins bien traités que les députés, si l ' on en juge par le
nombre considérable de leurs questions auxquelles il n ' est pas répondu dans
les délais reglementaires . ( " est pourquoi il lui demande à nouveau quelles
dispositions seront prises pour que l ' ensemble des membres du
gouvernement adoptent en ce domaine une attitude commune.

Réponse . - Le ministre chargé des relations avec le ç.erlennent répond à
l' honorable parlementaire comme il a déjà répondu à plusieurs députés et
sénateurs, qu ' il partage ses preoccupations et regrette le retard apporté par
certains de ses collègues au .x réponses aux questions écrites . Certes . ce
retard est pour une part la conséquence du très notable accroissement de ces
ques'iions depuis le début de la septième législature . et si les ministres a les
plus questionnés rr sont parfois ceux qui répondent avec un maximum de
célérité c ' est précisément que ;es ministres ont les services et les moyens les
plus importants leur permettant de faire face à ce grand nombre Je
questions . Il reste que les délais de réponse aux questions écrites sont
souvent trop longs . C" est pourquoi le ministre chargé des relations avec le
parlement a rappelé récemment ai ses collègues la nécessité d'une plus
grantde diligence . De son cuité, le Prenmier ministre dans une lettre à ses
collègues du 23 juin dernier a rappelé l'importance que revêt à ses yeux,
pour la bonne qualité des relations entre le gouvernement et le parlement.
l ' amélioration du taux (le réponses aux questions écrites posées par les
parlementaires et, surtout, le respect des délais prévus par les réglements des
deux Assemblées . Il leur a demandé de prendre les dispositions nécessaires
dans leurs serv ices et plus particulierement dans leurs cabinets pour que ces
délais soient respectés.

)voilement ( relations encre le Gouvernement et le, Parlement )

23081 . 15 novembre 1982 . M . Yves Sautier attire l'attention de
M . le Piemier ministre sur la nature et la forme des relations que ses
ministres entretiennent avec les parlementaires . L 'une des missions de ces
derniers est de se faire l'écho auprès des ministres compétents des difficultés
et problèmes dont ils ont à connaire dans leurs circonscriptions et
départements . Si l ' en doit se féliciter de ia célérité et de la courtoisie arec
lesquelles plusieurs ministres réporndent au courrier des parlementaires, il
faut en revanche déplorer la lenteur, voire l ' inexistence des réponses de
certains autres . Ceci est ires mal ressenti non seulement pau' les
parlementai r es niais aussi par les citoyens dont ils sont les élus, en
particulier lorsque les questions évoquées ont un caractére d ' urgence
(difficultés d ' une entreprise, problèmes sociaux, etc . . . 1 . Sur la forme mémo,
on peut regretter dans certains cas qu ' alors qu ' un élu national s ' adresse au
ministre lui-ntéme, celui-ct fasse répondre par l ' un de ses collaborateurs . Il
lui demande donc si des Instructions ont été données ou seront données
pour que tous les membres du gouvernement répondent personnellement et
dans des délais rapides aux l ettres des parlementaires.

R(pnnse . Le nt inisre chargé des relations avec le pairlement remercie
l 'honorable parlementaire d ' attirer l ' attention sur le probléme des réponses
au enurrier parlementaire et de reconnaitre que dans le plus grautd nombre

1980

	

1981

Groupe Renault	
Régie Renault . .

	

.	
Renault véhicules industriels	

Filiales

	

Fasa Renault (Espagne)	
industrielles Renault-Industrie Belgique 	
automobiles Renault Argentine	
à l'étranger

+ 638
+ 303
+ 18

- 675
- 875
- 308

+ 217
+ 24
+517

+ 207
+ 26
-I- 38,5

Société des aciers fins de l'Est (S .A .F .E .)
Société nouvelle de roulements (S .N .R .) .

Filiales

	

Compagnie des produits industriels de
industrielles

	

l'Ouest	
hors

	

Société mécanique de Castres	
automobile

	

Constructions de Clichy	
Bernard moteurs	
Micmo - Gitane	
Renault Marine	

38
+ 7,3

+ 9
+ 8

15
2 2,4

+ 14,5
0

Sofexi	 + 70,8
Filiales

	

Renault Holding (Suisse)	 + 91
financières

	

Sodevi	 +

	

1,1
Cogera	 + 40,6

-1- 74,3
+ 90

- 16,7
+ 30,2
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de, Cu, lie ministres repondiitl :1vee ecicllte et inurtttl,li :111\ ieiiri, dC` 1
députe, et (le, senateurs . II app.uui^I Il est ,ri, à coque ministre
d ' organt,er contrite il l ' entend . compte tenu de, et'ntram ies matérielles
s ' imposent ,i lui, le traitement de ce courrier parlemenuure ('epend,uu, IC
ministre charge de, rel ;tuon, ;nec le p ;lrlentrnl pOnr,unra se, ahuri, pour
que se, cnlligur, soient particullerement attentif,

	

la nécessite de repondre
rapidement et personnellement

	

ce courrier et pour qu'Ils s 'en donnent le,
mmens .

1r .t1lal, n e,i bien enlrntiu puis en po„e'„Ion du teste tri Cc, aeeold, . II n i,l
donc pas rus oint c o Mare lu porte, lard CI, ce qm ennceine les
conduutn, de Ir ;n,ul que le nombre de II•rt,ullcnr, etnierrne, Relexani le
rectal denlen ;t appurlc Par Ie, atiturucs ,nvnuy t ir, yu ;umt .i Ilulh,auon dr
celte mata-d ' u'usre pour hl eun,tlucuon du g :t/Udtie tl 'Otrirlgttl . Il n 'en
u,att111Uela pet, menas ,t Panent ,t surinée .ne c: slg+l .niee Celle que,non.

/'nhwplr rvrrvrluu' I'rnrhr (Lvrnr-

RELATIONS EXTERIEURES

Politique rtlrrieure

	

(' . R . .S . .S. l

20073 .

	

20 septembre 19 ;12 .

	

M . Pierre Bernard Cousté demande
à M . le ministre des relations extérieures de bien vouloir répondre à
la question suivante : l'ti . R .S . S . est-elle. selon lui, un Etat totalitaire?

'U tique extérieure

	

(' . R . S . S . r.

23147 . 11 novembre 195 2_ M. Pierre-Bernard Cousté constate
avec Intérét et relève comme stgnllicatil que sic semaines n ' ont pas sulli :i
M . le ministre des relations extérieures pour répondre :i sa question
n 20073 du 20 septembre I9»2 . par laquelle il eut demandait si, :i son as
lu t e R .S . S . était un Etat totalitaire . Il lui adresse dune ai nouveau cette
question.

Repunsr

	

Li yualilicul( totalitaire a servi ,t enlacteuser ,nl cours de
l'hisluire Je, régime, ;tus lundentenl, Ire, déparent, Le ,\,lente dont pour

part s ' inspire R S .S tend t privilégier l ' organisation de l ' Lctt et le
parti unique qui monopolise :i son profit [otites lis respoli,llhtinrs . ( eue
conception est a l ' oppose de celle ,i laquelle se relere un pays comme le
nôtre Nous rejeton, tout ,\,tente qui contraint l'homme dan, sa Ilherti•
NUU, n ' acceptons pal, que les structures ,oient pnvileguces :et point de
réduire etn,lderihlemenl l ' evprc„ton nuhuduelle et Cullectne du citoyen
L'iutnurahle parlementa .: a delà cet i•g :ud relever que le mitit,lre de,
releuun, esteneure, a . q plu,lrurs repris,, etPnnte ,un rejet d ' un tel
,\sterne de contrainte,

Pol it ique t•Vrr'eurr r ;9rrurrnrlurm

20077 . 2(1 septembre 1952 . M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre des relations extérieures sur la ptm,Ihllué
de errer dans l ' Antarctique une /one internationale neutre. afin d'exiler. ai
l ' avenir, de possibles connus sur les Importantes ressources initierates du

sous-sol de cette région du globe . II lui demande si la France attend prendre
une .nitiative de cet ordre, ou si des pourparlers ont délai eu lieu sur cette
idée.

Reportée . ( '' est l 'ohlecul du ' 1' rade sur l ' Antarctique . signe a
Washington en I t)59 et dont la I r:utee est membre ortuntel, de laure de
l ' Antarettque une /ocre a lamas tiseiSec aux seules octane•, Irlctlique,
Ai'ism le Trautr interdit-II toute mesure de caractere utilitaire dams la /one
:uuee au sud du stnsnnuenue paratllele Ietahlissetuent de hases . ntantcuvres.

essais d ' armes) et I. ''de nuelea ose .,-I-tl tprohihtuon de, explosions et
cllnunauon de dechets radiodetilil Un ,\,lente de etUtuôli par le hia is du
droit d'Inspection . par chacune de, partir,, de, installe :uuns assure le
respect de ce, refile, . De plus, le (teille " g el, " toute rcvrndlcauou
ternlunale en Antarctique . Une coopération scienuhyue Ires pousser.
exemplaire . :1 ainsi ptl se deselupper CM, le, parue, au l r1111r un aomhre
de qu .uor/e :t ce four . ( " es( pour préserver ces acquis que le, pailles uu
Tr:ale ont entrepris de, discussion, sur un éventuel regune des ressources
minérales de l ' Ant :trcuque . en Nouvelle-/elande en luta dernier, et tolu le,
pnuntlsrc, eut lancer pro c hain, de nouveau ai Wellinginn.

Politique evuitutu t' ' l

	

/1 . .1 . .5 . r

20677. 4 octobre 1')x22 . M . Charles Millon atuie l ' attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la iuu,trucuun du
gui/odue banco-susicttqu . Selon certaine, nttorniauun, . un accord aurait etc
passe entre le ‘ ' lei nain et

	

S . S aux tenues duquel le gousernevnent
stetnanuen enverrai en 1 R .S .S . sur Ica channe, du ga/oduc,
Iras .ulleurs vietnamiens qui ne serinent autres que les opposant, le, plu,
recalittrani, au regnne de ilannl . Il lut demande sI la France a Connaissance
de cet accord.

Reponxe. L' existence d ' accord, de main-d ' teusre entre l'I' R . S . S . et le
Vlelnant . :usquels l ' honorable parlementaire se rélcre . il èté publiquement
conlirmce pal des responsable, des pays concernes . Mats le goueriienluu

	

20925 .

	

II octobre 195_2 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre des relations extérieures sri n ' : 1 pas la etnsliuun,
après I' sovaee ,i Puis du Président Moubarak . que l ' tgvpte prnllegle
désormais le plan Reagan par rapport ai l'nttu :u xe lr:tnco-egyptlrnne p'u'r
un règlement au Proche-Orient.

	

Rrpun\r

	

Le nunsuc dis rr j ;uum, estcncurrn nr ,t,uh .ntr ;l, Lille de
sUpput,ltWls sur les tntenutm, d'un I I :u etramieer dan,

	

domaines qld
relevrnl de set libelle de di'el,lun S ' en tenant stiirtrnunl :tus LUI, . Il

ct,n,t,ni élue l ' Lgypte l ' ut puis relire son palninage :i I ;ncutl-prolel de
ri,ulullon gtu 'cllc ,t depose :nie hi 1 rallie des titi le (un,ell dr „dénié le
2 SIutl!et, que le, consultations entre hl I Luter et l ' I'g,plc au stucs du
eonllil du Proche-Oient si ,uni pt,urstntle, depul, cette datte a un rtihnte
reguhil . et qui la visite ,1 l'ails du l'rislt!enl \loubalak le II septembre
',l'oigne que les della p,IV, agissent C11 ,•Initie en1leerl,Itlt41 'mut plu, haut
nuse,ul . Il note que dais une In1e1',1,, publie, le l ” octobre Par le
yuoudirn et\ptlen :\I ,\I,hh,u . Ir ,rerrl,uri d ' ttut ' lus u I_tu e, elr :ulgere,
rgspnen Ifuutn„-(chah a preCt,r que Ifni ;ialnr banco-Cg \purnnr n ' et ;nt
pu en Cutniradlentn :user les proposition, ;nnerli,unC, . et yu •tus \cuis de
1 ' I p\ple . ,a ICLutir pourr:ut ttitCrsenlr si les propmiuons 111neriC :tt11r, ce
donnaient par, le, restlllats aspre,, (tannée l''I pvpte . la I reine, u porte une
applrel ;u nul pusuusr sur les prupusluons di pan élu l'lrsldrnt Reagan en
1',11,tn : de 1 .1 plaie llt,tlselle it,llleree 11,11 le, 1 .1 :11,-1 ' 111, ail p l ttblelttc
palestinien et .1 s u dlllle'Il,lnll pUllllq lie . :Ill réale qulls ueeuu11L11„tltl :Ill
peuple palestinien dan, la deterntinauon de sort ;na l ' .rinununue Ici,
I.Il te

	

pé, 111

	

l,ltlllrlle

	

Ils

	

se•

	

plttllt,nielit .

	

'.I

	

ail

	

relit

	

it,lt,celltll

	

tue

	

lut
,tnner,llilete I,1 :tille lt lie stil' 1 .t ('us lt,rd,unue el (1,i/ :I :s i.e I Ille, elle etl lt,ltlere
eununr l'I'g\pir que les nuu,unes llInene,uni et r l,utiu-rgypucnnr nr
peuvent cire tenues pour CuiCUrR•ntC, I ,tlnlunl toutelnls que Ir peuple
pale,utuen doit etre mI, Cri eult d iscrrrl son demi uu l',mlttdetirmin,rnnt rt
tue ,e• dt,ler de, ,11uClure, de son Chois, elle pin,, que le prulel

pl

	

aCCpla
allahle

egvpuin peul cnn,uuler, ail naseau di,

	

umCtpes . un cnniprunti,
p .ti' toute, les put tues

Rapin rle t rudrnulr

	

20702 .

	

4 octobre 19522 .

	

M . Jacques Lafleur appelle l'attention
de M . le ministre des relations extérieures sur la situation de,
rap,urie, du \ ',tnuatu quit uni etc espuhc, c! ,p-,lies de leur, bons , ;us av " Il
obtenu el'Imlininsatit,n I) ' lIm es lie istitn,ritm, yin m11 pu erre I;ote,, il
app ;uail que le nu,nl,nu de !indemnisation des rapatrie, de l 'ex-
eundoutnuunm de, \uuvrllr,-I Irhndr, sentit de l ' ordre dt 'tilt n•Ilhons de
(ranis Compte lent' de Ilntportance de l ' aide financière accorder par la
rance au Vanuatu au Igue de In iuiut ration. Il ur;u r p :uurullrlrntenl

Ineytnl,thle tue bosser dans une suu .uiun parlas desesperi•e tlesl'rançah qui
ont etc cunumnts t'abandonne' tous leur, bleus I .n conséquent: , il luit
demande de prendre les mesure, necessane, e lino lupin.: Indemnisation
des r .,p :utrtes du \' :ntuntu et de prrvutt dans la Il,t de limace, pour I t)S)
Ilnsnpunn de, crhht, cnrrespnnd•inl,

	

Rcporrte .

	

I'•ide que la I Mince aceonlr ;w \ ;Inualu repend :i une
pleniCUp .ttn,n e, C1111Cllr tut rat de panlClpel den, Cillent .111 dé,
de ce jeune el•ti, deus le, dunt•unes technique, . sirnuliyucs r . Culturels
( rite politique est sans cul doute de nature a huons, t l ' eng•tpentettt_ dans
les nieilleuie, ittndtuun, possibles, de néguetauons ,ut l'indenuu, :lilon tir
no, et,nmpnutute, ;n ;mt yulue l 'rv-cundunttnitnn Nuuse!Ies-Ilebndes
In elle! . dlslnicte (le toute question relatne a la coopération et a Valdo . la
rcpntatluu de, pueludlti, contentant les rsplollaunn, agniule, et Ii,
Inlntiuhlc, dont les I r :ni` .In,r tnunrnl depnssede,, mntmhe .1 l'I lai sur le
tcrnloue duquel lathlr dilutisscssuut est nurtsrnur . D 'aune part . cununr II
a (lep clé mentionne dan, la réponse talle par le maso, dc, relations
esterietite, n la yuesnon p .„es' per 1•httntgahle p,lrlentintaure Ir
_2 1 deeelltl,lt• 19S1, d n ' est pas possible d 'appliquer :1 no, eut lnp,tlnotes
nue ., du \ ' •nw ;o u, en l'étal aiuuel de Li Iepi,lauon lranpu,i . le beitelule
de ln lut du I Iodlai I t)70 . De nuusrlles tspo,uum, legudalues limitent
donc t IR' adupicc, par le parlement dans cet esprit . I uuleluis, Il Importe de
souligne[ yu une Iellr mesure ni puurl :ul run,IttUer \Mute llv,lltee sur
l'nttlrnumitc due pat un 1I,él culanpel ( 'cet (hl . le gousernetnent Iranc :n, n ' a
e, ., d ' , .ppcler l ' aurnuun tics .tubait, de fuel Vélo, la dermele
Inlcrvcntinn ayant CU bru le mous & HUC, . sur I ' utgenCi de rtiplcl te
eunlenueus gltl ,e duuhli d'un pinhleine huln :un . II pnur,ulvr :l se, ellurts
eut suc de hait les inntliuon, lasorahles a une soluuan euniern :lnl les biens
rus Uuesuon
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	Politique eatérieure ( Maurice

21082 .	I I octobre 1982 .

	

M . Guy Malandain demande ai M . le
ministre des relations extérieures de lui exposer l ' état actuel des
relations et de la coopération franco-mauriciennes dans les domaines
économique, technique et culturel notamment, ainsi que les perspectives qui
s ' offrent au développement de ces relations . En effet, compte tenu de la
position géographique de cc pays francophone de l ' océan indien . de son
environnement économique et culturel . de ses orientations politiques
proches de celles du gouvernement français depuis l 'arrivée de la gauche
mauricienne au pouvoir en juin 1982, compte tenu également de la présence
de plusieurs milliers de travailleurs mauriciens en France, il estime que les
relations de la France avec l ' 11e Maurice devraient non seulement
s'intensifier niais avoir valeur d ' exemple, dans le cadre des rapports Nord-
Sud . En conséquence, il lui demande ce qu ' il compte faire pour améliorer
ces relations.

Réponse L 'arrisee au pou air à Maurice . à la suite des élections
législatives du I l juin dernier, d ' une coalition politique composée du

Mouvement militant mauricien ii . du ee Parti socialiste mauricien » et de
l'Organisatio n du peuple rodngas »-a contribué a approfondir l'amitié et la
compréhension dont sont traditionnellement empreintes les relations entre
l ' lle Maurice et la France . Depuis la constitution du nouveau
couvernemenl mauricien les contacts entre les autorités de nos deux pays
ont cté nombreux et se sont déroules dans un climat chaleureux et confiant :
visite à Port Louis des le mou de juillet de M . Penne, conseiller pour les
affaires africaines auprès du Président de la République, passage à Paris le
23 juillet de M . de L'Estrac . ministre des af aires titra ngcres mauricien,
séjour a Maurice du ministre délégué chargé de la coopération et du
dsteloppemenl à la fin du mou d'août . entretiens ai Pans en octobre dernier
entre M . Bereneer. ni inistre des finances mauricien et des responsables
Irautt,us de I ' écononne et de lai coopération Les diIlerentu entretiens, en
chaque occasion . ont permis d ' une part, de procéder à un large échange de
sues sur les options des deux pas en maiere de relations in e.ernationales et
d ' autre part d 'ésoquer les moyens d ' harmoniser les su:us mauriciens et les
prnposinons françaises en ma,rere de coopération . Les autorités françaises
ont . pour leur part . marqué leur souhait que lu politique de coopération
envisagée s ' inscnse dans une seritable stratégie du i.lexeloppentent . celle-ci
reposant sur le développement autocentré et visant, notamment
l ' autosuffisance alnnentuire . Par ailleurs, elles ont rappels l ' importance
quelles attachent au descloppenrent de la cooperation econonnque
interreuionade dans cette /one de l ' Océan Indien . I .a prochaine conunnoon
mixte fiance-ni,iuncieune qui doit se tenir au printemps prochain à Paris
scié l ' occasion de mettre en pratique les nouvelles orientations de notre
coopération en liaison avec les rcpriseniants mauriciens . et d ' arreter les
proleis susceptibles d'atteindre les objectifs retenus en commun . Il faut
enfin souligner que l ' aide publique française arrive en tète des :odes
hihusrales et multilatérales a Maurice et qu 'en 1981 les engagements
le A . C . se sont devts a _'11 .46 millions de francs, alors que la Causse centrale
de coopera on économique, depuis 1975, a prêts ai ce pays 337 minions de
francs . que notre engagement en matiere d ' assistance technique pour celte
munie avinée cuit évalué u 12 millions de francs, et qu ' enfin le montant des
bourses auttribuecs à ce pays représentait 5 .6 millions de francs.

Politique et(erieare t Inde).

21336 . 18 octobre 1982 . M . Philippe Sanmarco attire
l ' attention de M . le ministre des relations extérieures sur l ' éventuelle
fourniture d ' uranium enrichi français à la centrale nucléaire de Tarapur,
prés de Bombay . A la suite des récents entretiens qui ont eu heu à New-
Delhi entre une délégation française et les négociateurs indiens

	

entretiens
qui confirmeraient le refus indien d ' un contrôle sur l ' ensemble de la durée
de vie des matières livrées il lui demande ce que le gouvernement français
compte faire dans cc cas particulier et d ' une manière générale de préciser
quelle est désormais la politique française dans ce domaine.

Répnrvc . Ainsi que le sait l ' honorable parlementaire, les Etas-lfnu et
l ' Inde ont demandé sunultan,m nt à la France si elle pouvait accepter de
fournir à l ' Inde à la place tics Etats-bots de l ' uranium faiblement enrichi
destins a la centrale de Tarapur . Prenant acte de ce que les accords
antérieurement conclus entre l ' Inde et les Etats-Unis seraient maintenus en
vigueur, il a cté donné une réponse de principe positive sous réserve que les
contrôles habituels de l ' A . I . E . A s 'appliqueraient . Des entretiens sont en
cours pour préciser les modalités d 'exercice de contrôle de l ' A . I . F.. A . sur
les matières d 'origine française qui seraient éventuellement livrées.
Conformément :i la politique suivie dans ce domaine, le gouvernement
fiançais subordonne toutes les exportations de matitres et matériels

	

nucléaires

	

vers l'Inde au vers tout autre pays

	

à l ' exercice des contrôles
de l ' A . I . E . A . ( 'eux-ci constituent en effet la garantie que les matières
livrées servent exclusivement a des fins pacifiques, ce que tous les pays
admettent .

Polioque rt tritium ! l .vui•l1

21579 . -- 18 octobre 1982 . — M . Pierre-Charles Krieg demande ai
M . le ministre des relations extérieures de lut Indiquer les raisons
pour lesquelles le gouvernement français n ' a pas renouvelé l ' accord culturel
franco-israélien qui venait à échéance au mois de juin 1982 . II regrette cette
mesure qui illustre, s ' il en était besoin, la dégradation des relations entre la
France et Israël depuis mai 1981, et cela malgré v,es déclarations d ' Intention
non suivies d'effet . Il rappelle que pour la première fois il n ' y aura pas.
l' année prochaine, d ' échanges de professeurs, de jeunes et d ' artistes entre
nos deux pays, et insiste pour que le gouvernement français révise sa
position pour le bien de tous.

Repurise . Le ministre des relations extérieures précise que
l ' ajournement de la commission mixte culturelle franco-israchenne, qui
devait se réunir à Jérusalem du 14 au 16 juin 1982 et a été reportée en raison
des événements du Liban . n ' a nullement entrains le gel des progra ornes
d ' échanges culturels en cours d ' exécution depuis le I" jans ier 1981 et qui se
poursuisent jusqu ' à la fin de l ' année . Si quelques projets sont effectisenient
demeurés en suspens, cela tient au premier chef à la mise en oeuvre de la
réforme de la Direction générale des relations culturelles, scientifiques et
techniques . La définition des nouveaux programmes pour les années 1983 et
1984 s ' effectuera d ' ici au 31 décembre 1982, ti l'occasion d ' une réunion de la
commission mixte au niveau des tesponsahles des administrations
compétentes . ainsi que l ' Ambassadeur de France en Israël vient d ' en faire
part aux responsables israéliens.

Politique evli'rie•ure•
leortlrrencc mu'rru([iunu4 du (ruruil

21747. -- 25 octobre 1982 . - M . Charles Millon attire l 'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la représentation
française auprès de la conférence internationale du travail . II souhaiterait
savoir, en particulier, pourquoi la délégation française auprès de cette
instance ne comprend aucun parlementaire, contrairement à la délégation
française à la conférence générale de 1'0 .N .Il ., par exemple.

Réponse . Comme l'honorable parlementaire le sait sans doute,
FOrgvmsation internationale du travail est une institution spécialisée qui
présente la particularité d ' organiser la représentation des pays membres sur
une hase tripartite . Les délégations constituées pour chaque session de la
('inférence internationale du travail sont composées de deux délégués
gouvernementaux, d ' un délégué des coi ploye t et d ' un délégué des
tr,v :ulleurs . ( 'es délégués oint indépendants le., uns des autres . En tant
qu ' Institution spécialisée, l'Organisation internationale du travail se
distingue de l'Organis .it ou des Nations UJnies, qui a une vocation générale
et notamment politique . Tenant compte de la spécificité de I«) . I .T . . la
France a toujours choisi ses deux délégués gouvernementaux auprès de lu
('inférence internationale du travail parmi les spécialistes des relations
Internationales dans le domaine du travail . ( 'ette consideralion est
renforcée par le fait que la France est l ' un des dix pays qui, étant reconnus
comme ayant la plus grande importance industrielle, sont membres
permanents d ' une autre Instance de l'Organisation, le Conseil
d ' administration du hurcau international du travail . Il revient
naturellement à notre délégué auprès du Consei l d ' adnünistrtinn d ' être
l' un de nos deux délégués gouvernementaux uul' e .. de la Conférence
internationale du truxaul . l .a !onction est actuellement exercée par
M . Gabriel t " entelol, président élu Consol économique et social.

SANTE

Prule•ssu,un e1 ui Imitév paramédicale ., (manipulateurs nid .' olo ,gtstevr.

6317 . 7 décembre 1981 . M . Roland Carraz appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé sur la profession de manipulateur
d ' clectnrradiulogie . le manipulateur en électrortdrtilogie nicdicale est un
agent paramédical dont la compétence n ' a cessé de s ' accroître . II
conviendrait de créer un statut national de manipulateurs d ' électroradiolo-
gie afin de préciser leur domaine de compétence, Ics conditions de travail et
de garantir une formation permanente pour s 'adapter aux nouveaux moyens
d ' investigation et de traitement . II lui demande de lui faire connaitre ses
intentions dans ce domaine.

Réponse . Le ministre de la santé confirme sein souci de doter la
profession de manipulateur d 'électroradiologie du support juridique
nécessaire à son exercice dans les meilleures conditions . II précise à
l'honorable parlementaire qu ' un groupe de travail nus en place par ses
services met au point tin projet de décret qui définira les compétences
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professionnelle, de, nuampulaleurs d ' eleelrurat6ologle et detertmner,i les
acte, mrthr,aux pouvant leur cire confiés par les médecin, ainsi les litre, et
diplôme, requis pour être autorise à exercer en cette quahle . 1l rappelle
enfin que les manipulateurs d 'électroradiologie en ser'.tee dan, le secteur
hospitalier public bénéficient déjà d ' un statut dont les modalités sont fixées
par le decret n` 68-S ' du Illlantier 196(1.

llurrhi t puhltt t r rr/ Irnu rNtN6,rt

16361 . 2(1 juin 198 2_ . M . Gilbert Mathieu attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur les délais d ' approbation des marchés
conclu, par les établissements d ' hospitalisation publique . En effet la loi
n 70-1318 du 31 decernbre 1470, modifiée . portant réforme hospitalière n 'a
pas modifie les dispositions des article, 312 et 314 du code d ' adnunutratuon
coin ru unt lei ce, articles ont eté repris par le nnuteau code des communes
sou, le, numéros I- 314 . I et 1 . 314 . 2_ qui fiaient les modalités
d'approbation des marchés des établissements communaux . Ainsi les
établissements d ' hospitalisation publique étalent soumis aux article,
prectte, . La loi M . S 2_ . 213 de mars 1982, relaute aux droits et lihertes de,
communes . de, deparlentents et des région, a abroge l ' article L 314 .1
lart,cle_i de la loi) du code des eontntunes . Toutefois, l ' article 16 de la loi
n° 82 213 precise que dans l ' attente de la loi relative à la répartition de,
compétences pret tes ;i l ' article I " de la lui précitée . les établissements
sanitaires et sociaux restent soumis aux régies anteneurentent ,tppheahles
telle, qu ' elles résultent de la loi n' 70 .1318 du 31 décembre 197(1 modifiée.
Compte tenu de ce qui precet t . ne pourrait-on pas penser que l ' approbation
des marches conclus par le . établissements d ' hospitalisation publique est
abroges, et remplacée par les disposition, prévues pour les communes . etanl
donne que le, disposition, initiales ne dépendaient pus de la lui du
31 decenibre I970 7

Rr'pnntr . 1 e ministre de la sanie fan ,:noir ai l ' honorable parlementaire
que ,I lit lot (12-213 du 2 mars 19(12 relative aux droit, et libertin. des
communes . des départements et des régions précise dans ses articles 16, 56.
69 et 911 que lei établissements et sert tee, public, sanitaires et sociaux
restent soumis . a titre dérogatoire . aux regle, anteneurement applicable, :i
l 'ense mble de, et,thlissenrem, public, cnmmunau\ c 'est en ra ison de la
,pi•c l t ha lle de ce, ét a hlt,semen ts dont le, dépense, . par Icur mtpacl sur
l iée utonnle nationale per l ' Internteuiatre des prit de journées entrant dan,
le, dépenses de santé ai la charge de la sécu rite soc' ;tle . dépassent le cadre
CtnmmUnal 1 .n application de la tolonte du législateur . ce, disposition, saint
reprises . .t litre transilotre, dan, le projet de decret mudifï,tnt le code des
marché, publics qua dort élre prochatnenient so intis au Conseil d'Etat

Prt :fesonnt et ucmvlit nrrduulrt r ntede t,te truluirrl.

16944 . 12 juillet 19(12 . M . Bernard Schreiner attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur la situation actuelle du service social scolaire.
Le personnel de ce service . dont les ohjeetits sont d ' intervenir au niveau de,
difficultés Individuelles des élites, ai tout minent de leur vie scolaire et d ' agir . en
mémé temps . au niveau Institutionnel . afin que chaque intervenant de l ' équipe
éducative recherche les mot en, d ' une reponse tria plie aux enlltnu, est nujmei
pour son a' cnir, en particulier dans le cadre de la decentrtlisauun qui prévoit I ::
départenten,alisation du service social de lit santé scolaire . II demande quelles
sont se, intentions lace a cette question et quelle, mesures d conque prendre
pour permettre le développement nécessaire de l ' action sociale scolaire et son
intégration dan, les projets éducatifs et pédagogiques des établissements
scolaires.

Ripant' i .e ministre de Li s anté a etlectnenient propose la
départenlentalsation du seritee de santé scolaire dans le cadre du projet de
loi sur la decenlraluation actuellement préparé• par le gousernenent.
I .' uhjeclil poursuite est de permettre a cc ,entre d ' agir en meilleure
coordination avec les autre, sert 'ces de nroteclton médico-,ncmle tic
I 'enLtnec qui relete il tous de la eompetene des départements et
notamment les sers ces des P . M . I . et le sert ter' social départementa l .
L'efticacue du service de sanie , olatre sera d'autant plus grande que sun
action pourra étonner lieu a une litertrntion précoce des thérapeutique, et
des soutiens nécessaires impliquant des relais et des prises en charge par
d ' autres services de prévention, de readapt :'non et de soins dépendant des
Directions départementales des affaires ,unitaires et sociales . Cependant, la
spécificité des actions médicale, et sociales a mettre en oeuvre en Liseur de
l ' enfant scolarisé ne sauras' cor'• renuse en cause : ainsi la circulaire
n° 10 (12 S-82 . 256 EN du 15 juin 19(12 définissant les nouvelles orientations
du service de santé scolaire et cosignée par le ministre de l ' éducations
nationale . Insiste sur la spécificité du servi . e et sur la necessite d ' une
concertation permanente, ai tous ntveaux, entre les structures et les
personnels de l 'éducation nationale et les équipes de santé scolaire . En ce
yui concerne le service social scolaire, l 'assistante sociale chef responsable
au niveau départemental assure auprès de l ' inspecteur d ' Académie, lorsqu ' il
la saisit, un rôle d ' informateur et de conseiller pour les activités qui sont du
ressort du service social scolaire . ( 'elle-ci duit veiller à entretenir des
relations constantes au niveau des services académiques avec l ' inspecteur

d ' Ac.ldenlle Cl les ditterc•nt, persrninels d'In,peetitm dépendant de son
;ntunle ou de celle du reiteui . tout purllcuherement pour le sutti des eletes
du prenne' degré connussaunt une Insertion scolaire diilietic 1 . :usis :aute
sociale d ' elahlissement est filin seulement le conseille' social dr I elete mals
aussi celui de Iln•titulion scolaire Ace titre, son action duit se tradmrc pat
de, CsnllaCl, reguhrrs ,nec le chef d ' ctahlissement . ses cullahurateuls et
l ' ensemble des membres de I'cytope cduc,llnc . et par une présence reguhcre
aux différent, conseils (de Liasse . d 'etahhsrnentl, tcunlnti, Cl runtnussiuns
yu' font la tte de l 'établissement

Santé pthliqut«puhlique de la santé,.

18312. - 2 août 1982 . M . Jean Rigal interroge M . le ministre de la
santé sur les mesures qu ' il entend mettre en oeuvre à propos de la psychiatrie
publique afin qu 'elle puisse trouver les solutions extra-hospitalières qu'il a lui-
même préconisées . En effet, jusqu 'à ce jour, la construction d ' une ou plusieurs
unités de soins à l 'hôpital, dépend du budget de l ' Etat . tandis que le financement
extra-hospitalier s'opère sur les ressources propres de l ' hôpital dont les capacités
d 'auto-financement ne semblent pas pouvoir faire face à des solutions souples,
légères, intéressantes sur le plan thérapeutique et bien souvent moins oncrt-vses.
Ainsi la rigidité des règles de financement pousse-t-elle les hôpitaux à entériner
des projets qui vont à l ' encontre des principes énoncés par le gouvernement . En
conséquence . il lui demande s ' il est clans ses Intentions d 'assouplir ces règles et
comment.

Rrpnrn .' Le ministre de la santé souligne que le développement des
actitués extra-huspltahéres, auquel il allache une importance toute
particulière . n ' est en aucune façon lié a de, constructions hospitalières.
( 'elles-cl sont . d ' ailleurs, à l ' heure actuelle, limitées aux seuls cas oit de
nnuteau, sert tee, psychwtnques dnitent elre implante, :tu sels des centres
hospitaliers générait, dans le cadre de la politique générale de sectorisation,
alii de mieux répondre aux besoins de la population ( ' e sunt donc
esscnuellenlent des mitans d humanisation nui ,uni menés dans les
étahli,srments ps}rhiatriques relu stes pour en améliorer les conditions
d ' hospitalisation en reluisant Icur capacité sans que soient entisagces tics
reall,ation, tnttrelises que lit politique actuelle dan, le domalne de la
p88rhtalrir tir lus'ifie plus . 1 .•1 cieatiun de lieux d ' accueil des malades
mental, hors de I ' hôprtal, qu ' il s ' agisse d ' appartements Iherapeutqucs,
d ' hôpitaux de tour . de nuit . etc . . dols répondre à un souci essentiel de
dncrsite . donc exige une tris grande suruples,e et ce, d 'autant plus que cc
lape de st ruetures étulrient sr:utsemhlahlemclit Ires titi dans le tentes, ce qui
suppose mie large possibilité d ' adaptation des Iocat'. . Aussi . plutôt que de
s ' orienter tors des constructions qui htpothéquenl rateni, art-II etc
reconnu préférable de choisir la formule de lit location (tilla . appartement
par exemple( qui !disse une Ires grande liberté d ' organisation. I .e
financement des locations, dont la charge est minime par rapport au catit
élevé de, cunstraclions . peut i'Irr assure par des établissements hospitaliers
mai, incombe généralement aus budgets departententau'. . ana litre des
dépense, obligatoires . dont le remboursement est ai la charge de l ' E.tat au
taus nri,ten de Sn p . 111(1 Cependant, cc sunt surtout les moyens en
personnel qui permettent le descluppenent des uetit'tes extra-hospitaheres,
qui sont des consultations en dispensaire . de la tasse au domicile des
malades par les équipes médicales au Inter de post-cure . en passant par
toutes les modalités de bise en ,harpe Iheranentiq,te hors de
l ' hospitalisation ,i plein Temps . Or . ers niu}en, suif obtenu, ,oléum la
procédure Ires ,Implr aruu•Ilrmrnl en sigurur . yui permet Ir ftm'neement de
cri dent ... sur Ir budget (hl depauICIn•nl, pair renihour,cuent ;i
l ' ctahlissenent hospitalier de la part d ' aetittic hors de l ' hôpital efh•etuce
par ses agents.

l'en/,itluns et di IrrNt't pururrtrdrfules d'iléus lellt 1.

18556 . 2 uuin 19(12. M . Charles Fèvre attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur la prulessirn de diététicien qui compte
actuellement 2 11111 ressortissants en actittte . L ' Importance de la diététique
du point de tue de la salué n ' est plus a démontrer . Elle appariait à l ' ctidcncc
,i l'un consulcre le nombre de dleléticirn, qui exercent leur acliute dans les
etahlissenienls publics, notamment hospitaliers . II est par ailleurs sûr quo lu
prétention de certaines maladies passe par le développement de la
diététique . Or la profession tics diététicien, se plaint que sa fonction n ' ait
pas été définie, de ne pas hcnelirter d ' un sentathlc statu' notamment au
mtc,uu des personnels qui exercent en Istheu hospitalier . qu' Il existe
des dillerenccs de situation tee, Import ;une, ,clin Ici seeleun dans lesquels
Ili uperenl . linlïn la profession demande que la durci des etud^s.
actuellement de deux ans, sou portée a Iras ans ennuie pour les
Infhrntlétc, I1 lui demande de. lui faire cumul re quels sunt ses projets
quant a la sautisl action des revendications de la profes,mn de diététicien.

Réponste . I .e ministre de la santé confirme à l'honorable parlementaire
tout I ' intercl qui s 'attache au développement de la profession de diététicien
dont les services qu'elle rend tant dans le secteur préventif que curatif
méritent d ' être appréciés ai leur juste niveau . II a demandé à ses services
d ' entreprendre les études appelées par les problèmes yuc celte profession
rencontre dans les divers secteurs de son activité, mats précise qu ' il existe
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déjà un statut dans le secteur hospitalier public défini par le décret du
3 avril 1980 . II rappelle enfin que la question de la durée des études relève
du ministre de l ' éducation nationale et qu ' elle est actuellement étudier au
sein de la Commission professionnelle consultative compétente.

labiles et allunu•llev (tabagisme).

19054 . 23 aoùt 1982. M. Jean-Pierre Michel appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé sur l 'application de la loi du 9 juillet 1976, relative
à la lutte contre le tabagisme . Ce texte qui interdisait dans certains cas, et en tout
cas limitait, la publicité en faveur du tabac, conformément aux
recommandations de l 'Organisation mondiale de la santé et du Conseil de
l ' Europe, semble particulièrement mal appliqué par les sociétés commerciales qui
n 'en respectent ni l' esprit ni la lettre, sans qu ' elles soient toujours poursuivies
comme la loi le prévoit . En conséquence, il lui demande de lui faire connaitre
quelles mesures il compte prendre dans l ' immédiat pour assurer une meilleure
application du texte et si des projets sont en cours pour la modifier.

Réponse . Le minist re de la santé signale que si de nombreuses
publicités en faveur du tabac contrevenant à la lui 76-616 du 9 juillet 1976
sont effectuées par des sociétés commerciales ou publicitaires, il n ' en reste
pas moins qu ' il a toujours pris le plus grand soin de consulter le Garde des
Sceaux, ministre de la justice . sur le caractère délictueux ou non de
ccs publicités . Des poursuites ont été engagées par de :: as,ocialions ai
l ' encontre de sociétés ayant fait paraitrc ces publicités . Si certaines peines
ont eté couvertes par la loi d ' amnistie . le Comité national contre le
tabagisme sien( d ' engager des actions judiciaires à l 'encontre de sociétés
responsables de ces publicités . Ces actions ont été jugées recevables niais les
suites ne sont pas encore connues . Le ministre de la scellé reste pour sa part
(rés sigilant et chaque fois qu ' une publicité paraitra tomber sous le coup de
la loi . il saisira le Garde de- Scea, . ministre de la justice .

Plmnnurt' (officines (

19415 . 30 aoin 1982 . M . Francisque Perrut appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé sur les modalités actuellement en vigueur pour
déterminer le nombre et le choix d ' implantation des pharmacies dans les
communes . La réglementation qui repose essentiellement sur des critéres
démographiques ne correspond pas nécessairement avec les besoins d ' une
population dispersée dans les communes rurales . II lui demande s' il n 'envisage
pas d ' apporter une modification à ces critères en vue de tenir compte des
structures et des conditions locales pour déterminer le nombre des pharmacies en
fonction des besoins réels des habitants.

Réponse. Il est précisé à l ' honorable parlementaire qu ' une mission de
réflexion sur les problèmes de la desserte pharmaceutique de la population a
été confiée à M . Franck Setusclat, sénateur . Ceci devrait conduire, u ternie,
à un réexamen global des conditions de création des officines, pour prendre
notamment micas en compte les besoins des petites communes rurales.

laahliceenu mes d 'Ittept :alisuliWt, de Sinn, et ile ruer
(cliniques et établissem ent., prime Lun,yueduc-Kutasillon

19452 . 30 aoùt 1982 . M. André Tourné demande à M . le ministre
de la santé quel est le nombre de services de maternité à caractère privé et à but
lucratif ainsi que le nomhre de lits de maternité officiellement en titnction dans
les départements suivants : Hérault . Gard, Lozère . Aude, Pyrénées-Orientales.

Kayton r . L'honorable parlementaire est prié de trouver ci-joint un
tableau statistique qui donne le nombre d ' établissements prisés (distingués
selon qu ' ils sont à but lucratif ou non), publics . et le nombre de lits
correspondants au 1 `t janvier 1982.

Les maternités au lei janvier 1982

Privé lucratif

	

Privé à but non lucratif

	

Public

	

Ensemble

Nombre
d'établissements

Nombre
de lits

Nombre
d 'établissements

Aude	 7 107
Gard	 3 63 3
Hérault	 13 208 1
Lozère	
Pyrénées-Orientales 	

—
6 120

Languedoc-Roussillon	 29 498 4
France Métropolitaine	 I 490 10 777 88

Professions et activaii ntétltctdes ( spectuli4's nti'diruh'vJ

Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre
de lits d 'établissements de lits d 'établissements de lits

4 90 11 197
67 3 103 9 233
32 2 113 16 153

5 43 5 43
1 24 7 144

99 15 373 48 970
2 380 543 18 545 1 121 31 702

Handicapés (établissements - Garda.

19652 . 6 septembre 1982 . M . Hervé Vouillot attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur la situation de la médecine nucléaire.
L' implantation des unités de médecine nucléaire s 'est faute dans les centres anti-
cancéreux et dans les C .H .U . II existe actuellement une centaine d'unités en
France dont vingt-deux dans les rentres and-cancéreux . En dehors des services
de médecine nucléaire nombre de laboratoires spécialisés du secteur public pour
l' essentiel pratiquent d ' une façon légale des dosages radiaimmunologiques.
Compte tenu de leur implantation géographique privilégiée (villes universitaires),
le ressort territorial de ces services est étendu et peut couvrir une région
administrative . II s 'ensuit que les malades habitant des zones isolées ou
lointaines doivent parcourir par ambulance plusieurs centaines de kilomètres
pour subir de tels examens . En conséquence, il lui demande quelle politique sera
mise en oeuvre dans les prochaines années pour assurer une meilleure couverture
géographique des soins tout en assurant le maintien d 'un service de qualité.

Réponse . Quatre-vingt-dix services de médecine nucléaire assurent
actuellement des examens isotopiques in corn ou in pin, . ( 'e dernier type
d' exploration nécessitant un déplacement des malades, une répartition
harmonieuse des équipements sur l ' ensemble du territoire constitue un
objectif poursuivi par la planification sanitaire : ainsi, si les premiers
services ont été implantés dans les C . H . D . et dans les centres
anticancéreux, les autorisations de création accordées ces dernières années
ont bénéficié principalement ai des centres hospitaliers généraux . Certaines
disparités géographiques subsistent néanmoins ; un prochain desserrement
de l ' indice de besoins en matière de gamma-caméras ai scintillation devrait
avoir notamment pour conséquence de les résorber progressivement .

19956 . 13 septembre 1982 . M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de la santé qu ' il existe en France un (rés grand nombre
d' établissements ou de centres spécialisés destinés à la rééducation
fonctionnelle . La région administrative du Languedoc-Roussillon, sans
aucun doute, fait partie de celles qui, en matière de rééducation fonctionnelle,
ont une place de choix . Toutefois, dans le nombre d ' établissements en
activité, ceux qui ont un caractère public et à but non lucratif sont, semble-t-
il, de beaucoup moins nombreux que ceux qui dépendent du privé . En
conséquence . Il lui demande de préciser et si possible dans les moindres
détails : 1° quel est globalement le nombre d 'établissements au service de la
rééducation fonctionnelle qui existent dans le département du Gard et de
combien de lits d ' internat ils disposent en ce montent ; 2° comment se
répartissement ces établissements et le nombre de leurs lits homologués:
u) dans le secteur public ; bI dans le secteur privé.

Réponse. Le département du (lard dispose au total aie 332 lits de
réadaptation linctionnelle . Le secteur privé compte 81) lits au ( ' entre de
réadaptation fonctionnelle Valdegour à Nintes . Le secteur public dispose de
252 lits répartis entre le ( 'entre départemental de rééducation fonctionnelle
à 1 .e-Grau-du-Roi qui compte 71 lits et le C . II . F . de Mmes qui dispose de
21 lits de rééducation des traumatisés criniens, de 100 lits de rééducation
motnce et de 6(1 lits de rééducation pédiatrique . Le ministre de la santé
précise à l ' honorable parlementaire que cet inventaire n 'englobe pas les
équipements du secteur social destinés aux handicapés.
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Handicapés (établissements Pyrénées-Orientales t.

19959. 13 septembre 1982 . - M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de la santé qu ' il existe en France un très grand nombre
d ' établissements ou de centres spécialisés destiné : à la rééducation
fonctionnelle . La région administrative du Languedoc-Roussillon . sans
aucun doute, l'ait partie de celles qui en matière de rééducation fonctionnelle
ont une place de choix . Toutefois, dans le nombre d ' établissements en activité
ceux qui ont un caractère public et à but non lucratif sont, semble-t-il, de
beaucoup moins nombreux que ceux qui dépendent du privé En
conséquence . il lui demande de préciser et si possible dans les moindres
détails ; l ' quel est globalement le nombre d ' eiahlissements au service de la
rééducation fonctionnelle qui existent dans le département des Pyrénées-
Orientales et de combien de lits d ' internat ils disposent en cc moment;
2 ' comment se répartissent ces établissements et le nombre de leurs lits
homologués : u) dans le secteur public ; h) dans le secteur privé.

Réponse . Le département des Pyrénées-Orientales dispose de 697 lits
de raeducation fonctionnelle qui se répartissent dans le seul secteur privé de
la façon suis unie : Centre de cure et de réadaptation de Villeneuve-les-
Escaldes 120 lits, ('entre les sources .S A . .i Thues-les-Bains 69 lits, ( 'entre
hélio-marin Mer-Air-Soleil à Collioure 138 lits, Centre médical du Cap-
Pexrefite Cerbére 15(1 lits, ( ' entre hélio-marin le Floride a Port-13arcares
811 lits . Le ministre de la santé fait observer à l ' honorable parlementaire que
cet insentaire ne comprend pas les équipements sociaux destinés air
handicapés .

Pro/entrions et activités paramédicales
(manipulateur. s radiologistes).

20377 . - 27 septembre 1982 . - M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de la santé qu ' en vertu d ' un arrêté du 23 avril 1975, une prime
fut promise en faveur des manipulateurs et aides manipulateurs dans les
services de radiologie . L ' arrêté en cause comporte une liste de personnes
susceptibles de bénéficier de ladite prime . Il lui demande : I ' quel est le
montant de ia prime prévue par l'arrêté du 23 avril 1975 ; 2° quelles sont les
catégories de personnes visées dans le dit arrête qui peuvent bénéficier de
cette prime ; 3" si elle est appliquée dans certains établissements hospitaliers,
quels sont ces derniers, nommément désignés au regard de leur lieu
d ' implantation.

Réponse . 1 . ' arrété interministériel du 17 août 1971 pris en application
de l 'article I . 813 du code de la santé publique avait fixé le régime des
nulennntés pour travaux dangereux . pénibles, insalubres ou salissants
applicable aux agents hospitaliers publics . Il prévoyait, en particulier, que
les personnels affectés dans les services d'électroradiologie ou de
radiothérapie poux aient bénéficier d ' une indemnité de prcmiere catégorie à
raison de trois quarts de taux par demi-journée de travail effectif . ( ' et arrêté
a été modifié par un arrêté du 23 avril 1975 sans d 'ailleurs que soient
modifiées les conditions d ' attrihuaun de l ' indemnité attribuable aux
personnels affectés dans les services d 'électroradiologie ou de
radiothérapie . Enfin, l ' arrête du 18 mars 1981 a abrogé l ' arrête du
17 août 1971 et . dans un souci d ' efficeite et de simplification, a prévu que
d ' une façon générale . les indemnités pour travaux dangereux, pénibles
insalubres ou salissants seraient attribuées aux personnels hospitaliers dans
les conditions où elles sont attribuées aux fonctionnaires de l ' F.lau
accomplissant des travaux identiques . Actuellement, le montant applicable
par demi-journée de travail effectif est de 3 .15 francs . L ' indemnité peut être
versé : à tous les agents affectés dams les services considérés et non seulement
aux personnels d ' électroradiologie . Enfin, le paiement de cette indemnité
est subordonnée à une délibération du conseil d'adntinistratloti de chaque
établissement . Il en résulte que le ministère de la santé n ' a pas connaissance
des établissements qui auraient décidé de ne pas l'accorder . Il est u penser.
cependat . étant donné l'absence de réclamations à ce sujet, qu 'elle est
payée dans la quasi totalité des ctablissements disposant d ' installations
d ' éle troradiologie ou de radiothérapie.

Professions et aclirités paramédicales
(manipulateurs radiologistes).

20378 . - 27 septembre 1982. M . André Tourné expose à M . le
ministre de la santé qu 'en raison de leur travail fatigant et dangereux
pour leur santé, il a été prévu d 'accorder aux manipulateurs et aides
manipulateurs des services de radiologie le bénéfice de la semaine de travail
de 35 heures . II lui demande : u) si ce bénéfice est accordé dans les hôpitaux
et si oui, quels sont les établissements hospitaliers où les 35 heures par
semaine sont assurées aux manipulateurs de radio précités.

Réponse . L ' ordonnance n° 82-272 du 26 mars 1982 relative à la durée
hebdomadaire du travail dans les établissements sanitaires et sociaux
mentionnés à l 'article L. 792 du code de la santé publique a prévu que dans
ces établissements la durée hebdomadaire du travail serait uniformément

ramenée de quarante .i trente-neuf heures . tille n 'a pas dispose eue pour
telles ou telles catégories de personnels cette durée pourrait étre moindre.
Cependant, la circulaire n° 4 1)11 fil) du 5 mars 19822 avait précisé que les
agents bénéficiant de lait d ' un horaire de travail hebdomadaire inférieur à
trente-neuf heures conserveraient le bénéfice de cet horaire sans qu ' il soit
toutefois possible de leur accorder une réduction supplémentaire du temps
de iras ail.

Examens . rnrtruur .v et diplienu s i éyuirulences de dipinmcr)

20421 . 27 septembre 1982 . M. Martin Malvy appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sur la situation d ' un ressortissant français,
titulaire d ' un diplôme de masseur-kinésithérapeute délivré au Canada, et qui
ne peut, de ce fait, exercer sa profession en France . Les services du ministère
de la santé refusent - sur la hase de l ' article L 487 du code de la santé
publique -- d ' accorder i ' autorisat'on d ' exercer ou même une dérogation à cet
handicapé visuel, titulaire d ' une allocation aux adultes handicapés . Il lui
demande si une révision de la législation peut être envisagée . II l 'interroge sur
la possibilité d'accorder une dérogation aux citoyens français présentant un
handicap, notamment si ce dernier est apparu après la délivrance du diplôme
étranger, faisant ainsi obstacle ou accroissant les difficulté, : à l 'acquisition du
diplôme exigé.

Réponse . Le ministre de la santé précise ai ! ' honorable parlementaire
que l ' article L 487 du code de la santé publique subordonne l 'exercice de la
ntasso-kinésithérapie à deux conditions : Le nationalité française et la
possession du diplôme d ' Eaat de masseur-kinésithérapeute institué par
l' article L 488 du dit code . ( ' e texte ne prévoit aucune possibilité de
dérogation et le gouvernement n ' envisage pas de saisir le parlement d ' un
projet de modification qui serait incompatible :nec les exigences de santé
publique et les garanties légitimes que les malades sont en droit d ' attendre
des professionnels auxquels ils sont confies.

TEMPS LIBRE

.-Iliuires rulnvelAo eprrwutnele.

10088 . .22 février 1982. M . Louis Maisonnat attire l ' attention
de M . le ministre du temps libre sur le problème posé par le diplôme
d 'étal relatif aux functions d ' animation I) . 1 : . P . A . Un effet, contrite l ' a
notamment souligné la commission régionale pour la formation à
l ' animation de (irenohle, les associauas concernées par ce diplôme
souhaitent obtenir un certain nombre d ' anénagentents de cette formation.
en particulier en ee qui eoneerne sa pituite soit dans le cadre de la
formation en centre public soit dans le cadre de la formation en centres
prisés subventionnés . En ce qui concerne également la rémunération des
candidats . Ils devront étre rémunérés soit au titre de la loi de juillet 1978 sur
la formation professionnelle, suit grâce à des bourses décentes . Compte
tenu des problcnies poses par la f)rnnatmui en cause, il lui demande quelles
dispositions pourraient étai prases afin que des modalités concrètes soient
noises en place pour répondre a l ' attente des associations et des candidats
concernes.

Remanie .

	

Le nllnistre du Icmps libre a fondé sa politique sur deus
grandes orientations la denmcrausation du droit aux 1 .sisirs et la
réhabilitation de l ' éducation populaire . Pieu atteindre ce dentier objectif,
outre la préparation du projet de Irn sur la promotion de la vie associative,
une réflexion est actuellement mente visant a définir un statut cadre des
métiers de l ' animation . Il convient en effet de fixe' clairement et d ' une
façon cohérente les conditions de formation et de recrutement des
animateurs . de leur assurer un de osulenent de cantate satisfaisant et des
possibilités de reclassement social dans le cas de changement de profession.
Le nunistre du temps libre upris avoir pris connaissance des conclusions de
la niissum d ' étude qu ' il avait cunlice a M . Marcel Da vainc sur les métiers
de l 'animation a . dés le mois de janvier 1982 . pris des mesures importantes
visant ai réduire le coin des stages du diplôme d ' état relatif aux functions
d 'animatiu:t . ( "est ainsi que le ministre a adopte une augmentation
Importante ses taux, qui atteint 25 p . 11111 pour les stages D . E . F . A.
organisés dans les établissements du rnutistérc, le taux journalier étant passé
de 48 ai 611 francs . Le montant de la dotation „ bourse I), E . a été
revalorisé en 1982 de façon notable passant de 178 50W francs a
378 5(14 (ranis (soit 112 p .100 d ' augmentation) ce qui permet une aide
individualisée . importante f

	

les candidats les plus défavorisés
économiquement . l,a gratuits

	

lisnnation pour ces candidats devrait
intervenir dans les années ;i si gnice à la mise en place d ' un service
public de la formation professionnelle dans les établissements, nationaux et
régionaux du ministère du temps Iibres Pour la rémunération des candidats
au titre de la formation professionnelle . le minis(ére du temps libre a saisi le
ministère de la formatai professionnelle d ' une demande d ' agrément, au
titre de la rémunération, des unités de formation D . E . 1' . A . en discontinu
afin de permettre aux stagiaires bénéficiant d ' un congé de formation de voir
leur salaire maintenu pendant la durée des stages (16(1 heures) . Outre ces
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mesures inunediates et concretes . une large consultation est teluellentent en
cours avec toutes les parties concernées alto de définir des hèmes directrices
qui seront retenues pour l ' établissement d ' un statut cadre des métrer, de
l'aninauon

renuuue.s publiques e! /eu es légales 1S mut 1945,

11849 .

	

5 avril 1982 .

	

M . André Tourné rappelle .1 M . le
ministre du temps libre que le 8 niai 1982 sera une mémorable journée
du souvenir . Le recueillement sera de rigueur au cours de cette journée.
luutetisis, sous tortue de jour férie . Il scia possible de téter, avec le retour de
la paix, la lin du cauchemar le t alus cruel connu peu le pays au cours de sa
longue histoire II lut demande si son nunsiere sera associe art
mantfestatiuns de cette )ournee historique du 8 mai . Si oui . dans quelles
conditions il con-1pt_ apporter sa contnhuuun.

C('ri munies publiques et /r!es lo,eo/es i,9 mm 1945).

19610 . 30 août 1982 . M . André Tourné s 'étonne impies de .0 . le
ministre du temps libre de n'avoir pas reçu de réponse à sa question
n " 11849 publié, au Journal u//mml du i avril 1982 et lui en renom elle les
termes.

llepnnse Le ministre du temps libre utdique a l'honorable
parlementaire que l'organisation de, cérémonies nattonates de
commémoration du 8 estai 1945 relève des attributions du ministre des
anciens combattants . II lui rappelle que cette année ces cerentuntes ont
revétu un celai tout particulier puisque s 'appliquai t pour la prentiere fois la
loi du 2 octobre 1981 n° 81-893 portant célébration du 8 niai connue tête
nationale ferre . i)ans chaque commune de France celte célébration a pu
réunir l ' ensemble des force, vites de la nation . et parmi elles les associations
qui dans leur diversité son t présentes de façon constante et massive aux
manifestations marquant les fines nationales . Pour sa part le t»nustre du
tenip, libre a participe' le 8 niai 198 2_ rus cerentonis nationales organisées ai
Pan, .

7burisme rt loisirs

puhtiyue dit tournoie et de., loisir Rhône-Al s es I

18687 .

	

9 août 1982 .

	

M . Michel Barnier rappelle à M . le ministre
du temps libre que le comité régional de tourisme «Savoie-Mont-blanc
représente plus de 50 p .100 de l 'activité touristique (nombre de communs
touristiques capacité d' accueil impact économique) de la région Rhône-
Alpes . Le tourisme « Savoie-Mont Blanc » est caractérisé par le tourisme
hivernal qui représente 80 p . 1(K) du tourisme hivernal de la région Rhône-Alpes
et plus de Sli p . 100 du tourisme hivernal français . et par le tourisme des lacs
alpins puisque les quatre plus grands lacs naturels français sont situés en Savoie.
La Savoie forme une entité historique et culturelle qui a été reconnue par le traité
d' annexion de 1860. Depuis, ses caractères propres n ' ont tant que se renforcer et
Il apparaît indispensable qu 'elle entretienne des relations permanentes avec ses

voisins francophones (Val d'Aoste . Valais, Genevois, Pay, du Vaud) tout en
maintenant une promotion touristique spécifique «Savoie-Mont Blanc» . Si une
réforme tendait a modifier l'organisation régionale du tourisme, Il apparais
particulièrement souhaitable, pour les raisons qui précédent, que l ' actuel Comité
régional du tourisme « Savoie-Mons Blanc » soft conservé dans sa délimitation,
son originalité et sa spécificité . Il lui demande quelle est sa position à l 'égard du
problème sur lequel il vient d ' appeler son attention.

Rap inve Le secrétaire d ' Ela ( ampres du ministre du temps fibre . charge
du tourisme . rappelle que les connue, régionaux du t ,.iunsnte ont été crées
par des texte, de 1942 et 1943 . Leur adaptation a leur mission de
développement du tourisme est rendue nécessaire par l ' évolution de
l ' activité touristique elle-méme . et par les pouvoirs nouveaux des régions
dans le cadre de la procédure de décentralisation progressivement muse en
place par le gouvernement . Le Premier nitntstre . participant à l ' assemblée
plémére du conseil supérieur du tourisme le I " Juillet 1982 avait apporté son
accord au principe de la discussion des la session d ' automne de la
proposition de loi déposée sur le bureau du sénat par M . le sénateur Marc
Boeuf. portant réforme de l ' organisation régionale du tourisme . I .e sénat.
dans sa séance du mardi 12 octobre 1982, a adopté a l'unanunttc . le teste de
M . Boeuf, faisant des lustrs des établissements publics a caractère
Industriel et curnmerciail . a'ssoct'int les élus et les professionnels du
tourisme . La préoccupation de l ' honorable parlementaire concernant le
comité régional Savoie-Mont Blanc n ' a pas échappé au secrétaire d'lrtat
chargé du tourisme . 1 .e texte accepté par le gouvernement et voté par le
sénat stipule dans son article 1 `r

	

« Il est créé dans chaque région un
établissement public ;i caractère industriel et commercial . dénommé comité
régional du tourisme et des loisirs

	

foutclos il pourrait 'litre
exceptionnellement créé deux établissements publics dans les régions

comptant plus d ' un connue regiomil du tourisme à la date de puhhcttion (le
l a présente loi I l appartient . bien sûr . ai l ' assettthlee nationale, lorsqu ' elle en
sera sansfe . de se prononcer sur ce teste

Tourisme et miseras r panique du tutnt .vm et de.v lursir.s i

18792 . 9 août 1982 . M. Raymond Marcellin appelle l'attention de
M . le ministre du temps libre sur le programme de réalisation dans les
communes rurales et certains quartiers de ville, de ao maisons du temps Nbre ».

constituant des lieux de rencontre à caractère polyvalent destinés à l 'exercice
d 'activités à caractcre social et de rencontres, d ' activités physiques et d ' éducation
populaire et de son souhait d ' y associer financièrement les Etablissernerus publics
régionaux . Compte tenu de l ' intérêt qui s 'attache à la reaitsauon de tels
investissements dans les petites communes rurales . il lui demande si l'Etat ne
devrait pas, chaque fuis que cela est possible . accorder une aide tinanctére
correspondant au maximum des possibilités qui lui sont offertes par les décrets du
10 mars 1972 . II considère. en effet . que si une intervention financière des
C' onsctls régionaux n ' est pas a exclure, celle-ci doit avoir un caractère
complémentaire et qu ' il serait anormal qu 'elle vienne, en fait . se substituer ai des
financements nattonaux dont les expériences passées ont justement prouvé que
s' ils étaient théoriquement possibles, ils restaient pratiquement l ' exception par
manque de coordination entre les ministères ou organismes concernes.11 lui
demande enfin s' il n' estime pas que la solution à ce problème pourrait passer par
la crcatton d ' une ligne spécifique sur le budget du ministère du temps libres qui
serait alimentée par les participations des autres ministères (intérieur,
solidarité . . .) ou fonds concernés (F . I . A .T . ; F .1 .D . A . R . ) . Si une telle solution
se révèle difficile, ne vaudrait-il pas mieux convier u la délégation de
l 'aménagement du territoire, par l 'intermédiaire du F .I . A . T . et du 1' . 1 . D . A . R.
le soin de rassembler les financements de plusieurs ministères, pour créer des
salles polyvalentes 'miment adaptées à la diversité des communes françaises.

Répurnr. Dans le cadre de la décentralisation . les respons :ihililé, des
collecusttes locales . en miliaire d'investissement notamment . ont été
largement développés . tant au niveau de l ' élaboration des progranunes
d'équipement quit celui de leur financement L ' opérati n os 3)1(1 maisons du

temps libre »n telle qu 'elle est présentée dans la circulaire n " 82-74 B du
17 mai 1982 du nnnistére du temps libre se devait de mettre ces principes eut
application . Sur le plant du programme de la conception et de la réalisation.
(Flat n ' intervient que pour la fourniture de la structure porteuse et de sun
support d 'étanchéité . chaque structure étant conçue de manière à pouvoir
s 'adapter ai la rots au programme défini par la commune et aux exigences
particulières du site d'Implantation Sur le plan financier . l ' aide de l ' État.
constituée d ' une subvention en nature portant sur les seuls éléments qu ' il
fournit . se situe dans le cadre d ' une opération à caractère incitatif . limitée
en nombre et en durée . I .e ntinistcre du temps Nbre entend par cette
opération affirmer et témoigner de ses pnontes dans le cadre de la politique
de iehahihiation de l ' éducation populaire et de la promotion du loisir
social . Aussi a-t-il lite préparé un mode financement spécifique du nunustere
du temps libre assurant ainsi aux collccuvités locale une cohérence dans les
prnrntés d ' usage et l'assurance que le financement se réalisera avec certitude
dans les délais pré, us .11 s 'agit lai bien d ' un changement par rapport aux
procédures anteneures dont l ' ntconvenient u été relevé à juste titre par
l'honorable parlementaire . Toutefois, rien n ' interdit aux collectivités
locales henetierures de demander un financement complémentaire auprès
d ' autres départements nuntstc'nels . Il convient par ailleurs de préciser que
la dotation globale d ' equipenieit . dont la ruse en place débutera use profit
des communes des 1983, permettra progressivement a toutes les collectntté.
décentralisées de prendre a leur charge l ' ensemble des dépenses
d ' équipement aiterentes sus projets qui n ' auront pas un caractcre national.
Cela n ' exclura pas une aide complémentaire de l'Eut, dans le cadre des
contrats de plane dont la prucédute est décrue dans lu lot n'' 82-653 du
29 millet 1982 portant reforme de la planification . L ' opélation

311(1 maisons du temps libre,' a le mérite, dans la période transitoire
actuelle . de préfigurer ce que seront, dans un avenir très proche . les rapports
entre 1'F.tau et les collectivités décentralisées . : .Ile ne s ' impose ;aucunement
auv collectivités locales . qui ont toute latitude pour réaliser . selon d ' autres
s' ystentc, commuent, ou par réhabilitation de bâtiments existants, des
nuisons du temps libre . Flles peuvent alors s ' intégrer dans d 'autir es
schémas de financement et bénéficier également de l ' aide de l ' Flal
(notamment crcdtts déconcentrés du «nstere du temps libre actions
financé, par les fonds interministériels évoqués dans la question poscel, en
auttendant lit généralisation de la dotation globale d 'équipement et de la
procédure des contrats de plain.

Taxe sur lu raki«. ajoutée

20297 . 27 septembre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté expose à
M . le ministre du temps libre qu 'afin de faciliter les ventes de nos
produits à l ' étranger qui améliorent le solde de notre balance commerctale, les
produits bénéficient d'une déduction de la T. V . A . à l'exportation . Le secteur
du tourisme ne profite pas du même avantage, les touristes étrangers venant
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en France acheter les biens et services T .V .A . comprise. Le tourisme est
donc pénalisé, dernièrement encore la T .V .A . a été augmentée pour
l ' hôtellerie de luxe, alors qu ' il rapporte des devises à notre pays . II lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour lever ce frein à la venue
de touristes étrangers apportant des devises à notre pays.

T 'axe sur lu ruleur ujourre rdrr/amiante

20589 . 4 octobre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté expose a
M . le ministre du temps libre qu ' atin de faciliter les ventes de nos
produits :i l ' étranger . qui améliorent le solde de notre balance conunerciale,
les produits bénéficient d ' une déduction de la T . V .A . ai l ' exportation . Le
secteur du tourisme ne profite pas du turne asantage, les Munster> étrangers
venant en France :acheter les biens et sersice, T . V .A . comprise . Le
tourisme est donc pénalisé

	

dernièrement encore la l ' . V . A . a etc
augmentée pour l ' hôtellerie de luxe alors qu ' Il rapporte des devises a
votre pays . II lui demande quelles mesure, il envisage de prendre pour lever
ce frein u la ventre de touristes étrangers apportant des des nies à notre pays.

Reparue . Le secrétaire d ' Laat chargé du tourisme indique à l ' honorable
parlementaire qu ' il a appelé l ' attention du ministre délégué chargé du
budget sur le régime de la T . V . A . applicable aux prestations d ' hébergement
fournies par les hôteliers français à des étrangers non résidents . Le ministre
du budget a interrogé le comité de la T . V . A . ai Bruxelles sur la possibilité
d ' exonérer ces prestations . celui-ci a estimé que les prestations
d ' hébergement et de restauration constituent des mises si la consommation
finale qui doivent erre soumises si la taxe sans qu 'il puisse étrc tenu compte
de la nationalité des consommateurs . Ainsi, compte tenu de la position
prise par les siutorites communautaires- le ministre du budget ,t fait savoir
qu ' Il ne lui était pas possible de modifier les règles de territorialité des
prestations hôtelières. Le ministre chargé du budget ayant la maiinsc des
textes régissant la T .V .A . . la question de l ' honorable parlementaire
concernant [organisation de soyages sur le territoire national, imposables :i
la T . V .A ., alors que les voyages organisés :i l 'étranger ne le sont pas . lui
sera transnuse pour al tribut ion.

Banques et enthliv'semertt . financiers (( ' redit agricole).

20398. - 27 septembre 19!i2. M . Hubert Dubedout attire
l ' attention de M . le ministre du temps libre sur le conflit existant entre le
Crédit agricole et les organisations professionnelles des agents de voyage du
fait de l ' intervention du Crédit agricole comme vendeur de voyages . Il
semblerait souhaitable, dans le cadre de L. réorganisation dit secteur bancaire
actuellement en cours d 'élaboration, qu ' une attention toute particulière soit
apportée à la délimitation des activités des organismes bancaires et financiers
pour éviter une concurrence abusive . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre qui permettraient de clarifier cette situation.

Ré'punse . Le litige auquel fait allusion l ' honorable parlentent :ure est
actuellement pendant disant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand
dans le cadre d ' une instance Introduite en 1979 par le syndicat national des
agents de voyages :i la suite d ' une décision ministérielle d 'approbation.
conformément aux textes eus vigueur . de convention, dite de correspondant,
conclues entre l ' agence a Voyages-Conseil et les ( 'susses régionale, de
Crédit agricole Il convient donc d ' attendre le jugement qui interviendra
afin d ' en tirer d 'éventuelles conséquences sur le plut réglementaire

T'uurione et loisirs f agent es de curages t.
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M . Bruno Bourg-Broc appelle
l ' attention de M . le ministre du temps libre sur la suspension récente des
activités de deux des principaux organisateurs de voyage

	

Jeunes sans
frontière et Montmartre-voyages en France . II lui demande quelles
mesures il a prises ou il envisage de prendre afin que la clientèle de ces
organismes, le plus souvent composée de jeunes peu fortunés, n ' ait pas :i
souffrir de cette brusque cessation d 'activité.

Ripante . Aux lentes des dispositions réglementaires en vigueur, le,
agents de voyages titulaires d ' une licence disposent d ' une garantie
ftnanciere permettant de dédommager prioritairement leurs client, en cas d,
cessation d ' activités . Ainsi pour répondre au préoccupations exprimées par
l ' honorable parlementaire, il convient de l ' informer que les agences qu ' il
vise sont cautionnées respectivement par la Banque centrale de,
coopératives et des mutuelles, 12, place de la Bourse :i Paris 1750021 et par
l ' Association professionnelle de solidarité des agences de voyages, 6, rue
Villaret -Joyeuse a Paris (75017) . En conséquence, il sipparucnt aux client,
lésés, conformément a la publicité réglementaire qui a été faute . de
communiquer à ces organismes garants toutes les pièces établissant le
caractère certain et exigible de leur créance sifin d ' obtenir le remboursement
de celle-ci .

TRAVAIL

Poli tique r sterieure I Pologne,

21823 . 2 5 octobre 1982. M . Emmanuel Hamel signale :i
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail la mise hors la
loi du syndicat solidarité en Pologne et la ntutiplicatum des arrestations de
travailleurs et de syndicalistes polonais . II lut demande quelles actions d sa
entreprendre, tant stupres du gouvernement polonais que des instances
internationales,' pour signifier la condamnation par la France de Ce,
atteintes aux droits de l ' homme et obtenir du gouvernement polonais la
reconnaissance de la liberté syndicale et la libération des syndicalistes et
(ras ailleurs emprisonnés.

Ru'parrse . Au cour, di- la ,dix :uur-huiui•nne concurrnce annuelle de
l ' Organisation Internationale du 'rasai] «) .L 1 .1 qui s 'est tenue su Genèse
du 2 au 23 lui 1982 . le dclegue des tris,ulleurs franxais, ranjuinrtnnrnt :nec
celui des trnailleur, nurscgiens, a déposé une plainte contre le
guusernement de Vanosie pour viol :uinn de, consentions n 87 et 98 de
ro I . '1 . !dote, deux rauhécs psu la Pologne, Ces runv rouan, parlent
d ' une pari sur la liberté syndicale et la prutccuun du droit syndical . d 'aire
part sur le droit d ' organisation et de négucudtrun collective . I..e ('omit
d 'administration du bureau nuern :unroal du Irasail (B I . T . ) au cour, de sa
session de nusenuhre 1982 des uni ex :unnner la pl :ante déposée suis :un les
drsrostttons con,ututuunnclles de l ' t) 1 T le nunisire délégué aux affa i re,
sociale, charge du travail, a donné mand,u . au nunc du guusernentent . :i la
déleganon gousernentcntade au conseil d ' administration du RIT pour
appuyer la plaint, déposée Par les ,sndiradules Apri•s I ' adupuuc par la
dock polonaise d'une nous elle lui syndicale . le gonserncrnent estime que les
procédures prévues p :r la constitution de 1«),I . T . sunt les plus appropriées
pour contribuer au respect de, norme, internationales dan, le domaine de la
hherte syndicale en Pologne

URBANISME ET LOGEMENT

lute, torr , pohnqur di- l 'urrluk4 - 1u11i

11567 29 stars 1982. M. André Rossinot appelle l'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur l ' inquiétude
actuellement profondément ressentie par le' agences lorraines d 'architectu-
res et d ' agréés en architecture . Alors mépri s en effet . que la crue a déjà
durement frappe cette profession . il est à craindre que certaines mesures
décidées récemment par le gousernenlent viennent aggraser se, diflïcullés.
I .e projet de loi relatif aux droits et obligations des locataires et des bailleurs
a malheureusement celai eu pour elfe) Vaud sic plusieurs chantiers et
l ' abandon d ' un grand nombre de proiets . En ce qui concerne lu
génerallsauun culsisagce des ateliers public, d',rchutecturc, celle-ci risque
d ' enrr'ainer, su le droit de reines :uiun avec conception architecturale et
mairuse d ' uni, re dosait leur ére reconnu, la disparition de l ' exercice hhiral
de la profession d ' archulccie . Certaine, mesures de relance enfin telles que
prunes . taux d ' emprunt bombés, lacihtes d ' amortissement . qui ont cté
puces en faveur du commerce . de l ' artisanat et des P . M . I[ . . ne s 'appliquent
toujours pas aux agences d ' architectes . qui sont pourtant des unités de
production . Les agences d ' architecte, et ( l' agréés en architecture liant sevre
plus de 25 111)1) l 'anulles, en participant ai l 'animation et au développement
i'cunonnq le de leur repolir . mais aussi en assurant par leurs mutiatises.
l ' infunndtiun du puhhc et des ntaitre, d'uusrnge . Il lui demande dans cc,
condition, . quelle, mesures il entend prendre . afin de sa useg:rder et de
développer l ' activité de celle profession dans sun exercice luheral.

Repusse . Il consuent de répondre à l ' honorable parlementaire que la
crise qui anTccte :i l ' heure actuelle la profession d ' architecte est au centre des
prc•uccupauuns du munutre de l ' urbanisme et du logement . Les duels de
chantier et l ' ajournement d ' un certain nombre de projet, sunt dandntage
nnpuutblcs aux difficulté, que Irsuser,c depuis plusieurs années le secteur du
baument qu'aux dispositions du projet de lui sur les droits et les obligations
die, locataires et des bailleurs . S ' agissant dit atehen public, d ' architecture
et d ' urbanisme . que existent déjà . sous dies formes dixersiflées, dans
plusieurs salles, leur mission sera déternunée par les m nticipalités qui en
prendront . seules . l ' initiative . Comme les services municipaux aujourd'hui,
il, pourront :i titre accessoire . se soir confier dies missions de u suilrt,e
d 'deuvre pour le, constructions des collectivité, concernées . Mais leur objet
pnncupal restera le dcseluppetuent du débat public et la promotion la plus
large de l ' architecture . 1)és lors . Il n 'y a pas heu de les considérer connue un
facteur de disparition de l ' exercice :i litre libéral de la profession
d ' srchttecte qui gardera urne place essentielle dans les pratiques
professionnelle, .
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14141 . IO nui 1982 M . Jean-Louis Goasduff . appelle
l' .inenuon de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur
I ' tnquietudc ter, sue de, responsables des société, cooperat ses d ' h ibuauon
,r lot ers nmdere, de'ant la degradauun croissante de, conditions d ' accession
a la pr ipriete pour le, ramilles les plus mndcstes Celles-ci se trousent en

effet . dans llnipossihilnr absolue d'accéder :i la propriété en raison de
l ' augmentation constante des coût, de constructions, du taux dlntérét des
prit, I' A P . et de i in,uflisanec des ;udes . D ' autre pan . les cooperatises . qui
reconna Issent Ilnteret de la passation d'un contrat aser'Etit, Insistent sur la
ncccsmte d'obtenir le, mesures d'aecompagnement indupensahies, tant
Iin .rnciere, que oiruirque, en, lesquelles les déclarations et engagements
risqueraient de rester lettre mirée Il lui dent :urde . en conséquence . quelles
di,posiuon . tl eus sage de prendre en suc de la relance des formule\
cooperatscs dan, le secteur de l ' habitait et pour donner u la couperatiun
.'habitation un statut réellement uperauunuel

Rspirale . Le maintien a un nrseau sat,i'ai, :tnt de la sohahrhte de,
ntcn :rges qui souhaitent ncceder a la propriété est une prcoieupahn :t
constante du gouserncnlent . 1 .e, mesures adoptées en Liseur des ramifies
modestes Ont nutuntment ctmsste a actroitre fnrtentent les datations
hudgctaires affecte, Ian( :tel\ aides .i la pierre qu ' au, aides ;t la personne.
Dé, le miras de jodle! 1951, le barème le l' A l' . L a pu faire l ' objet d ' une
rus il union sans précédent don, Ici et lets profiteront a plusieu rs
gcna,innrs d'aecedautt, ;i la proprü•t2 el en particulier a la très grande
malinte des 1 70 111111 manages qui auront obtenu cette :u iiee un prés l' A . P.
pour financer leur opération . ('el elfecnt de heneficl :ures est ;i comparer an:\
1411/1110 prés, inscrits lm budget intual de 1951 par le précédent
nousernenlenl . Il ruas ciii tir ,nulignrr que le l ;sets tir la prenuere pertude
du p A P demeure purticullérrnlent :ulraeul. tu use etc nt :unlcnu ai

;11, 811 p . 11111 en dépit tir l ' augmentation du coût des ressources des etahhs-
scments préteurs . Il a etc par ailleurs décidé. en concertation avec
n ' ilion nationale Interprofe„mnnelle du logenunl, qu ' ensnon 21111(111pr'ts.
assorti, de ha re les de retnhuursenuenl, Ire, asaritageiis . seraent aicnrtfes
au Utes: de l ' aide a la eunstutuurn de l 'apport personnel par les collecteurs de
lai cunlrlhunnn de, entplmeu, ;I I elli,rl fie ern,trucnun . l .a mise en place
de ce, pers canrihuera également a rcmcdier .aux ditftcultes que
reromtR•nt les manages modeste, dune les pn„Ihunes de cho, entre 1,i
location et lacée„IUn sinisent rire presersees (min a en sue de rel .lncer les
liarinulr, t,rnper .rtiscs dans le secteur de l ' hahuat, un Cela . nnrnbre de
disposition, nlrcressairt les cuaperdies d ' I1 . LM . ont etc Inserecs d ;lns le
projet de la ha ratant eu dc,elsppemcrtt de l'ct0110111leciale prépare par le
nllm,tre du flan et de la nlellageluent du terrnnre Les messie, cnv,agee,
pool deselopper I ' ,ucUUlr tics csnperalfses sont de tien, sortes . 1- .11es
visent 1 ,I re iitlénuger les siiuClilres e\1stantes nitauntent par la
reuuserttre pour un ;in du sic sel de uanslo nl :iunn tics eonperatises de
lncatton-autrihuuun, en crs,perutises de production : 2 ' a élargir les
pn„ihihles di itersennurt de, cura peralses de prnducuan leur permetGmt
de rei t rscr tir, lntissenens . a Inter ,enlr dan, le, nperatiurtl, de
restauration et d'umehirauan d ' Immeubles et en tant que nlaitrc d ' uu'rage
en malle, d ' accession a la prnpncle . Sous certaines conditions . la
Construction de Ingenens Iut,tlils pourrait er re egalenrenl uu,erte
Certaine, d ' entre elles D ' autre part . Li plus long terme et dans le cadre d'une
alleu, . actuellement mener au urnslere de l ' urbanisme et du logement au
sein d ' une Cnmint„roté a„r,ctanl adnnnstralum, eoneernées et
prufe„u,nncls . de, formule, nouvelles de cuisper :dton en uatiere
d ' hahiuulun salit recherche, pour répondre nnl ;unmcnl :i une demande
sociale de plus grande p :uurip:u um u l 'e Lrhor ;uum de son logentent.

&itrr]rrrrl rr cru iii,i pnhlu, ,rnrp/rrr rt urnrite)

eun,tuuiuul die I apport personnel pour le candidat a l ' accession u la
proprrcti•. l'Ius speciliquentent . Il le presse de lever les blocages admuistramifs
qui tout obstacle a certains projets tueuse\ (S . E . A . L . l' . . S . (' . 1 .(: . , Office
d ' II 1 NI . de la ( ' nuriv . bureau, (h D . I . . . Jr la rue Bellecomhe, hàttntents
du Génie nuluaurc, etc 1 Le, 8 (11111 entreprises du hauntent et des travaux
publics du deparlcntcnl qui . pour un chiffre d ' affaires de 12 milliards,
représentent Si) 111111 oeufs, suit 111 p . 11111 de la population aciise totale,
ot iemlenl acre tir, : k~Iuna• nnpaitence hi concretu :dtun de, options du plan
tntenntdire pour 1 982 et 1953 dans ce domaine.

Re(r rur,r' (uuu,tlelIt de l ' Intparlanee du sct'i :ur du hatnnent cl de,
Irtsau, puhlie, dires, l ' émues lune 1ranç:ri .c au regard de l ' emploi . le
gnuserncnienl a cimtarnmcnl re dénué la pnniitc qu ' il donne d ce secteur.
en augmentant nul ;nnnleni sensiblement le budget logement pour 19S 2_ . en
nrgacitult as et les etahli„emenl, Iinrn,i •r, tics nrearlusilte, qui ont rendu
plu, accessible, les press euesenuonne, peur les ;cerdan, a la prupnuete et
en prenons de nombreuses mesures en f;peur dis entreprises : asances
cscepuonnrllr, de tre,nrene cunsentmes par le, cunntc, dcn .rlel :tenl :uts de
financement en laveur des petite, et nto}ennes entreprises en difficulté.
allegenleni de la tale plufr„innnelle . nmehurauon de, condmLlons tir
lin ;ntcentcnls de, ulsestissentents et st .abilis :uiun des euWaunns patronales
Juste unis' sociale jusqu ' au I " )sillet I9X3 . Malgré l ' ampleur de l 'effort
cnll,enit . une baisse de, mises en Chantier :r rte• nihser,ce dams la
construction Individuelle el collective ;ru eoun du premier semestre 1982.
La réforme du st stenle de collecte des données statistiques ne permet pas
d ' apprécier esaetemcnl le nncau de celle hausse Il faut en rechercher les
case, dan, le. Inu\ d ' inti•rrt qui demeurent éteins et dan, les re uettans.
amplifiets par les exeé, polennque, . qu 'ont provoquées, chai les
IMC,tmsseurs prises . le, rcfurme, I .,eales et l ' hannanu ;uu,n de) rapport,
cotir praptictaires et 10C :lianes . Tuulefos . la demande de prés :udcs est
demeurer vive : e est ainsi que la région Rhône-Alpes a reçu en juillet 1982
une enselnppe de 6111 millions de Il an, pour les prés, locatifs aides, ce qui
porte l'cnsenlhle des Crétins alloués depus Iansier 1982 :i 2 181 initiions de
francs . a comparer ;i Lt dotation totale pour 1981 de 1 641 millions de
franc, rit press a l 'arccesstnn i la pruhnete elle ;r reçu 11»11111110118 de
francs soit un peu plus de III p . 1011 du total nu, en place le 13 juillet 1982.
au litre de la datation regtuntltsee, plus 11 .5 milhuns de banc, au litre de la
repartiliun de, crédit, de caiegnrie 1 le pohnques techniques ") . et
I l millions de francs de I' . A . L . U . 1 . 0 S escepunnnellentenl dchloques.
La progression 'lu nombre de logement, autorisés dans le Rhône de, nul se
tradntrt• a terme par de, auserture, de chantier . Lnfin . la dolanon du
qualneme trimestre a etc nunliee le 21 septembre a l ' ensemble des régions.
Ln ce qui concerne les cquipenenls publics . Id création du Fonds spécial de
grands titis ;uses par le loi tin 3 aoill 1982 pernlettra de financer le, tra,au,
de la ligne D du métro de L)nn pour un montant de 21111 million, de frimes
et pludrur, Opération. de iirctilauiu mu Urbain, . 25 milln,ns de Franc, seront
Cnllsncrés •rus écumnnucs d 'énergie dons les logement, 11 .1 . M . tir la
rapin . Ln outre :tir litre du fend, destiné à facihtcr le financement de
peins bagou\ tonununau, puer de ) upi•ranun, prdtes a eue lancers.
ici rnunrnl uu,erl ;i l ' Inuiaust- du Prenller mirllslre, la regiun mura acre, ,i

85 nulhuns de franc, tir prés a un nus hnnitic d Itt ( ' .tisse tics dcpi,s et
cunsignaunn, . ('el ensemble fie dspusluun, ds'.m uni permettre une
anré•hur,runn de la situaunn du ,capoc hatlmem et dr, Iran ;nl\ purhis d1ru
i Li fin de l ' aimer Afin d ' encourager fasce„ion ;t la prupiicté . le
guuiernrment a au„I tnsisage une rnodihcauon des condition.
d 'cndeticnlenl dt•, nlentiges . I .e nui must ri' tir l 'iCnnunue et de, butanes', sient
de damner surir accord puw un proehaiu ahalsselnenl a 111 p 11111 de l ' :reput t
personnel cil prit tourseinumic . ()Liant ;tus pies pour Laecession a hi
propricle . les premieres annuité, de Isnlhourserrteu puurr;uenl étre ullcgecs
en 1'183 . l tir élude concernant l ' arcnuuisn des lato, des pré!,
snmplememalre, rv aelucllemenl Ces COU, I n ennclusu,n . Malgré les

difficulté•, du Came\le . les conditions suri( réunir, pour une R•nknitre
sensible de, mise, en Chantier barils les prochain, nui,.

15246 . 31 niai 1982 M . Alain Mayoud attire l'attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur l 'évolution Ires
inquiruuite de la con mmcture du hàiintent et des tranaut puhhes . Pour le
hit nient . Faciisiie. mesurée en heures trvadlces (donnée, corrigées) . subit
un recul de

	

5 . 7 p . I00 si l'un compare les toi, derniers nui, connus
(deeernhre 1981-Ievru•r 1982) a la pertude correspttndanle un Lin auparavant.
Le recul est plu, accusé pour le gros rouvre I

	

6 .4 p . 111(1) que pour le second
rcusre t

	

4 .6 p . III(q . P:ralle!enent a lu baisse d ' activité, l ' emploi fléchit
cunllnuellenteni 4 .2 p LIII de le,ner 19(1 a lévrier 19821 pour l ' effectif
siu'ners . Au-dela de la mesure d ' ictus te, les indices d ' cvolunun du marché
du logement (lun,rs.uuuns . nlses en chanter) sunt tendus vers lut hausse
(respeenveinent I I p . 11111 et 15 .4 p . 111(1 pour la période de référence
mentionnée plus haut) Le département du Rhône est parneuherem .t
touche chute de 3i; .4 p . 1110 de nases en chantier de logement entre le
premier trimestre 1981 et le premier Trimestre 1982 . I)ans la mente pertude.
les nases en chantier de liteaux autres que le logement fléchissent de
i9 .6 p . 1(III . Il Itu demi ide donc d' aneter d ' urgence une huilerie de mesures
financières d 'ordre général telles que l ' Incitation des banques et organismes
financiers a privilégier le financement de nouveaux programmes de
construction . l ' Instauration d ' un financement spécifique u la cunstruct r nn
(duntution de, taus d ' Inter& désencadremenl du crédit) et la facilité de la

Buitinlent et travaux publie\ (ré lemrmrnion1.

18051 . 26 juillet 1982. M. Jean Beaufort attire l' attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur l'intact de inctre en place un
organisme chargé du contrôle de la qualité des constructions Ilugemenl, locaux a
usage professionnel . . .) dans le respect des normes et des documents te chniques
unifiés . ( 'e contrôle permettrait pour le citent d ' avoir l 'assurance d ' un travail
parfaitement exécuté Il aurait en outre pour avantage de mettre les entreprises
s ur un pied d 'égalité au plan de la concurrence et d ' éviter par les prix bradés de
léser le client . En conséquence, il lui demande s'il envisage de prendre des
mesures pour mettre en place un organisme chargé du contrôle de la qualité des
constructions .

initient et (ruvuu x publies 1 ré} lementutinrr 1.

18109 . 26 juillet 1982. M. Jean Peuziat attire l'attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur l 'Intérêt de mettre en place un
organisme chargé du contrôle de la qualité des constructions (logement, liteaux ;i
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usage professionnel . . .) dans le respect des normes et des documents techniques
unifiés. Ce contrôle permettrait pour le client d ' avoir l ' assurance d ' un travail
parfaitement exécuté . Il aurait, en outre, pour avantage de mettre les entreprises
sur un pied d 'égalité au plan de la concurrence et d 'éviter par les prix bradés de
leser le client . En conséquence, il lui demande s ' il envisage de prendre des
mesures pour mettre en place un organisme chargé du contrôle de la qualité des
constructions.

Reptiles, Tous les bûtiments d ' habitation sont soumis aux règles
générales de constructions (code de la construction et de l ' habitation
article R III-1 et suivants) que le pétitionnaire du permis de construire
s ' engage explicitement :i respecter . ( ' es règles concernent essentiellement ln
sécurité et l ' hygiène des logements . Elles sont contrôlées par les agents de
l ' Etat, par sondage et les infractions peuvent faire l ' objet de sanctions
quelquefois 'rés lourdes (code de la construction et de l'habitation
article L I52-I et suivants) . Les documents techniques uniliés constituent
des recueils de règles de l ' art écrites . Le caractère obligatoire peut leur étre
conféré, ainsi qu 'aux normes de l ' AFNOR, par une mention explicite dans
les marchés de travaux conclus entre maîtres d ' ouvrage et entreprises.
Enfin, sur le plan de la qualité globale du logement, l ' intervention de
l ' Association Oualilel, obligatoire pour les opérations de plus de
cinquante logements, mais pouvant cire sollicitées pour des opérations de
toute importance, permet une appréciation précise des élements qui
contribuent à la qualité du logement . Dans le cadre des dispositions
relautes aux assurances c .i matière de construction de ',aliments.
l ' intervention des contrôleurs techniques prévue à l ' article L III-23 du code
de la construction peut étre rendue obligatoire dans les cas et conditions
fixés s l'article 111-26 . lI resulte donc de ce qui précède que le contrôle de la
qualité des constructions peut étre assuré de manière satisfaisante dés lors
que les ntaitres d ' ouvrage et propriétaires utilisent convenablement les
moyens que leur offrent les dispositions réglementaires en vigueur . De plus,
l ' Etat a incité les professionnels du baitiment à coordonner leurs efforts en
faveur d ' une meilleure qualité . Dans ce but, vient d' ctrc créée l ' Agence • sur
la prévention des désordres et pour l 'amélioration de la qualité des
constructions . Cet organisme, créé sous le régime d ' une association prévue
par la loi de 1901, aura pour but de rassembler les données actuellement

éparses en manas. de pathologie et de pro niousor des recherches et des
actions sur le terrain en laveur de la qualité des h :itiments.

Logement po lis .

18288 . 2 août 198 2_ . M . Alain Bonnet rappelle :i M . le ministre de
l ' urbanisme et du logement que les crédits de paiement, en matière de
logements aidés figurant au budget sont encore, pour partie, des bonifications
H .L .M. ou P .S .I . (ancien système de financement) . correspondant à des
autorisations de programme engagées, avant 1977, date de l 'entrée en vigueur de
l'actuel système de financement . Dans de telles conditions, l'observation
économique est pratiquement impossible . Serait-il possible . en conséquence,
d'obtenir de ses services la répartition des autorisations de programme engagées
et des crédits de paiement correspondant exactement à celles-ci, et cc, année par
année, depuis dix ans 7 Par ailleurs, pour 100 francs d ' autorisations de
programme 1982 - P . L .A . (circuits : Caisse des dépôts et consignations, Crédit
foncier de France), P .A .P . (circuits : Crédit foncier de France . Caisse des dépôts
et consignations, Caisse nationale de Crédit agricole) , serait-il possible de faire
apparaitre la répartition des crédits de paiement envisagea pour les prochaines
années, année par année, sous forme de subventions d ' une part, de bonifications
d 'autre part

Rrpunse . I . Les tableaux ci-dessous donnent pour les autorisations de
programme et les crédits de paiement la ventilation entre locatif, accession
et autres des crédits budgétaires au logement . Compte tenu de la
composition des tableaux, la séparation entre ancien et nouveau système est
également retracée . En effet, avant 1978, ne figurent que les crédits ancien
système . Pour ces années, les montants figuratn a la rubrique anciennes
aides sont relatifs aux opérations lancées avant 1963 et aux bonifications
inscrites au budget des charges communes . Après 1978, tous les crédits
Ielails a l'ancien système ont été regroupés à la rubrique anciennes aides.
Ni' figurent donc plus que les crédits relatifs au système de financement Issu
de la loi du .1 janvie1977.

Autorisations de programme
(En millions rie francs courants)

1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982
f T --

Locatif (1),

	

,

	

,

	

,

	

,

	

,

	

,

	

,

	

,

	

,

	

,

	

,

	

,

	

, 3 402 4 423 5 172 6 063 5 788 4 288 5 250 6 895 9 803
Accession (2)	 1 053 1 105 1 286 3 159 5 107 6 470 5 644 8 216 10 124
HA (3)	 299 299 305 629 870 980 1 204 1 060 1 810
DOM (4)	 50 50 48 48 50 275 309 340 420
Divers (5)

	

,,,,,,,,,,,,,, 305 204 200 274 330
Anciennes aide- (6)	 537 532 510 500

	

661 305 105 -- -

Total	 5 341 6 409 7 321 10 398

	

2 780 12 522 12 712 16 784 22 485

(1)
(2)
(3) Voir crédits de paiement.(4)
(5)
(6)

Crédits de paiement
(En millions de francs courants)

1974 1975 1976

J

1977 1978 — 1979 1980 1981 1982

Locatif (1)	 3 250 3 675 4 507 4 827 905 1 320 2 434 3 521

—

5 673
Accession (2)	 620 703 669 746 - 83 397 1 645 2 610
HA (3)	 260 275 316 436 479 862 1 106 798 1 812
DOM (4)	 50 50 48 48 50 235 282 280 405
Divers (5)	 - - - - 134 206 77 146 282
Anciennes aides (6)	 3 150 4 041 3 985 4 270 8 684 8 105 7 161 6 422 5 890

Total	 7 330 8 744 9 525 10 327 10 252 10 811 11 457 12 812 16 673

(1) HLMO, PLR, ILM, ILN jusqu'en 1978 . PLA à partir de 1978.
(2) HLMA, PSI, PIC jusqu'en 1978 . PAP à partir de 1978.
(3) Y compris résorption de l'habitat insalubre.
(4) Ligne budgétaire unique à partir de 1979.
(5) Surcharge foncière et préfinancement PAP.
(6) De 1974 à 1978 les crédits inscrits aux anciennes aides sont relatifs aux programmes avant 1983 . A partir de 1978, seuls figurent en locatif et en

accession les crédita de PLA et de PAP . Les services votés des autres aides sont regroupes aux anciennes aides.
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AP 0 1_ 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

PLA CPHLM	 44,75 4,5 13,55 9,05 5,36 2,2 .5 1,88 1,87 1,74 1,49 1,21 0,92 0,62 0,31
Dont subvention	 20 4,5 12 3,5

PLA CFF	 25,79 4,5 10,81 2,65 1,23 1,55 1,25 0,93 0,59 0,24 - - - -
Dont subvention	 20 4,5 12 3,5

PAP	
(Pas de subvention)	

20,83 1,17 2,93 3,63 3,89 3,24 2,29 1,90 1,22 0,44 0,12 - -

N.B. : L'année 0 correspond à 1983 . Pour le PLA CFF, il a été retenu une prévision du coût de ressource de la CDC de 10,8 %.

11 L ' autonsauun de programme pour 111(1 franc. de prés ainsi que
Iechea tcter de crédits de paiement associe sont évidemment dépendants des
profils financiers respectifs des ressources utilisecs et des préts consentis.
Ces profils . qui dependent de donner ' économiques et financières externes.
ne peuvent étre connues dans un avenir dep:ssa nt un an . Il n ' est en
consequenec possible de répondre à l ' honorable parlementaire que pour
I :rnnec 1983 . encore les Indications fournies ne sont-elles fonction que des
hypotheses retenues lors de la préparanon du budget . Le tableau ci-dessous
retrace pour chacune des aides à la pier re le montant pour 1(10 francs de prét
des autousai olis de programme et des crédits de paiement pour le
programme lance en 1983 . Il est rappelé que depuis le I " janvier 198 2_ il
n ' existe plus qu ' un seul circuit de financement de P .A .P.

Baux Cbaux :l'habitation 1.

18549 . 2 août 1982. M. Jean Briane appelle l 'attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur la loi n° 82-526 du 22 juin
1982 relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs . Il
souhaiterait savoir si les raisons mentionnées :i l ' article 6 alinéa 2 sont
uniquement de nature financière et ayant alors une origine personnelle, familiale,
professionnelle ou de santé, ou si, au contraire, Il doit s'agir de raisons qui sont
soit financières, soit familiales, soit professionnelles, soit de santé.

Relion•.c . L ' ai ide 6 alinéa 2 de la lot n" 82-526 du 22 tutu 19X 2_ relative
aux droit, et obligations des locataires et des bailleurs p r écise les raisons
poai lesquelles le locataire peut résilier a tout moment le contrat de
location . Ces raisons peuvent cire soit linancieres d ' origine personnelle, son
Lannlrales . soit professionnelles . soit de suite Ces indications étant données
sous reservc de l'interpremuon souveraine (le, tribunaux ludiaauc,

	

i .nge'rnenr (pr)

18858 .

	

9 août 198 2_ .

	

M . Jean Proveux appelle l'attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur les incidences du décret
78-1307 du 29 décembre 1978, en matière d 'investissement, dans le secteur du
bâtiment . ('e décret établit pour les investisseurs dans le logement locatif
l 'obligation de signature préalable d ' une convention avec l ' Ftat sil désire
financer son opération au moyen d ' un prét conventionné . ( 'elle procédure,
particulièrement lourde et complexe, notamment quand le bailleur est une
personne physique, peut avoir un effet dissuasif ce qui expliquerait le relatif
insuccès du prét conventionné malgré les mesures avantageuses prises par le
gouvernement . Dés lors que les pouvoirs publies souhaitent soutenir l 'emploi
dans le secteur du bâtiment et que le parlement a adopté la loi relative aux droits
et obligations des locataires et bailleurs, il voudrait savoir s ' il n ' envisage pas de
rendre facultative pour les baill eurs personnes physiques la procédure du
conventionnement, étant entendu que le droit à l 'A . P . L. ne resterait ouvert que
pour les locataires des logements conventionné, . comme le prévoit la loi du
3janvier 1977.

	

Ri porun'

	

Conscient de l ' importance que revét la politique du logement
la lois pour l ' économe (lu pay s et le bien étre des citoyens . le

gouvernement poursuit l ' effort entrepris des son arrivée afin d ' enrayer la
baisse continue de l'activité du secteur du hàtimeni et plus particuhcrenient
de celui du logement A cette lin, les préf . conventionne, ont fait l ' objet
d 'une attention toute particuhére . Ils sont depuis le début de l ' année 1982
plus nombreux et plus attractifs gràce aux mesures adoptées tant sur les
taux offerts que sur les modalités de remboursement . ('es conditions
privilégiées ont ainsi permis d ' accroilre lia solvabilité des bénéficiaires de
préts conventionnés et . par la . d ' améliorer leur distribution, effet
notamment ressenti depuis le second trimestre 1982 . Par conséquent . il n ' est
pas envisagé dans le secteur locatif de rendre facultatives les conventions
passées entre l ' Ftat et les bailleurs de logements bénéficiaires de préts
conventionnés . Si ces conventions ne contreviennent :aucunement aux
Intérét+ légitimes des propriétaires bailleurs . elles renforcent avant tout lus
garanties données aux locataires . Il faut rappeler d ' une part• qu ' elles
ouvrent droit a l ' A . P . L . . ce qui conslilue un avantage fort appréciable
pour les locataires de ce type de logements . d ' autre part que les procédures
de conventionnement ont été lurtetnenl allégées et si ni ph lices .

	

('rhunisnu' Irt'glrrnentutiun)

19183 .

	

3(1 août 1982

	

M . Pierre Lagorce attire l'attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur le cas d ' une commune qui
réalise directement une none d ' amenagement . Pour diminuer les coûts, et pour
assurer une unité architecturale de l 'ensemble, tout en laissant la possibilité à
chacun de personnaliser son logement, elle envisage de vendre les terrains am(
accédants ,i la propriété en leur imposant de conclure un contrat de promotion
inunohihcre avec uti promoteur déterminé. Il lui demande si cette formule lui
parait compatible avec les dispositions de l 'amcle L . 261-10. alinéa 2 du code de la
construction et de l' habitation.

R'pnnsr . Sous reserve de l'appréciation souveraine des tribunaux
judiciaire, . les dispositions de l ' article 1. 261-11) alinéa 2 du code de la
construction et de l ' habitation ne sont pas applicables à la situation
cvoquee . Ian elles, ce texte impose au constructeur qui fournit directement
ou indirectement le terrain de conclure un contrat de vente d'immeuble à
construire conforme aux dispositions des articles 16(11-2 ou 16(11-3 du code
en)] . Par contre . il n 'es( pas prévu une obligation identique à la charge de la
personne qui vend le terrain.

Logement (eun .rtnretion ).

20357 . 27 septembre 1982 . M. Loïc Bouvard, se référant à la
réponse faite u sa question écrite relative à l ' utilisation de l' index BT 01
(8 mars 1982) indiquant que les ii modalités de révision du prix du contrat de
vente d ' immeuble à construire et du contrat de construction de maisons
individuelles font l'objet d ' une nouvelle étude de la part des départements
nunisténels Intéressés », demande à M . le ministre de l'urbanisme et du
logement de lui préciser la nature, !es perspectives et les échéances de cette
étude précitée.

Réponse Ainsi qu ' il a été indiqué dans la réponse à la précédente
question école de M . Loi . Bouvard 1 .lounrul a//i,'iel Assemblée nationale
Questions et Réponses du i11 mai 1982, p . 1989) les modalités de révision du
pris du contrai de construction de maison individuelle font l ' objet d ' études
de la part de l ' Ad nu ni stration . Il se dégage par ailleurs, des concertations,
nunee- parallelenicnt a cc, études, :nec les constructeurs des orientations
générales dont le contenu figure dans le contrat-cadre du 18 mal 1982 et
rel,itces dams la réponse a la question écrite n ' 16910 de M . Michel Barnier
Lhnrrnu/ r,// s'I Assemblée nationale - Questions et Réponses du
22 11 septembre 1'(82• p . 176X t . Actuellement . il est prévu que les dispositions
relatnes :i la revisiun du pris dudit contrat seront fixées au cours d ' une
étude d ' ensemble des prohl :m1es de l ' accession u la propriété de la maton
individuelle dans le cadre d ' une large concertation en cours avec les
organisations de consommateurs . Compte tenu du fait que plusieurs
non sieres sont concernes, il n 'est pin possible, pour !c montent, de donner
plus de ',recasions sur le iteruulenrent des travaux.

Logement l/n'('ls r.

20669 . 4 octohic 1982 M . René Souchon demande a M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement quelles mesure+ il envisage
clin qu ' il soit tenu compte, dans les conditions d ' octroi des prêts aidés pour
l ' uceessicn a la propreté, des surcnùts de construction en montagne . II lui
demande en particulier sil ne lin semble pas souhaitable de classer la
montagne en ions II et d 'etudaer lia tisse au point d ' an nouveau coeflicient de
urcuül de cinstrueuin

Key,raur . I a di,pmiuun evoquéc concernant l ' introduction d'un
museau coefficient dois le calcul des prix plafonds existe dans le sectes
P A . l' groupe ou les organismes de promotion-cun,tructi,n sont soutins
au respect d ' un pin de vente plafond . ( ' clui ci est en effet modulé en
Innchon de l'altitude de l ' oper ;uiun pour tenir compte, entre autre, des
diltucltés du chantier Celte modulait .,
dans la plupart des cas de programme P A P . a réahu r en montagne . 1)e
plus . autotnd ' hu . l ' obstacle principal a la réalisation d ' oie opération en
accession :idée prmaeni he :uu•uup moins du niveau des prix plafonds que
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des possihihtes de remboursement des futurs accédants . En eomequenee,
une majoration supp l émentatre de ces prie risquerait d 'avoir l ' eflet inverse
de celui recherché sur le niveau des mises en chantier . Par ailleurs, le niveau
des prit, de teuton actuellement pratiqués en /one de montagne ne permet
pas de justifier le surclassement des régions de montagne en tune Il . qui
condmrnt à majorer les prix plafonds fonciers .

doser, usagers ',ut, décisions d ' antenagenent qui les Concernent, 5' la
clarification du Ihtancement de l ' urbanisation par la participation des
proprietaues toneter, au Ian :utcement de, equipen cnts publics qui oisrcnt
leur terrain a l'urbanisation.

Lnçrtne/a ((5 0/!! tyiue eGe lugrmrni

t'rbunisme Ipulinyue /unrieri't,

20808. 4 octobre 1982 . M. Philippe Mestre attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation du
marché des terrains à hàtir . Celui-ci tonnait actuellement un phénomène
conjoint de pénurie de l ' offre, et de hausse des coûts d 'équipement . II lui
demande si, à l 'instar de pays comme la Suisse et l ' Allemagne Fédérale, il ne
conviendrait pas d ' inciter les propriétaires ai participer activement :i
l 'équipement de leurs terrains, afin de créer un mouvement de redistribution
et d ' améliorer la fluidité du marché foncier.

Réponse . Malgré la réduction de la demande solvable le pnx des
terrains à hàtir, qui depuis 1975 augmentait beaucoup plus vile que le coiit
de la construction, o connu en 1980 et 1981, une hausse encore accélérée,
compris, phénomène nouveau, dans les centres villes . On a nbsereé en
méme temps un émiettement croissant de l ' urbanisation et une stagnation,
voire une baisse de la quantité de « nouveaux terrains ti hatir >t produits par
les Z .A .C . et les lotissements . On a enfin constaté une poursuite de la
tendance à l ' éclatement et une dispersion de l ' urbanisation en périphérie
lointaine des villes ou dans des communes rurales non équipées pour la
recevoir .

	

A l ' issue de réflexions menées en 1979 sur le dispositif
d ' intervention en matière d ' offre foncière- un certain nombre de mesures
avaient etc prises :

	

constitution de tableaux de bord et d ' observatoires
fonciers, sensibilisation des responsables locaux, instruction accélérée
des operations propres à mobiliser les roues constructibles des plats
d ' occupation des sols . Ces différentes mesures ont sans doute joué un rôle
utile en ce qu ' elles ont l ;tsorise la coordination entre secteurs publics et
privés et contribué à améliorer l ' intitrnseuon du public . Mais elles n 'ont pas
permis de remeder à des facteurs plus structurels de dysfonctionnement du
marché foncier, qui continue à présenter d ' importants déséquilibres . ("est
pourgaoi, le gouvernement s 'est engagé dans une action de longue haleine
stsant à réformer les mécanismes inèntes de la production des terrains u
battu . II s 'agit d ' un dispositil tl 'ensenthle, articulé selon les trots uses
Indissociables : une fiscalité mieux adaptée, le deseloppement des politiques
foncières publiques dans le cadre d ' une relance de la planification urbaine,
le renouseau de l ' urbanisme opérationnel . Les éléments de ce dispositif ont
etc exposés d :ens le plan intérimaire, q rosi que dans la communication que le
ministre de l'urbanisme et du logement a consacré ai la politique urbaine en
février 1982 . Les orientations armées et les decistom prises au titre de
chacune des trois lignes d ' action retenues sont les suivantes : u) l a ne
taxation mieux adaptée des terrains urbains . Le plan intérimaire précisait :
a la Iscahtc fitntiere applicable aux sols urhauns est intuste et inefficace
elle prend mal en compte les différences de valeurs (onctères résultant des
dispositions d ' urbanisme : la rétention des terrants est encourager par la
Ires faible imposition de la possession et la forte taxation des transactions ».
Le gouvernement déposera en 1983, un rapport au parlement portant sur les
conditions d ' une amélioration de l 'assiette des taxes foncières . dans le cadre
de la révision générale des saleurs foncières . Ce rapport comportera
notamment les resultats de simulations qui seront entreprises au cours du
second semestre 1982 pour préparer cette testsIon . h) I ln renforcement de
l 'effort de planification et de la politique fncier, puhhyue . lie projet de loi
n ' 409 donne aux collectixites locales la responsabilité pleine et entière de
l 'aménagement du cadre de vie des Français . Elles ne pourront l ' assumer
que par mie vision claires de leurs chop' et de leurs orientations . exprimée
dam une planification urbaine et une politique foticiére cohérentes a
l 'échelle d ' une agglomération . La planification urbaine sera étendue a
toutes les communes affectées par le processus d ' urbanisation . Elle sera
enrichie gratte à une clabnration des documents d ' urbanisme plu s
démocratique et moins exclusivement réglementaire . Elle mettra en valeur
les ressources humaines, patrimoniales et énergétiques locale . Elle devra
clairon .' inscrire dans des choix d ' agglomération tous les aspects qui
Impliquent une solidarité Intercommunale . comme par exemple l ' effort en
faveur du logement des étrangers . Après des années de constante régression.
la politique foncière publique doit retrouver sont rôle primordial dans la
politique de l ' urbanisme . Elle sera notamment développée gracie à une
relance vigoureuse des programmes d ' action foncière, hart contractuelle-
nient l'Eta( et les collectivités locales, pour lesquels le budget 1 , 183
marquera une forte progression de l'aide de l'Elet (f 51) p . 100) . r) Ilnr
adaptation des procédures de l ' urba nisntes opérationnel . fine large
concertation, qui s ' engage, précédera l ' adoption d ' une loi destiner .i
renouveller les conditions de l ' aménagement volont,nre des villes . Cette lot
devra assurer . par l ' adaptation des procédures actuelles IL . A .( ' . . A . E . I1 . ,
préemptions . utilité publique . . .) et par l ' introduction de nouveaux outils
(prescription de travaux, expropriation dans les friches urbaines, redevances
d 'équipements . ., ) ; 1° l 'encadrement des initiatives privées et publiques
dans un projet urbain (qui sera le plus souvent un projet de quartert dont la
collectivité locale ait une réelle maitrise ; 2 " le développement, sous lai
conduite de la collectivite locale, de la participation des habitants et des

20930 .

	

I1 ou thre 1982 .

	

M . Jacques Godfrain demande d
M . le ministre de l'urbanisme et du logement des précisions sur cc
qu ' il entend par « ('parte Intercommunales du Logement « ( 'ette
expression a etc employée par lui lors des assises nationales de l ' habitat ;i
Reims en avril 1982 et doit recouvrir une série de mesures concrètes dont il
souhaiterait mieux con naitre la teneur.

Re'puasr . I_ expression Je „ (haute intercommunale de logement n
utilisée par le secrétaire d ' Eu,t tu la Ianulle parlant au nom du numstrede
l ' urbanisme et du logement ai l'occasion d ' un débat sur l ' habitat ne recuusre
pas une procédure administrais', nous elle . I) ' une façon générale, I :a
résolution des problèmes d ' habitat nécessite un diagnostic et une action qui
dépassent souvent le cadre des limites communales . pour s 'étendre eau moins
à l ' ensemble d ' une a agglontérattion et plus gcnéralcment a cc que l'on appelle
par analogie ',sec le bassin d ' emploi : le ha,vn d ' habitat . II est clair en effet
dans l 'exemple de la section d ' un parc de logements loeatts soclaus que la
mise en service d'un nous eau programme dans une commune peut ',son . des
Incidences sur l ' occupation des logements d ' une commune soistne II est
donc souhaitable que la résolution des problentes de logement, heni•ficir
d ' une certaine concertation interronununalc . Dans celle optique . une
charte Intercommunale du logement traduirait le consensus de plusieurs
contntunes snisinr, sur le, mo}cns ai nnettre en tvilsre pour résoudre d ' une
hayon cohérente leurs problemes de logement Mais cette notion ne Je,lilte
qu'In : méthodologie d ' approche Intercommunale . c ; non pas une
procédure réglementaire et contraignante . ( 'elle methodologie est reprse
dans le projet de loi relatif tu la répartition des compétences ente les
communes . les départements, les régions et l ' Hat . sous la firme de chartes
nttercnnunuaales d tuncnacenient.

(betLnUnes . /uiunrca lunule s t.

21366 . 18 octobre 1982. M . Jean-Louis Masson rappelle ai
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement que . jusqu 'en 1979, la
rémunération des services techniques de l'Etat pour la surveillance des
travaux effectués pair les communes était calculer sur une hase degressixe en
fonction de l ' importance des travaux . Depus la réforme qui a été décide',
reeenentent, les communes sont assujetties tu un forfait de 2,50 franc> par
habitant . Ce Iorlait ne couvre que les trtvaut d ' un montant total inférieur ai
100 (118) francs ; au-delà de ce seuil, la redevance perçue aii profit des
services techniques est de 4 .70 p . 1011 sans aucune dégressisité . II apparais
donc que les communes sont le plus souvent pénalise', par le museau
système de tarification . ( ' est pourquoi . tl souhaiterait qu ' il seutlle bien Ici
indiquer sil rte serait pas possible de prévoir yue la dégresseslie des tarifs
pour les travaux d ' un montant de plus de 1)111 10011 traites soit maintenue
comme c ' était le ont auparavant.

Repuittc 1 .a retornie des ronci'lirs de xe rsice, cnlret' en s teneur le
I ” iatsier 1980, comporte des dispositions spot Iiyues :IIIs commune, et a
leurs groupements . Le, principales ont tic la crcantn de l'•ndc technique ti
la gestion communale et l' nlenagcntcnl des ntodalilé, Je rein u ni•r,tuon des
tinssions de ntailrise d ' ivusre . Actuellement . les menus trnaut de seine
exécuté, par des communes de meurs de 2 (11111 h .,htants sont dodues data, le
cadre de l ' aide technique en contreparlte d ' une Ienutnet iien Iortait ore
annuelle Fixée ai 2,'11) frites par habitant depuis le l '' Initier 1982 . ('c
lorlait couvre etfecusentenl les Irasaux ,l'un montant unitaire inférieur a
IIr11 0011 (rares 'hors ' l . V . A . ), dans la )mute d'un cumule de 400 000 fraies
(hors f . V . A . ) entre le l '" janvier cl le 31 dccrnthrc . Pour les Irasaux plus
Importants, la muselle tarification des pussions de m :titn,a d•tcuvre
accomplie, par les services techniques de I ' E.tal au profit des collecnvit .•s
locales est inspirée des reglcs risées en 1973 pont l ' Ingénietle prisée el
cuntporte la géncralsaiun du prix d ' uhjeelil (ente I,urificllion vise
egtdentenl a mucus harntuiniser l ' nnporlancc de la pre,Illaun fourme par
l ' l'lat :lice le montant de la rerttuneration correspondante . La Monnet des
près de collet., aa conduit a une meilleure distribution des charges entre
les comntunc, . I(n effet les interventions sur des ourrages important,.
dunn,nl heu au des p :ultcip :usons tinanCleles plu, élesce, yu 'tuipar:n :uu.
alors que Ics peut, Iras aux J ' :imenagcmenl ou de modernisation de la soue
contntunale réalises dans le cadre de l ' assistance technique citnccrncnl les
pente, communes . qui sont de loin les plus nombreuses, rt donnent lieu a
une parucipauun plus us top tageuse que par le pisse.

Luie•mrtiI unp a hurunu, elr /Ya!ti ar

	

'Ores du- Attire/t.

21975, 25 octobre 1982 . M. Didier Chouat appelle l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le volume des
crédits accordés au département des ( 'cites-du-Nord, en faveur des princes ;i
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l 'amélioration de l ' habitat (I' .A .11 .) . Actuellement 1500 dossiers sont
en instance à la Direction Départementale de l ' Equ :pement . et le reliquat de
l' cnscloppe attribuée au département des Côtes-du-Nord permettra
probablement de ne prendre. avant la fin 1982, que deus cents décisions de
primes . Or le caractère social des P . A . H . est nettement marque.
notamment en faveur des personnes 3gées en milieu rural . En conséquence.
il lui demande quelle mesure il envisage de prendre afin de satisfaire dans les
meilleurs délais, les dossiers en instance.

Reput, . L ' cv,tence d ' une forte demande de prune, a l ':unéliorltion
de l ' habit il dans plusieurs départements rend souhaitable que des priorités
soient établies pour l ' attribution des prunes en tenant compte, notanlmenl.
des cléments suivant,

	

l ' appartennce du Iogentcrt à un programme

d ' intérél general . que celui-ci soir de droit (opérations d 'amélioration de
l ' hahu :u

	

Immeuble déclaré insalubre ou défini par un arréle préfectoral).
a s ituation sociale du demandeur (personnes agie, de plus de

soixante ans ou ayant des revenu, p :rticuheremem Modestes) ; des
modilicaünns réglrrnenbnres sont él re proposées dans ce sens . certain,
Irasaus speeifiques : isolation phonique pour les 1r:Railleurs manuels
lrn :allant la nuit . accessibilité pour les handicapés physiques Par ailleurs.
le ministre de l'urbanisme et du logement dent de procéder à un
redeploirmrnl Interne . ai l'intérieur des con :r :unes budgétaires . permettant
une dernière délégation de crédits . 4611 million, de franc, représentant
ensron 501111)) logement, améliorés amont ainsi etc distribues en 1982 . Les
commissaires de la Repuhhque ont reçu Instruction de renforcer si besoin
est les prion les définies plus haut en servant d ' abord les demandes iiisernes
dan, Ir, consentions duper :uums d ' ,unéhuraiion de l ' habitai signée, par
( ' (élut et les colle licites locales : ceci correspond à la demande prioritaire du
mousrmrnt l' A (' T . et des comité, deparlrmrnlauv de l ' habitat oral.
11 :dgre la progre,suun des eut, eloppe . hudgel :un', al ferlée, :i ces prnnr,.
l'rnsenlhle des demandeurs ne pourra etre sers . ( " est pourquoi . conscient
de l'Inpo„Ihllué de tare reposer uiuq ornent ,Ur des :rides hudgelaires
drucles l'indispen, .Ihle m,hllls :ulon des propnél,ures prises en Liseur de la
rehahllii,IUon . le giluscrnenlrnl :i pris depuis plu, d ' un ait s '' ',utres mesures
Importantes dans ce domine . notamment l ' Institution par l : loi de
limace', de 1982 d ' une deduclton I ;sale pour les travaux d',csnlm,es
('énergie . l 'csien,iun des préls cunsentiunn :s . distribues a de, conditions
favorables polir tout le rese .IU h :mealre et h, (' ;esses d ' épar ne . auv r:Rauv
damehoiariun sur les Ingemenl, achcses asani le I " lande! . l'172 .

ANCIENS COMBATTANTS

N"` 2 )1652 Alun Ilautecurur ; 21)748 Jean Pronol : 2)1773 André Tourne:
211X37 Pierre Mauger

BUDGET

N t ' 2 )499 Georges Tranchant ; 21)513 Paul Permit ; 20514 Jean Briane : 20525

René Ilahs : 20526 Jean Rigaud : 20529 Jean Rigaud : 20544 Jean-Louis
Masson : 20545 Jean-Louis Masson . 20548 Jean-Louis Masson : 20549 Jean-
Lotus Masson : 20554 Christian Bergelin : 21)556 Etienne Pinte : 20566 Parfait
Jans : 2)1567 Par-Lot Jans . 20573 Jean-Pierre Balligand ; 2)574 Jean Beaulils;
20591 Jean Foyer : 211592 Edouard l'rederie-Dupont ; 21)6(4 Raymond
M :reellun : 21)617 Georges Mesnnn : 20621 Philippe !Oestre ; 20622 Francisque
Perrut : 211628 André Rossinot : 20656 Marie-France Lecuir (Mme) : 206X5
Roger Lestas : 20698 Pierre-Bernard (buste . 20707 Régis Perbet ; 2070)) Michel
Pericard . 221)715 Maurice Dausset ; 2(1743 Pascal Clément : 20746 Francisque
Perrut : 20775 Jean-Michel ( 'pané ; 2)1779 Marc Lauriol : 21)787 Georges
Mesmin : 22)1795 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 21)797 Jacques Barrot;
20799 Jacques Barrot : 20818 Bruno Bourg-Broc : 20831) Pierre Weisenhorn;
20843 Roger Corrèle .

COMMERCE ET ARTISANAT

2 0530 François Léotard : 20696 Gerard C'i;asseguet : 20744 Joseph-Henri
Mau)nuan du Cusset

COMMUNICATION

N"` 2 0497 ('harles NIiossec . 20835 Jacques Baumel.

CONSOMMATION

N^` 2 0527 .1e,u1 Rigaud : 20838 Pierre Mauger.

CULTURE

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N 2 05 5 7 Bernard Poils . 20606 Jean-Marie I),uillel : 20615 R .isil : ,1111

Marcellin . 2_06 2_4 I r .lnelsque Perrut . 20678 ('harles Millon . 20780 l'h :lippe
Seguin . 211783 Georges Mesnun . 20785 Georges Mesnun ; 21)793 Bernard Sb,.
2)1796 Raymond Marcellin : 208)13 Henri Baudouin, 20819 Bruno Bourg-Broc.
208 228 Jacques (iodfrwit, 20832 Joseph-Ilenrt Mautouan du Gasset . 22 0641
Michel Barnier

AFFAIRES SOCIALES
ET SOLIDARITE NATIONALE

N"` 20492 Jacques Gudlrain : 2049)1 bern -d Pons : 2051» Jean-Paul Fuchs.
20528 François I .eol :rd ; 20542 André Durr : 205 7,9 André Borel, 21)587 Pierre-
Bernard ( 'oust :, 2)1596 1 .uclen Richard : 20604 Jea-Marie D:ullcl : 20618
Philippe Meslre . 2)1637 Victor Sable : 20645 Jean-Michel Belorgey : 20647 Alun
Bonne' : 21)651 Gerard IIaesehroeck : 20655 Roland Muguet . 2(1659 André
Lotte : 206711 Ra>nond Marcellin, 20672 ('harles Mulon : 21)679 Jean Proriol.
2 0687 Olivier Stirn . 20701 Charles Ilahy . 21)704 Jacques 1 .alleur ; 2(1705 Jean-

Louis Masson : 21)7(19 Michel Pénc :rd : 21(721),Ic :nn Riga( : 211735 ('harle, I esre:
20745 I'r:ncsque Perrut : 21)800 Jean-Paul I uehs 20831 Joseph-Ilrnrl
Mau‘ aian du Gasset

AGRICULTURE

N"' 20536 [-rands (Teng : 205511 Philippe Mesre . 21(5711 André Soury : 20582

Jean-( 'harles ( 'av :ullé : 205 119 I'rniços d ' Auherl : 20611 I rançon, d'Il :lrcout).
20616 Alain Masoud : 21)619 Philippe Meslre 20663 Alain Rode' . 2)1667 René

Souchon ; 2(1668 René Souchon ; 20714 Jean Uesanls : 2 0727 Jean Régal . 2075')
Andre Tourné, 20794 Joseph-1lenri Mamou an du (lasse), 20826 Bruno Buuig-
Bnie . 20827 Jacques fiodfranr. 20836 Michel Inchauspé

N" 2 0572 ('(erre-Remord (buste.

DEFENSE

N 20495 ( hurle, NLo„rc, 20597 Fr :ulços d ' Aubert.

DEPARTEMENTS
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N."' 20703 Jacques tailleur : 20846 Olier Stern

ECONOMIE ET
FINANCES

N •„ 20522 Jean-Paul I uchs . 20562 Adrien ferler : 2(1615 Jean-Marie Daine'.
2 0611'1 Charles 1 esle, 2 0610 Gilbert Gantier . 211612 François d ' Harcourt:
20671 (harles Millon . 211681 Bruno Bourg-Broc ; 2)1719 Jean Rigal ; 20754 Paul
Meroeea, 2 1)78)1 Georges Mesmin . 2084! Roger (orrc,

EDUCATION NATIONALE

N''' 2 0496 ('harles Mlussee : 22 1151)6 André Tourné ; 20507 Andrc Tourne,
20508 Andin 1 ourné, 20509 André Tourné : 20510 André Tourné : 21(516 Jean-
Paul 1 uchs, 2.0517 Jeaii-Paul Fuchs : 21)518 Jean-Paul Fuchs, 20521 Jean-Paul

uch, . 21)5(1 J ;an-Paul Fuchs . 2(1532 .Jean-Paul ( F uchs : 2)1535 Eranrls (ieng;
20042 André Be;Ion . 2)11,4-3 Andre Iiellon . Paulette Neuous (Mate) : 21)697
Gerard Chasseguei . 207116 Jean-I nuls Masson . 20728 Jean Régal . 22 1)731
Gilbert (iannel : 21)742 Pierre-IJeiii :rd touste, 20750 Colette (,oeuriot (Mme):
20751 Jean .huis, . 20 7 52 Jean .la'os/ : 2)17711 Andre ' lutiné . 2079)1 Jacques

Balint . 2_)1809 Antoine' i ssuiger . 21)812 Antoine (hsstnger

EMPLOI

N^` 21)561 Claude I ahhe : 220569 Paul Mercieci, 20577 Jean-Claude Bois:
20648 1 ses I)uh, : 21)6611 ( ;us Maland-Ian : 22 1)666 Alain Rudel . 20673 ( 'Ilorles
Millon . 20676 Pierre Micaus : 2_1)713 Jean I>esanlis . 2077 .1 Jean-Paul Chaise
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ENERGIE

N"' 20665 Alain Rodet ; 20741 Pierre-Bernard C' ouste.

ENVIRONNEMENT

N"' 2 054 Jean-Louis Masson ; 20740 Pierre-Bernard Cousté ; 20821 Bruno
Bourg-Broc.

FONCT I ON PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

N" 20763 André Tourné .

SANTE

N"' 20693 Serge Charles ; 20757 Ernest Moutoussamy ; 21762 André Tourné:
20806 Philippe Mestre ; 20817 Bruno Bourg-Broc.

TRANSPORTS

N"' 2052(1 Jean-Paul Fuchs, 20533 Charles I 'évrc ; 20559 Pierre Weisnhorn:
20575 Jean-Claude Bois ; 20580 Mi,nel Barnier : 20598 François d ' Aubert:
20601 Frinçols d ' Auberl : 20603 Jean-Marie Daillet ; 20699 Pierre-Bernard
Cousté : 20724 Jean Rigal ; 20725 Jean Rigal : 20756 Paul Mercicca ; 208(12
Jean-Paul Fuchs .

TRAVAIL

FORMATION PROFESSIONNELLE

N"' 20540 Raymond Marcellin ; 20697 Jean-Marie Ouille' : 20698 Jean-Marie
Daillet ; 20711 Jean Desanhs.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

N"' 211494 Jean-Louis Masson : 2(1547 Jean-Louis Masson : 20594 Nicole de
Hauteclocque (Mme) ; 20700 Pierre-Bernard ('ouste ; 20739 Pierre-Bernard
Cousté . 20790 François d ' Auberi 21)813 Claude Labbé.

JEUNESSE ET SPORTS

N"' 20593 Daniel Goulet ; 20691 Claude Wolff.

JUSTICE

N"' 211543 Charles Ilaby ; 211551 Philippe Mestre ; 20674 Charles Millon;
20718 Jean Rigal ; 20738 Paul Pernin ; 2(1805 Jean-Marie Daillet ; 20811
Antoine (issinger ; 2 (1833 Joseph-Heurt Maujoüan du Gasset.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

N" 20816 Bruno Bourg-Broc.

RECHERCHE ET INDUSTRIE

N"' 20568 Paul Merceica : 21)625 Francisque Perrut ; 20640 André Tourné;
20658 François Loncle ; 20680 Bruno Bourg-froc ; 20683 Pierre-Bernard
Cousté ; 20712 Jean Desanlis ; 21)723 Jean Rigal ; 20758 Louis ()dru ; 20765
André Tourné . 20778 Michel Debré ; 2(1781 Philippe Seguin ; 20789 Georges
Mesmin : 21)811) Antoine Gnssinger .

N"' 20511 André Tourné ; 20512 André Tourné ; 20620 Philippe Mestre:

20664 Alain Rodet ; 20695 Gérard Chasseguet : 20755 Paul Mercieca ; 20760
André Tourné ; 20845 Roger Corrèze.

URBANISME ET LOGEMENT

N"' 2 0539 Raymond Marcellin ; 20689 Olivier Surn : 20694 Gérard
C'hasseguet ; 2(1776 Jea-Paul Charte ; 20807 Philippe Mestre.

Rectificatifs.

Au Journal officiel (Assemblée national' . quesnu s écrites).
n " 46 .-I . .V . (Q .1 du 22 novembre 1982.

RIPIONtils Ills AIINISIHIS xl \ QI. (5uiON, 1(8.111-ti

Page 4810, 2' colonne, 19' ligne de la réponse à la question rt 185 5 8 de
M. !ean-Paul Fuchs à M . le ministre de l 'éducation nationale . au lieu de :

l ' éducation nationale . sou aux arts plastiques» . lire

	

. . .« l' éducation
musicale . soit aux arts plastiques

H .

	

Au Journal otlietel Assembler nuliunuh•, (luecion ., écrue, 1.

n° 47 : ( .V (1, du 29 meremhre 1982.

RI Purs, surs xt1NISlt(IS 4l \ lit ISI1rINS lo ttil s

Page 4923, I" colonne . la question n" 14863 de M Jean-Pierre Sauna ( ' ru,
est posée à M . le ministre délégué chargé de l ' emploi .
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